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FÉCONOMIE POLITIQUE
CHAPITRE VII
DE LA monnaie;
§ 1. — Objet d'un interaiédlaire circulant.
Jusqu'ici nous avons établi les lois générales de la valeur, sans nous servir de l'idée de monnaie, si ce n'est parfois à titre d'exemple : il est temps de faire intervenir cette idée et d'examiner comment les principes de l'échange des marchandises sont affectés par l'usage de ce qu'on appelle « l'intermédiaire des échanges. 0
Pour bien comprendre les fonctions multiples de l'intermédiaire circulant, ce qu'il y a de mieux à faire, c'est d'examiner les divers embarras que nous éprouverions si cet intermédiaire n'existait pas. Le premier et le plus évident de ces ^embarras^ serait le dé-> faut de mesure commune pour les valeurs de différentes sortes. Un tailleur qui n'aurait que des habits et qui aurait besoin d'acheter du pain ou un cheval, aurait bien de la peine à savoir combien il obtiendrait de pain contre un habit et combien il lui faudrait donner d'habits en échange d'un cheval. Il faudrait recommencer le calcul sur des données différentes, chaque fois n. i
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qu'il s'agirait d'échanger des habits contre diverses ïnarcbandises, et il n'y aurait point de prix courant ou de cote régulière des Valeurs. Au contraire, aujourd'hui toute . chose a son prix courant en/nonnaie, et on lève toutes les difficultés en Comptant, par exemple, un habit 4 ou 5 livres et un pain de quatre livrés à 6 ou 7 pence. Gommé il est plus facile de comparer les diverses longueurs, lorsqu'elles «ont exprimées en pieds et pouces, selon l'usage ordinaire, il est plus facile de comparer les diverses var. leurs en les exprimant couramment en livres,schellingset pence. Il n'y a pas d'autre moyen de faire une échelle des valeurs diverses, pas d'autre moyen de calculer facilement la somme d'une fortune particulière, et il est bien plus facile de se rappeler le rapport de valeur des diverses marchandises à une seule que les rapports complexes qu'elles ont entre elles. Cet avantage d'une langue commune pour exprimer les valeurs est si important parlui-même, qu'on aurait imaginé quelque autre manière de compter, fors môme que les mots livr^ et sc^e/iv'n^^ n'exprimeraient que des unités de compte. On dit qu'il existe en Afrique des tribus chez lesquelles règne un usage de (fe*genre et qui estiment les valeurs au moyen d'une sorte de monnaie de compte qu'ils nomment mact/^e^On dit que telle chose vaut dix macules, telle autre quinze, telle autre vingt (i). Il n^existe aucun objet du nom de macute : c'est une unité conventionnelle employée pour comparer facilement la valeur d'une chose avec celle d'une autre. "
Cet avantage, toutefois, n'est qu'une petite partie de ceux qui résultent de l'usage de la monnaie. Les embarras du troc sont si grands qu^ si Ton n'avait imaginé un moyen plus commode d'effectuer les échanges^ la division du travail n'aurait pu faire que peu de progrès. Un tailleur qui n'aurait que des habits pourrait mourir de faim avant de trouver quelqu'un qui eût besoin d'habits et qui eût du pain à vendre : d'ailleurs, il n'aurait pas besoin à la fois de tout le pain que peut acheter un habita, et l'habit cependant ne peu4. pas être divisé. Aussi tout le monde s'empresserait en tout temps de disposer de sa marchandise en échange de toute marchandise qui, sans pouvoir satisfaire aux besoins immédiats^ serait généralement demandée et facile à diviser, de manière àpouvoir acquérir, au moyen de cette marchandise, toutes
(I) Montesquieu, Esprit des lois, livre XXU, ch. viii.
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celles qui pourraient être mises en vente. Les objets qui servent à satisfaire les besoins de la vie possèdent à un haut degré ces propriétés : le pain est facile à diviser et est généralement désiré. Mais ce n'est point encore l'objet qui convient à l'emploi de monnaie; car, à moins qu'on ne craigne une disette, personne ne désire posséder plus de pain à la fois qu'il n'en faut pour la satisfaction de ses besoins immédiats, de sorte qu'on n'est jamais ..sûr de. trouver à tout moment un acquéreur pour des vivres, et la plupart d'entre eux, si l'on n'en dispose à l'instant môme, ne sont point susceptibles d'être conservés. La marchandise que I Ton choisira pour faire les échanges doit donc être divisible, généralement recherchée et pouvoir être conservée sans se gâter. Ceci réduit à un petit nombre d'articles ceux entre lesquels on peut choisir.
§ 2. — Comment l'or eU^argent remplissent cet objet.
I Depuis les temps primitifs, presque toutes les nations, par un accord laïcité, ont employé à ce.t usage certains métaux, spécialement l'or et l'argent. Il n'est aucune substance qui réunisse
' à an aussi haut degré que ces deux métaux Jes qualités nécessaires, et ils possèdent, en outre, d'autres qualités particulières. Après la nourriture et le vêtement, sou's certains climats même avant le vêtement, ce que les hommes désirent le plus dans une société grossière, ce sontles.ornen^ents personnels et l'espèce de
. distinction que donnent la rareté et le prix élevé d'ornements semblables. Après que les premiers besoins de la vie ont é^té satisfaits,
^ chacun s'est empressé d'accumuler le plus qu'il a pu des objets à ^a foi» coûteux et propres à l'ornement^ comme l'or, l'argent et lespiel^reries. C'étaient les objets que chacun tenait le plus à posséder et en échange desquels il était assuré de trouver chacun disposé à donner des produits de toute sorte. Ces matières étaient presque indestructibles^ faciles à transporter et à cacher, parce qu'elles avaient, sous un volume médiocre, une grande valeur, et cette dernière qualité était fort importante dans les temps où il y avait peu de sécurité. Les pierreries sont inférieures à l'or et à l'argent, quant à la divisibilité, d'ailleurs il y en a de qualités ^ très-diverses et qu'il n'est pas facile de distinguer entre elles. L'or et l'argent sont très-divisibles \ lorsqu'ils sont purs, leur
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\ qualité est partout et toujours la môme, et leur pureté peut être constatée et garantie par Tautorité publique. ^V^^
Aussi, bien qu'on ait é^mployé comme monnaie les fourrures en certains pays, des bestiaux dans d'autres^ des cubes de thë pressé dans la Tartane chinoise, des coquillages appelés cauris sur la côte occidentale d'Afrique, et aujourd'hui même en Abyssini'e des morceaux de sel minéral ; quoique l'on ait choisi quelquefois des métaux moins précieux, comme le fer à Lacédémone, sous l'empire d'une politique ascétique, le cuivre, à Rome, au commencement de la république, à cause de la pauvreté du peuple; l'or et l'argent ont été généralement préférés par les nations qui ont pu les acquérir par le travail, le commerce ou la guerre. Aux qualités qui les avaient fait préférer, ces métaux en joignaient une autre dont l'importance ne se fit sentir que plus tard : de toutes les marchandises, ce sont celles sur lesquelles ont le moins d'action les causes qui font varier la valeur des choses. Aucune marchandise n'est exempte de ces variations. L'or et l'argent ont éprouvé un grand et durable changement de valeur par l'effet, de la découverte des mines américaines; ils ont subi des variations temporaires, comme celles qui résultaient, pendant la dernière guerre, des thésaurisations particulières et de l'entretien des caisses d'armées nombreuses, constamment en campagne. Dans notre siècle, l'ouverture nouvelle des abondantes mines de rOural, de la Californie et de l'Australie peut être le commencement d'une autre période de baisse; sur les limites de laquelle il serait superflu de discourir ici. Mais, en somme^ il n'est pas de marchandisp moins exposée aux causes qui font varier les valeurs que les métaux précieux. Leurs frais de production sont plus ^aux et plus réguliers que ceux de toute autre chose, et grâce à la propriété qu'ils ont de durer longtemps, les existences sont, en tout temps, si considérables par rapport à la production annuelle^ que l'effet môme d'un changement considérable dans le coût de production ne se fait pas sentir tout à coup sur leur valeur; il faut longtemps pour que la consommation réduise les quantités qui existent, et il n'est aucun moyen de les augmenter rapidement. Aussi l'or et l'argent sont-ils plus propres que toute autre marchandise à servir à l'expression des engagements de payer ou de recevoir une quantité déterminée à une époque éloignée. Si l'engagement était exprimé en céréales, une disette
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pourrait quadrupler la somme de la valeur entendue, et une ré* coite très-abondante pourrait réduire cette somme à un quart de la môme valeur. Si le payement était stipulé en drap, quelque invention pourrait réduire à un dixième la valeur de la somme à payer. Il est arrivé quelque chose di? semblable, môme pour les engagements exprimés en or et en argent; mais on n'en a pas d'autre exemple constaté que la baisse de la valeur de ces métaux après la découverte de TAmérique, et à cette époque le changement s'est opéré par degrés et s'est réparti sur une période de plusieurs années.
Lorsque l'or et l'argent furent devenus effectivement les intermédiaires des échanges en servant à l'achat et à la vente de tout ^"*^ce que chacun voulait acheter ou vendre, on imagina tout natu- ^ " fellenoentlë^nonnayage. Par ce moyen on divisa le métal en pièces de toute grosseur, dont le rapport était connu, de la manière la plus commode; on épargnait ainsi aux possesseurs de monnaie l'ennui de peser et d'essayer, qui eût été insupportable dans les petits payements. Les gouvernenients trouvèrent qu'il était de leur intérêt de prendre l'opération à leur compté et d'interdire le monnayage aux particuliers, et en réalité leur garantie était la seule dans laquelle on pût avoir confiance, bien que souvent ils la méritassent peu ; car jusqu'à une époque récente, des gouvernements prodigues se sont fait peu de scrupule, pour voler leurs créanciers, de donner aux autres débiteurs la permission de voler les leurs, en abaissant impudemment le titre des monnaies, ou en déclarant, comme des coquins effrontés, qu'un schelling valait une livre, aûn qu'une dette de cent livres pût ôtre éteinte par un payement de cent schellings. Il eût été aussi simple de déclarer que cent signifiait cinq : on aurait aussi bien atteint le but et réduit de la môme façon toutes les obligations pécuniaires, et le procédé n'eût pas été, après tout, plus indigne. On n'a pas complètement cessé de recommander de tels coups d'autorité, mais on a cessé de les pratiquer, si ce n'est quelquefois avec le papier-monnaie ; mais en ce cas l'opération, grâce à l'obscurité de la matière, est un peu moins efl'rontée.
§ 3. — La monnaie, simple instrument pour faciliter les échangea, ne modifie point les lois de la valeur.
Lorsque l'usage des monnaies est devenu régulier, elles sont de-
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venues rintermédiaire par lequel out été distribués les revenus des divers menibres de la société et la mesure par laquelle chacun a estimé ce qu'il possédait. Comme c'est toujours au moyen de la monnaie que chacun se procure ce qui lui est nécessaire, il se produit dans les esprits une association d'idées par suite de la* quelle on considère la monnaie comme constituant plus particu- . lièrement la richesse que toute autre marchandise ; et ceux mêmes ^•'' qui passent leur vie à produire les objets les plus utiles, prennent rhabitude de n'estimer l'importance de ces objets qu'en raison —di^ajaaopnété qu'ils possèdent d'être échangeables contre la monnaie. Il semble que celui qui échange de la monnaie contre des marchandises, lorsque ce n'est pas pour les revendre, fasse une plus mauvaise affaire que celui qui échange une marchandise contre de l'argent ; il semble que le premier dépense ses ressources et que l'autre les- augmente. Ces illusions, dissipées aujourd'hui jusqu'à un certain point, ont été assez puissantes dans un temps pour dominer l'intelligence de tous les publicistes et hommes d'État de l'Europe. b;|^^'•^
Il est évident, cependant, que/a simple introduction d'un mode d'échange qui consiste à troquer un objet contre de la monnaie et cette monnaie contre un autre objet, ne change en rien le caractère essentiel des transactions. £n réalité^ ce n'est pas au moyen de la monnaie que l'on acquiert les choses. Le revenu de personne, à l'exception de l'extracteur de mines d'or et d'argent, ne vient des métaux précieux. Les livres ou schellings que chacun reçoit par semaine ou par an ne sont pas ce qui constitue son revenu; ces pièces de monnaie ne sont que des sortes de cartes ou^^ ordres de payer qu'il peut présenter à telTeT^èùIîqùe quiTuTconvient, et qui lui donnent le droit de recevoir une certaine valeur de telle marchandise qu'il peut choisir. Le fermier paye son propriétaire et ses ouvriers au moyen de ces cartes, parce que c'est le mode de payement le plus commode pour eux et pour lui ; mais ^J> leur revenu réel est leur part dans son blé, dans son bétailTSânT ^ son foin, et au fond, qu'il leur donne cette part en nature ou qu'il la vende et leur en donne ensuite le prix, c'est absolument la même chose. Mais comme il faudrait qu'ils échangeassent cette part contre de la monnaie si le fermier ne faisait par lui-même ce troc, et que lui-même est toujours obligé de Vendre, il convient mieux à l'intérêt de tous qu'il vende leur part avec la sienne et
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laisse plus de temps, à Touvrier pour travailler, au propriétaire pour ïie rien faire. Les capitalistes, à l'exception de ceux qui produisent les métaux précieux, ne tirent aucune portion de leur revenu de ces métaux, puisqu'ils ne les acquièrent qu'en les achetant avec leur propre produit. Comme toutes les autres classes de la société reçoivent leurs revenus par les mains des capitalistes, ou par les mains de ceux que les capitalistes ont payés, et comme les capitalistes n'ont reçu que des produits en échange de la monnaie qu'ils ont donnée^ ce sont ces produits, et seulement ces produits qui forment tous les revenus des personnes qui ont reçu l'argent. Bref, il n'est pas dans l'économie d'une société de. chose moins importante en elle-même que la monnaie, si on la considère autrement que comme un mécanisme pour faire vite et commodément ce que l'on ferait moins vite et moins commodément s'il n'existait pas; et comme plusieurs autres mécanismes,^celuici ne fait sentir son influence d'une manière distincte que lorsqu'il se dérange.
L'introduction de la monnaie ne modifie en rien l'action des lois de la valeur^ telles qu'elles ont été exposées dans les chapitres précédents. Les causés par. l'effet desquelles la valeur temporaire courante dépend du rapport de l'offre et de la demande et leur valeur moyenne ou durable du coût de leur production, trouvent leur application dans une société où la monnaie existe, comme dans une société qui ne connaîtrait que l'échange, Les objets qui, par le troc, se seraient échangés l'un contre l'autre, se vendront au môme prix contre la monnaie, et ils s'échangeront encore l'un contre l'autre, bien que, au moyen de l'échange par la monnaie, on ail fait deux opérations au lieu d'une seule. Les rapports de valeur qui existent entre les diverses marchandises ne sont point altérés par l'usage de la monnaie : le seul rapport nouveau qui soit introduit est celui des choses avec la monnaie elle-même, savoir : quelle sera la quantité de monnaie contre laquelle elles s'échangeront ; en d'autres termes, comment est déterminée la valeur échangeable des monnaies? Cette question ne présente aucune difficulté, lorsqu'on n'est plus sous l'empire de celteTlTùsron que la monnaie est l'objet d'une valeur spéciale, régie par d'autres lois que celle des autres marchandises. La monnaie est une marchandise^ et sa valeur est déterminée, comme celle de toutes les autres, temporairement par l'offre et la demande, et dans la suite
du temps par le coût moyen de sa production. Il faut développer et élucider, avec quelques détails, ces principes dans leur application à la monnaie, à cause de la confusion qui règne sur cette matière dans Tesprit de tous ceux qui n'ont pas sur ce sujet d'instruction scientifique, soit parce qu'il y reste encore une trace des anciennes associations vicieuses d'idées, soit par suite des théories nébuleuses et sans base, qui ont été élevées dans ces derniers temps sur ce sujet, plus que sur aucune autre question d'économie politique. Je vais donc traiter de la valeur de la monnaie dans un chapitre particulier.
CHAPITRE VIII
DE LA VALEUR DE LA MONNAIE DANS SES RAPPORTS AVEC L'OFFRE ? ET LA DEMANDE
§ 1. — « Valeur de la monnaie » est une expression à double sens.
U est fâcheux qu'au début nous soyons obligé d*écarter une dangereuse anabiguïté de langage. II semble que ces mots « valeur de la monnaie » aient un sens'prt^cis et qu'ils doivent être aussi clairement compris qu'aucune autre expression scientifique. La valeur d'une chose est celle des objets contre lesquels elle s'échange iJa-ïalfiurjie la monnaie est celle des choses contre lesquelles elle s'échange, sa puissance d'acquisition. Si les prix sont bas, la monnaie achète beaucoup d'autres q^ets^ et sa valeur est grande ; si les prix sont élevés, la monnaie achète peu des autres objets, et sa valeur est médiocre. La valeur des monnaies est en raison inverse de l'ensemble des prix : elle s'élèvc/lorsqu'ils descendent, et s'abaisse quand ils montent.
Mais malheureusement la même expression est aussi employée dans le. langage ordinaire du commerce dans un sens bien différent. L'argent, que l'on considère communément comme la richesse elle-même, est le terme dont on se sert le plus habituellement, lorsqu'il est question d'emprunts. Lorsqu'un particulier prête à un autre, comme lorsqu'il paie des salaires ou une rente, il ne livre point simplement de l'argent, mais un droit à la valeur d'une certaine quantité des produits du pays^ à prendre au choix. Le préteur a lui-même, au préalable, acheté ce droit par la cession d'une partie de son capital. C'est un capital qu'il prête en réalité : 4a monnaie n'est qu'un moyen de transport. Mais le capital passe ordinairemeift du prêteur à l'emprunteur sous la forme d'argent ou d'un ordre de recevoir de l'argent^ et en tout cas c'est en monnaie que le capital est compté et évalué. Aussi appelle-t-on géné-
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ralement emprunts d'argent les emprunts de capitaux ; le marché des prêts est appelé marché de Tal'gent ; ceux qui ont un capital dont ils peuvent disposer pour un placement portent le nom d'hommes d'argent, et le prix de l'usage du capital ou intérêt est non-seulement appelé a intérêt de l'argent, » mais par une confusion de mots, plus grossière encore : « valeur de l'argent. » Cette . impropriété de langage, jointe à quelques apparences trompeilsês que nous mentionnerons et éclaircirons plus loin (1), a mis en circulation parmi les hommes d'affaires l'idée que la valeur de l'argent, dans le sens de taux de l'intérêt, a des rapports intimes avec la valeur de l'argent, prise dans le sens propre, comme puissance d'acquisition de l'intermédiaire des échanges. Nous reviendrons bientôt sur ce sujet : à présent il suffit de dire que par valeur/y entends toujours la valeur échangeable, et par monnaie, l'intermédiaire des échanges, et non le capital qui, par le moyen de cet intermédiaire, est passé de main en main.
§ 3. — La valeur de la monnaie dépend, toutes choses égales, de sa quantité.
La valeur ou puissance d'acquisition de la monnaie dépend en ^..^^ premier lieu de l'offre^et de la demande. Mais Toffreetla demande, quant à la monnaie, se présentent sous une forme autre que pour les autres marchandises. . .
On désigne par offre d'une marchandise la quantité mise en vente : mais on ne parle pas ordinairement de mise en vente de la monnaie :j2!i ne dit pas^ habituellement qu'on achète et qu'on vend ^eTà monnaie. Ce n'est là toutefois qu'un accident de langage : ^n fait, la monnaie est vendue et achetée comme les autres objets > toutes les fois que ces objets sont achetés et vendus avec de la ^'"^^morThaîe. QuTconque vend des céréales, du suif ou du coton, achète de la monnaie : quiconque achète du pain, du vin, des habits, j achète de la monnaie. La monnaie que l'on offre pour soldefun achat est de la monnaie que Ton met en vente.. L'offre de monnaie représente donc la quantité que les gens' ont besoin de dépenser, c'est-à-dire toute la monnaie qu'ils possèdent, à l'exception de celle qu'ils destinent à la thésaurisation, ou au moins qu'ils^ veulent garder en vue des éventualités de l'avenir. L'offre de la mdn-
(I) Voyez £i-après, chapitre xxiii.
jK^
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I naie, en un mot^ lest la totalité de la monnaie en circulation au
I moment dont on barle.
I La demande delmonnaie se compose, au contraire, de toutes les marchandises mises en vente. Tout vendeur de marchandises est im acheteur de monnaie et les marchandises qu'il apporte constituent sa demande. La demande, quant à la monnaie, diffôre de celle qui a pour objet les autres marchandises en ceci, qu'elle n'a d'autres limites que les moyens de l'acquéreur. La demande des autresroarchandises va jusqu'à telle quantitéet point au delà; mais
I celle de la monnaie s'étend le plus que l'on peut. On peut refuser de vendre et de se retirer du marché, si Ton n'obtient pas le prix
..A que l'on considère commue suffisant ; mais ceci n'arrive que lors-
'j qu'on prévoit une augmentation de prix et qu'on obtiendra da-
f "laniage en attendant. Si l'on croyait que le prix ne s'élèverait point,
• on prendrait ce qu'on pourrait obtenir. C'est toujours la condition sine quâ non du consentement que le marchand donne à la
' Tente de sa marchandise.
Gomme la totalité des marchandises qui sont sur le marché
>j constitue la demande de monnaie, de même la totalité de la mon* x^ naie constitue la demande des marchandises. La monnaie et les
NU" marchandises se recherchent pour être échangées : elles sont réci-- aji c'*y ^ proquement l'offre et la demande l'une des autres. Il importe peu qu'en décrivant les phénomènes nous parlions de la demande et deTolTre des marchandi^s ou de ToOre et de la demande de la
^ JftQûnaie : ce sont des expressions équivalentes» ^ Aj^^AsuO
^ Essayons de rendre cette propo§jLtian plus claire. Et pendant
^ue nous le tenterons, Je lecteur remarquera la grande différence
■^ qui existe entre les questions qui nous occupent actuellement et
J Telles que~nbus avons auparavant discutées au sujet des valeurs.
l \ En étudiant la valeur, nous né nous sommes occupé que des eau-
j^ "ses qui agissaient sur une marchandise à l'exclusion de toutes les autres. Les causes qui affectent également toutes les marchan-
vjy^ dises n'exercent point d'action sur les valeurs. Mais lorsque nous
étudions le?1ràpporls qui existent entrejes marchandises etja ^wv ' * monnaie, ce sont les causes qui agissent sur toutes les marchandises indistinctement qui sont l'objet de notre étude. Nous comparons, d'un côté, les marchandises à la monnaie, de l'autre, 4^ comme des choses qui doivent être échangées l'une contre l'autre. Supposez que, toutes choses restant les mômes, il survienne
une dugmciilation de la quantité de monnaie^ comme par l'arrivée d'un étranger porteur d'un trésor d*or etyd'argent dans une localité. Lorsqu'il commence à le dépense»; productivement ou improductivement (peu importe quant aiy sujet qui nous occupe), il augmente ToiTre de la monnaie ou, ce/g in est la même chose, la \ demande des marchandises, "^ns a^ïcuiT doute^^ il n'augmente
^^ '^ d'abord que la demande d'une certaine espèce de marchandises,
de celle qu'il achète ; le prix de celles-ci s'élève, et l'effet immédiat des dépenses de l'étranger ne se fait sentir que sur ces marchandises seulement. S'il dépense son trésor à donner des festins, il ferajnonter le piix des subsistances et des vins : s'il le dépense à élever une manufacture, il fera monter le prix du travail et des matières premières. Mais, grâce à l'élévation môme des prix, les vendeurs des articles qu'il achètera recevront plus d'argent, et euxmêmes, qu'ils soient travailleurs ou marchands, ayant plus de monnaie à dépenser, augmenteronl la demande de tous les objets qu'ils ont l'habitude d'acheter : le prix de ces objets s'élèvera, et ainsi de suite, jusqu'à ce que la hausse ait atteint toutes choses. Je dis toutes choses, quoiqu'il soit possible que l'introduction de la monnaie ait lieu par l'intermédiaire d'une nouvelle classe de consommateurs, ou de manière à changer le rapport deja consommation des diverses classes de consommateurs, de telle sorte l|u'une plus grande partie du revenu de tout le monde soit dépensée sur certains articles et une plus petite sur d'autres ; tout comme si un changement avait eu lieu dans les goûts et dans les besoins du public. S'il en est ainsi, les valeurs subiront une altération réelle jusqu'à ce que la production se soit accommodée à ce changement dans lès rapports de la demande des divers objets : leprix de quelques objets s'élèvera, relativementà celui des autres^ tandis que peut-être le prix de quelques autres ne s'élèvera pas du tout. Toutefois, ces phénomènes ne seraient pas l'effet direct de l'augmentation de monnaie, mais des circonstances accessoiresqui auraient accompagné cette augmentation. Nous n'avons à considérer ici que l'effet de l'accroissement de monnaie, étudié en lui-même et isolément. Supposons que la quantité de monnaie qui est entre les mains des particuliers augmente, et que les goûts et les besoins du «public restent exactement les mêmes qu'auparavant ; l'augmentartion de la demande portera sur toutes choses également, et il se manifestera une hausse générale des prix. Nous
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pourrions supposer, avec Hume, qu'un beau matin chaque citoyen trouve une pièce d'or dans sa poche : mais cet exemple impliquerait un changement dans la demandé des diverses marchandises, car le prix des objets de luxe des pauvres s'élèverait d'abord beaucoup plus que celui des autres objets. Supposons donc plutôt une addition soudaine d'un penny, d'un schelling ou d'une livre à chaque penny, chaque schelling, chaque livre que possède chaque personne. La demande de monnaie, c'est-à-dire le prix de toutes choses^ augmenterait. Cette augmentation de valeur ne profiterait à personne, ne produirait aucun changement autre que de faire entrer dans les comptes plus de livres, plus de schellings et plus de pence. Il n'y aurait augmentation des valeurs que dans leur expression en monnaie, c'est-à-dire en une marchandise dont CD n'a besoin que pour acheter les autres dont personne ne pourrait acheter une quantité plus grande qu'auparavant. Les prix se seraient élevés dans un certain rapport, et la valeur de la monnaie aurait baissé dans le même rapport.
On doit remarquer que ce rapport serait exactement celui de l'augmentation de la monnaie. Si la somme delà monnaie en circulation avait doublé, les prix doubleraient : si cette somme n'avait augmenté que d'un quart, les prix ne s'élèveraient que d'un quart. Il y aurait un quart de monnaie de plus, tout employée à l'achat de marchandises quelconques. Lorsqu'il se serait écoulé assez de temps pour que l'augmentation de la quantité de monnaie eût atteint tous les marchés ou, suivant la métaphore qu'on emploie ordinairement, pour qu'elle eût pénétré dans tous les canaux delà circulation, tous les prix se seraient élevés d'un quart. Mais la hausse générale des prix ne dépend point de cette diffusion qui égalise les choses. Lors même que certains prix hausseraient plus et d'autres moins, la hausse moyenne serait d'un quart. Ceci est la conséquence nécessaire de ce fait qu'on aurait donné un quart de monnaie de plus pour la même quantité de marchandises. Donc, de toute manière , les prix généraux auraient haussé d'un quart.
Le môme effel aurait lieu sur les prix dans l'hypothèse d'une di^ minution de la somme des marchandises au lieu d'une augmentation de la somme de la monnaie, et on verrait se manifester l'effet inverse si la somme des marchandises augmentait ou si celle de la monnaie diminuait. S'il y avait moins de monnaie dans les
il PRINCIPES d'économie POLITIQUE.
mains da public et la même quantité de ventes à effectuer, on donncraitmoins de monnaie en échange des marchandises ; cellesci se vendraient à plus bas prix, et la baisse serait en raison exacte de la diminution de la somme des monnaies. Ainsi la valeur de la monnaie, toutes choses restant en état, varie en raison inverse de la quantité qui existe, toute augmentation de la quantité abaissant le prix, et toute diminution l'élevant exactement en proportion de Tune ou de l'autre.
On doit observer que c'est là une propriété spéciale à la monnaie. 11 n'est pas vrai des marchandises en général que la diminution de l'offre élève la valeur exactement en proportion de la différence, ou que Taugmentation de l'offre t'abaisse exactement en proportion de la différence. Quelques objets sont habituellement affectés dans leur valeur dans une proportion plus grande que celle de la différence en plus ou en moins ; la valeur des autres est affectée dans une proportion moindre, parce que, dans les circonstances ordinaires de la demande, le désir dont la chose môme est l'objet peut être plus ou moins fort : la somme que chacun veut dépenser pour obtenir cette chose étant, en tout cas, une quantité limitée, peut être affectée d'une façon fort inégale par la difficulté ou par la facilité d'obtenir la chose. Mais lorsqu'il s'agit de la monnaie, désirée comme moyen général d'acquisition, la demande est représentée par la somme des marchandises mises en vente, et la seule limite au désir de les posséder est la limite môme de ce que les gens ont à vendre. La totalité des marchandises étant, en tout cas, échangée contre la totalité de la monnaie qu'on apporte sur le marché pour l'y dépenser, elles se vendront plus ou moins selon que cette somme de monnaie sera plus ou moins considérable.
g 3. — La valeur de la monnaie dépend non-seulement de sa quantité, mais aussi de la rapidité de la circulation.
D'après ce qui précède, on pourrait supposer que toutes les marchandises en vente dans un pays, à un moment donné, sont échangées contre toute la monnaie existant en ce moment en circulation ; ou, en d'autres termes, qu'il y a toujours en circulation dans tout pays une quantité de monnaie égale en valeur à la somme des marchandises en vente çà et là. Mais alors on m'aurait bien mal compris. La monnaie dépensée est égale en
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valeur aux marchandises qu'elle achète ; mais la quantité de monnaie dépensée n'est pas la môme chose que la quantité de monnaie en circulation. Gomme la monnaie passe de main en main, la même pièce de monnaie est dépensée plusieurs fois avant que toutes les marchandises mises en vente au marché en aient été retirées. Chaque livre ou dollar doivent être comptés pour autant de livres ou de dollars qu'ils ont passé de fois de main en main^ par reffet des achats et des ventes. La plus grande partie des marchandises doit être comptée aussi plusieurs fois, non-seulement parce qu'elles passent par les mains de plusieurs espèces de manufacturiers ou marchands avant de prendre la forme sous laquelle elles doivent être livrées à la consommation, mais parce que, en temps de spéculation, et il y a toujours dans les affaires plus ou moins de spéculation, les mêmes marchandises sont achetées plusieurs fois pour être revendues avec hénéfice, avant d'être achetées par le consommateur lui-môme. . ^- - -^tdvvj^
Si nous supposons que la ^om^me dès marchandises mises en vente et le nombre de fois qu'elles sont revendues sont des quantités fixes, la valeur de la monnaie dépendra du chiffre de sa quantité, combiné avec le nombre de fois qu'elle passe de main en main. La totalité des marchandises vendues, en comptant chaque revente comme si elle représentait des marchandises nouvelles, a été échangée contre la totalité de la monnaie, multipliée par le nombre moyen des achats effectués par chaque pièce d'or ou d'argent. En conséquence, la somme des marchandises et celle des transactions restant les mêmes, la valeur de la monnaie est en raison inverse de sa somme multipliée par ce qu'on appelle la rapidité de sa circulation ;et la quantité de monnaie en circulation est égale au prix total des marchandises vendues divisé parle nombre qui exprime la ra£ij[litjl.dfija cixGulalion^ ^ rr ^^'^"^
L'expression a rapidité de" la circulation » a besoin d'êtrç expliquée. Il ne faut pas la comprendre dans le sens de «nombre des achats effectués par une pièce de monnaie dans un temps donné. » Le temps n'est pas ce que l'on doit considérer. L'état de la société peut être tel que chaque pièce de monnaie serve à peine à un achat par an ; mais si cela vient du petit nombre do transactions, de la petite quantité des affaires, du défaut d'activité du commerce ou de ce que ce commerce est effectué par échange, il n'existe aucun motif pour que les prix soient bas ou la valeur
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delà monnaie élevée. Le point «ssentiel n'est pas de savoir combien de fois la monnaie change de mains dans un temps donné, mais combien de fois elle change de mains pour effectuer une quantité d'échanges donnée, il faut comparer le nombre des achats faits par la somme de la monnaie, non pas à la somme du lemps, mais à celle des marchandises vendues pendant ce temps. Si chaque pièce change de mains dix fois^ en moyenne, pendant qu'on vend des marchandises d'une valeur de un million de livres sterling, il est évident que là monnaie nécessaire pour l'échange de ces marchandises est égale à cent mille livres. Réciproquement, si la monnaie en circulation égale cent mille livres,
i/^^yjL Oi^ vA^el que chaque pièce change dix fois de mains en un mois, l'é-
^^^^.^^^i^j^ ^change des marchandises contre de la monnaie, durant un mois^
représentera une moyenne d'un million de livres. ûv^ tAAy-*-- L'expression « rapidité de circulation » est si peu propre à feire
J ^M "^^^ ^ *t5omprendrelaseulechosequ'ilimportedefaire comprendre parces ci » mots, et elle jette tant d'obscurité sur la matière eafaisantcompren-
^ ^ are toute autre chose, qu'il serait bon de s'en débarrasser et de loi
substituerdes termes qui indiquassent plus directement l'idée qu'il s'agit d'exprimer. Il vaudrait niieux dire, bien que cette expression laissât'encore à désirer, « l'emploi effectif de la monnaie (effi-ciency of mxmey) ; » parce que ces termes feraient naître dans l'esprit l'idée du travail fait, sans donner l'idée d'estimer ce travail par le temps. Jusqu'à ce qu'on ait trouvé un terme propre, il faut X ûous contenter, lorsque nous craignons l'équivoque, d'exprimer l'idée par la circûûlûcutîon qui, seule, l'exprime complètement, .^ et de dire : a Le nombre moyen des achats faits par chaque pièce
de monnaie dans la conclusion d'une somme d'affaires donnéq. »
§ 4. — Explications et restrictions. • 'T' ' Vvj
La proposition qu» nous avons posée sur le rapport qui fait dépendre les prix en général de la quantité de monnaie en circulation doit être comprise comme s'appliquant à un état de choses dans lequel la monnaie d'or ou d'argent serait l'instrument exclusif des échanges et passerait de main en main à chaque vente, le crédit sous toutes ses formes étant incohuu. Lorsque le crédit intervient comme un moyen d'acquérir distinct de la monnaie actuellement existante, le rapport qui existe entre le prix et la somme du nu-
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méraire est moins direct et moins intime ; on ne peut plus donner aux rapports qui existent une expression simple et unique. Mais sur une matière aussi compliquée que celle delà circulation et des prix, il est nécessaire d'établir notre théorie des prix sur une intelligence complète des cas les plus simples, que nous trouTerons toujours comme la base et la fondation de tout ce que la pratique a pu ajouter. Que Tâugmentation de la quantité de monnaie élève les prix et que la diminution de cette quantité les abaisse, c'est la proposition la plus élémentaire de la théorie de la circulation, et celle proposition nois est indispensable pour établir toutes les autres. Dans tout élat de choses, cependant, excepté dans Tétat simple et primitif que nous avons supposé, cette proposition n'est exacte que sous la réserve, « toutes choses égales d'ailleurs : » et nous ne sommespas encore en élat de déterminer quelles sont toutes ces choses qui doivent ne point changer pour que notre proposition soit vraie. Toutefois nous pouvons indiquer, dèsà présent, quelques-unes des réserves sous lesquelles il faut adopter le principe lorsqu'on essaie de s'en servir pour l'explication pratique des phénomènes. Ces réserves sont d'autant plus indispensables que la doctrine, quoique vraie scientifiquement, a, dans ces dernières années, servi de base à plus de fausses théories et à plus d'erreurs dans l'interprétation des faits qu'aucune autre proposition relative aux échanges. Depuis la reprise des payements en espèces, en 4819, et surtout depuis la crise commerciale de 1825, on a attribué à la circulation (currency) toute hausse ou baisse de prix ; et, comme dans plusieurs autres théories vulgaires, la vraie doctrine a été appliquée sans grande considération pour les conditions sous lesquelles seulement elle est correcte.
Par exemple, on dit habituellement que « chaque fois qu'il existe dans un pays ou dans un moment donné une plus grande quantité de monnaie, une hausse de prix doit nécessairement s'ensuivre, » Mais il n'y a pas ici de conséquence nécessaire. Pour aucune marchandise, il n'est vrai de dire que ce soit la quantité existante qui détermine la valeur, c'est la quantité mise en vente. ljuefie~que soit la quantité de monnaie qui existe dans un pays, il n'y en a qu'une partie qui agisse sur les prix, c'est celle qui va au marché pour y être échangée contre des marchandises. Tout ce qui augmente la quantité de celle partie des monnaies tend à élever les prix. Mais la monnaie employée à thésauriser n'influe
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point sur les prix. La monnaie mise en réserve par les particuliers afin de pourvoir à des éventualités qui ne se présentent pas, n'a aucune action sur les prix. La monnaie qui est dans les caves de la banque ou que les banquiers gardent en réserve n'agit point sur les prix, Jusqu'à ce qu'elle soit débourséeet même jusqu'à ce qu'elle soit dépensée en achats de marchandises.
Souvent des sommes considérables de monnaie sont portées dans la campagne et y sont placées comme capital, et reviennent sans avoir agi une seule fois sur le marché des denrées, mais seulement sur le marché des litres (securities) ot, comme on dit improprement, «le marché de l'argent.» Reprenons une supposition faite plus haut, celle d'un étranger qui arrive dans le pays avec un trésor. Nous avons supposé qu'il employait ce trésor à l'achat de marchandises destinées à son usage personnel, ou à élever une manufacture et occuper des ouvriers, et que, dans l'un comme dans l'autre cas, toutes choses égales d'ailleurs, il élèverait les prix. Mais au lieu de faire l'une ou l'autre chose, il pourrait préférer de placer à intérêt sa forlune. Supposons qu'il prenne ce parti et qu*il fasse les placements les plus ordinaires, et se présente sur le marché des litres, tels que bills de l'Échiquier, obligations de chemins de fer, papier de commerce, obligations hypothécaires, etc., qui sont, en tout temps, aux mains du public. En faisant ce placement, il fera monter le prix de ces titres, ou, en d'autres termes, il causera une baisse du taux de l'intérêt, et comme cet événement changera les rapports qui existent entre le taux de l'intérêt et le capital, entre le pays et les pays étrangers, quelque particulier de ceux dont le capital llotlant cherche un emploi fera probablement des placements à l'étranger plutôt que d'acheter des titres à un prix si élevé. Il se pourra qu'on exporte ainsi autant de monnaie qu'on en avait importé sans que le marché des denrées ait été affecté par l'augmentation temporaire de la somme des monnaies. Celte supposition mérite une grande attention, et on commence à reconnaître que le passage des métaux précieux d'un pays à l'autre est déterminé, plus qu'on ne le supposait autrefois, par l'état du marché du crédit dans les divers pays, et moins qu'on ne le supposait par l'état des prix.
Une autre observation est nécessaire pour faire éviter une erreur sérieuse dans l'interprétation des phénomènes commerciaux. S'il se produit, à un moment quelconque, un accroissement dans
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la quantité des affaires d'argent (chose qui peut arriver à tout instant, par l'effet de la différence d'activité dans la spéculation ou par l'effet môme du temps, puisque certaines affaires ne se font qu'à des saisons déterminées), un accroissement de la circulation proportionné seulement à Taccroissement des transactions^ et qui ne dure pas plus que celui-ci, ne tend point à élever les prix. Au commencement de chaque trimestre, lorsque la banque d'Angleterre paie l'intérêt de la dette publique, la quantité de monnaie qui est entre les mains du public augmente d'une somme qui varie d'un cinquième à deux cinquièmes de la somme des billets de la banque. Cependant cette augmentation n'affecte jamais les prix, et quelques semaines après cette abondante fourniture de numéraire, la circulation a repris ses dimensions ordinaires par une diminution des présentations à l'escompte ou des demandes d'avances auprès de la banque. La circulation des contrées agricoles subit des fluctuations semblables aux différentes saisons. Elle est au plus bas en août : « Elle s'élève généralement vers Noël et jusqu'à Notre-Dame, époque où le fermier fait rentrer ses récoltes et acquitte son fermage et ses taxes pour Tété; » et c'est pourquoi ses demandes auprès des banquiers provinciaux se produisent surtout à cette époque. « Ces variations reviennent avec la même régularité que les saisons, et les marchés n'en sont pas plus affectés que ne l'est celui de Londres par les variations trimestrielles delà circulation des billets de la banque d'Angkterre. Aussitôt que les payements extraordinaires ont été faits, le numéraire superflu^ que l'on évalue à un demi-million sterling, est régulièrement absorbé et disparaît (d). »
Si un supplément de numéraire ne venait pas pour faire ces payements supplémentaires, il arriverait de trois choses l'une : ou les payements seraient effectués sans monnaie, par l'empJoi de quelques-uns des moyens imaginés pour remplacer la monnaie; ou la circulation deviendrait plus rapide, et la môme somme de monnaie suffirait à faire plus de payements; ou, si ni l'une ni l'autre de ces choses n'arrivait, la monnaie nécessaire pour faire ces payements extraordinaires serait retirée du marché des denrées, et par suite les prix baisseraient. Un accroissement du numéraire, proportionné en étendue et en durée à l'importance
(I) Fullarton, Sur le règlement des circulations ^ 2^ édlt., p. 87-9.
temporaire des affaires, n'élève point les prix; il les empêche de baisser ainsi.
La suite de nos recherches nous montrera plusieurs autres explications et conditions sous lesquelles on doit accepter cette proposition, que la valeur de Tinlermédiaire des échanges dépend de Toffre et de la demande, et est en raison inverse de sa quantité.
COMMENT LA VALEUR DE LA MONNAIE DÉPEND DE SON COLT DE PRODUCTION
§ 1. —Dans l'état de liberté, la valeur de la monnaie se règle sur celle du métal qu'elle contient.
Mais la valeur de la monnaie, comme celle de toutes les marchandises, n'est pas fixée seulement par l'offre et la demande : elle est, en définitive, réglée par le coût de production.
Nous supposons que les choses soient abandonnées à leur cours naturel. Les gouvernements ne les ont pas ainsi laissées : ils ont entrepris d'empêcher que la quantité de monnaie ne se réglât d'ellemême en vertu des lois naturelles, et essayé de la régler selon leur bon plaisir. En général, ils se sont proposé de garder dans le pays une quantité d'argent plus grande que celle qui y serait restée naturellement. Jusqu'à ces derniers temps, la politique des gouvernements a interdit la vente et la fonte des monnaies : en môme temps, ils se sont efforcés d'empêcher l'importation et de favoriser l'exportation des autres marchandises, afin de faire affluer constamment la monnaie dans le pays. Par ces moyens, ils satisfaisaient deux préjugés : ils attiraient ou croyaient attirer plus de monnaie dans le pays, et croyaient que c'était autant d'ajouté à sa richesse, et ils procuraient ou croyaient procurer à tous les industrieux et marchands des prix élevés, que l'on croit toujours avantageux, quoique, en réalité, ils ne le soient point.
Dans ces tentatives dont le but était de régler artificiellement la valeur des monnaies par l'abondance de l'offre, les gouvernements n'ont jamais réussi ni autant, ni de la manière qu'ils le voulaient. Leurs prohibitions contré l'exportation et la fonte des espèces n'ont jamais été observées. Il est si facile de faire la contrebande d'une marchandise dont le volume est petit relative-
ment à sa valeur et si facile de la fondre, que les mesures les plus violentes n'ont jamais empêché ni la fonte, ni Texporlalion des monnaies. Tous les risques ajoutés à Tune et à Tautre par les actes des gouvernements ont été couverts par des profits même médiocres (i). Dans les mesures qui tendaient au même but par des moyens moins directs, comme en mettant obstacle k Tenvoi de toute contre-valeur autre que de la monnaie en échange des marchandises exportées, les gouvernements ont un peu mieux réussi. Ils ne sont point parvenus, il est vrai, à faire affluer constamment, comme ils le voulaient, la monnaie dans le pays, mais ils ont obtenu jusqu'à un certain point que la monnaie s'élevât en quantité un peu au-dessus de sonpiveau naturel, et ils ont soustrait, dans cette mesure, la valeur de la monnaie à l'influence des causes qui fixent la valeur des choses dont aucune mesure artificielle ne vient contrarier le commerce.
Nous supposons donc l'existence d'un état de liberté et non de réglementation. En cet état, si l'on admet la gratuité du monnayage, la valeur de la monnaie suivra celle du métal avec lequel on la fait. Une livre d'or ou d'argent monnayé s'échangera exactement contre un poids égal d'or ou d'argent en barres. Dans l'hypothèse d'une liberté complète, le métal ne pourrait valoir plus à l'état de lingot que lorsqu'il est monnayé, car comme il peut être fondu sans perte de temps et presque sans dépense, on en fondrait jusqu'à ce que la somme de monnaie en circulation fût réduite au point d'égaliser sa valeur à celle d'un poids égal de lingots. On peut penser toutefois que la monnaie qui ne peut valoir moins que le lingot, vaille davantage en sa qualité d'article fabriqué comme une pièce de toile vaut plus que le même poids de fil. C'est ce qui arriverait si le gouvernement, en ce pays et en quelques autres, ne frappait pas gratis de la monnaie pour quiconque lui fournit du métal. Le travail et la dépense du monnayage, lorsqu'ils ne sont pointa la charge du propriétaire d'une marchandise, n'en élèvent point la valeur. Si le gouvernement ouvrait un bureau dans lequel, contre remise d'un poids donné de fil, on livrât le même poids
(1) Toutefois les effets de la prohibition n'ont pu être aussi insigniflanis que Tont dit les auteurs qui ont écrit sur cette matière. Les faits énoncés par M. Fuilarton dans la note placée à la page 7 de son ouvrage sur le Règlement des circulations, montrent qu'il fallait une différence de valeur ou tant par cent plusconsidérable qu'on ne le croit vulgairement pour faire passer les monnaies par le creuset.
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d'étoffe à quiconque en demanderait, Téloffe ne vaudrait pas plus sur le marché que son pesant de fîL Dès que la monnaie vaut si peu que ce soit de plus, à poids égal, que les lingots, il est de rintérôt de tous ceux qui possèdent des lingots de les envoyer au monnayage. Sfle gouvernement, toutefois, meta la chargé du propriétaire de métaux précieux les frais de monnayage, ce qui se fait en donnant moins d'espèces qu'il n'a reçu en lingots ou en prélevant, comme on dit, un droit de seigneuriage, le prix des espèces, s'élèvera de toute la valeur du droit de seigneuriage au-dessus de la valeur des lingots. Si la monnaie garde un pour cent pour frais de monnayage, les propriétaires de lingots n'ont intérêt à les transformer en monnaie' que lorsque les espèces valent au moins un pour cent de plus que les lingots. Les espèces resteront donc de un pour cent supérieures en valeur aux lingots, ce qui ne peut être qu'autant que leur quantité est de un pour cent au-dessous de ce qu'elle serait si le monnayage était gratuit.
Le gouvernement pourrait essayer de faire un profit sur cette opération et établir en vue de ce profit son droit de seigneuriage; naais tout ce qu'il prendrait pour le monnayage au delà des frais profilerait au monnayage par les particuliers. Le monnayage, bien qu'il soit plus difficile que la fonte, n'est pas bien difficile, et lorsqu'il produit une monnaie dont le poids et le titre sont conformes à la loi, il est presque impossible de le découvrir. Si donc il y avait profita frapper de la bonne monnaie, quelqu'un en frapperait certainement, et le gouvernement échouerait en prétendant tirer nn revenu du seigneuriage. Toute tentative dont le but serait d'élever artificiellement la valeur des espèces, non par un seigneuriage, mais par la suspension du monnayage, échouerait de la môme façon (I).
(1) En Angleterre, il n'existe pas de seigneuriage sur les ei^èces d'or, puisque la monnaie rend en espèces le même poids qu'elle reçoit en lingots, mais il s'écoule quelques semaines entre le jour où les lingofs sont déposés et celui auquel on compte la monnaie, ce qui, évalué en perte dlntérét, équivaut pour le particulier à un petit seigneuriage. Cette circonstance maintient, en générai, la valeur des espèces un peu au-dessus de celle du métal qu'elles contiennent. Une once d'or, évaluée d'après la quantité de fin que contient le souverain, devrait valoir 3 /. 17 ^. 10 1/2 d.; mais elle était cotée habituellement à 3 /. 17 «. 6 cf. avant que la loi de renouvellement du privilé^ge de la Banque, en 1844, obligeât la Banque à donner les billets en échange des lingots au taux de Z Lit s.d d.
§ 2. — La valeur du lingot est réglée par son coût de production.
Ainsi la valeur delà monnaie suit toujours et, dans l'état de liberté, presque sans aucun retard, la valeur du métal dont elle est faite, sauf addition ou sans addition des frais de monnayage, se- . Ion que ces frais sont supportés par les particuliers ou par l'État. .Ceci simplifie considérablement la question que nous devons examiner : car l'or et l'argent sont des marchandises comme toutes les autres, et leur valeur dépend^ comme celle de toutes les autres, de leur coût de production.
Dans la plupart des Étals civilisés, l'or et l'argent sont des produits du dehors, et les conditions qui régissent la valeur des produits étrangers soulèvent quelques problèmes que nous ne sommes pas encore en mesure d'examiner. Aussi, quant à présent, nous allons supposer que le pays auquel s'appliquent nos recherches soit fourni d'or et d'argent par ses propres mines, et nous verroiîs plus tard jusqu'à quel point nos considérations ont besoin d'être modifiées pour pouvoir s'appliquer au cas le plus ordinaire.
Nous avons divisé les marchandises en trois classes : !• celles dont les existences sont limitées d'une manière absolue ; 2** celles qu'on peut avoir en quantité indéfinie à un prix de revient déterminé; 3* et celles dont la quantité peut être augmentée sous la condition d'élever les frais de production. Les métaux précieux, étant un produit des mines, appartiennent à la troisième classe ; leur valeur naturelle se proportionne donc à la longue à ce que coûte leur production dans les circonstances les moins favorables, c'est-à-dire à la plus mauvaise mine qu'il soit nécessaire d'exploiter pour obtenir la quantité requise. Une livre pesant d'or, dans les pays qui le produisent^ s'échangera, en définitive, contre une quantité d'autres marchandises produite aux mômes frais qu'ellemême, c^est-à-dire moyennant ce qu'elle a coûté à produire aux mines les moins productives que l'état de la demande permette d'exploiter en ce temps. La valeur moyenne de l'or se règle sur sa valeur naturelle de la même façon que la valeur des autres marchandises se règle sur leur valeur naturelle. Supposez qu'il se vende au-dessus de sa valeur naturelle, c'est-à-dire au-dessus de l'équivalent du travail et des frais d'exploitation et des risques
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d'une branche d'industrie dans laquelle neuf expériences sur dix ne produisent ordinairement point de résultats. Une portion de la masse des capitaux flottants qui cherché à se placer, ira s'employer à Texploitation des mines; la quantité produite augmentera et la valeur fléchira. Si, au contraire, l'or se vendait au-dessous de sa valeur naturelle, les mineurs ne feraient plus des proflts proportionnés à la moyenne ; ih réduiraient leurs exploitations, et si la dépréciation était grande, l'exploitation de quelques mines serait entièrement abandonnée : une diminution de la quantité produite annuellement, et par suite de laquelle l'or consommé ne serait pas remplacé, amènerait une diminution dans la somme de l'or existant et en relèverait la valeur.
Lorsqu'on y regarde de plus près, on trouve que les choses se passent de la manière suivante : Si l'or est au-dessus de sa valeur naturelle ou de production, la valeur de la monnaie étanl, comme nous l'avons vu, réglée par celle du métal, l'or monnayé acquerra une grande valeur, et le prix de toutes choses, le travail compris, s'abaissera. Cet abaissement des prix diminuera les frais de tous les entrepreneurs d'industries ; mais comme leurs rentrées auront diminué dans la môme proportion, ils n'y gagneront rien : le producteur d'or en profitera seul, car les recettes que lui donne sa mine, ne dépendant point du prix des choses, seront les mêmes qu'auparavant, et ses frais étant moindres, il obtiendra des profits extraordinaires qui l'engageront à augmenter sa production. Le contraire arrive si l'or tombe au-dessous de sa valeur naturelle, autant vaut dire lorsque les prix s'élèvent et que les déboursés en argent de tous les entrepreneurs deviennent plus considérables qu'à l'ordinaire : tous les autres entrepreneurs sont indemnisés de l'augmentation de leurs déboursés par l'élévation du prix de leurs produits; celui qui exploite les mines, seul, n'obtient pas de son exploitation plus de métal qu'auparavant et ses frais sont plus considérables ; ses profits se trouvant réduits ou anéantis, il diminuera sa production, s'il n'abandonne pas tout à fait son métier.
C'est ainsi que la valeur des monnaies se proportionne toujours il celle du métal avec lequel elles sont fiiites. Il peut être utile de répéter, toutefois, ce que nous avons déjà dit, que les choses ne se règlent ainsi que dans un long espace de temps, lorsqu'il s'agit d'une marchandise aussi généralement recherchée et en môme
temps aussi durable que les métaux précieux. Comme ils servent non-seulement à faire des monnaies^ mais aussi de la vaisselle et des bijoux, il existe toujours une grande quantité de ces métaux; ils s^usent d'ailleurs si lentement qu'une production annuelle, médiocre en raison de la masse des existences, est suffisante pour maintenir l'offre ety ajouter ce qui peut être nécessaire à l'échange d'une quantité plus grande de marchandises ou à satisfaire ia demande des articles d'or et d'argent à l'usage des classes riches. Lors môme que cette petite production annuelle cesserait entiè^ rement (ce qui n'arrive jamais, parce qu'on exploite toujours les • mines les plus riches, même en en retirant une rente moindre), il faudrait bien des années pour réduire les existences de manière à ce que les prix s'en ressentissent sensiblement. L'augmentation des existences peut être beaucoup plus rapide que leur diminution; mais il faudrait que l'accroissement fût bien grand pour se faire sentir sur une masse de métaux précieux aussi considérable que celle qui existe dans tout le monde commercial. C'est pourquoi les effets de tous les changements dans les conditions de production des métaux précieux, sont d'abord, et ne sont pendant bien des années, que des questions de quantité, sans qu'on s'occupe des frais de production. C'est ce qui arrive surtout lorsque, comme de notre temps, on ouvre en môme temps plusieurs sources nouvelles de production, dont plusieurs peuvent être exploitées parle travail seul, sans aucune autre avance ou capital qu'une pioche et une semaine de vivres, et lorsque la plupart des opérations ne sont encore que des expériences et qu'on ne peut f^re que des conjectures sur la puissance relative de production aes différentes mines.
§ 3. ^ Gomment oelte loi se rattache au principe exposé dans le chapitre
précédent.
Comme la valeur de la monnaie se règle, ainsi que celle de toutes les autres marchandises, quoique plus lentement, sur ses frais de production, quelques économistes ont niéque la valeur de la monnaie dépendît de sa quantité combinée avec la rapidité de sa circulation. «Ce serait, disent-ils, établir pour les monnaies une loi qui n'existe pour aucune autre marchandise, tandis qu'en réalité la monnaie obéit aux mêmes lois que les autres. » A cela nous pouvons répondre, premièrement, que nous n'avons point établi
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de loi qui fût particulière à la monnaie : c'est simplement la loi de Toffre et de la demande qui s'applique, comme on sait, à toutes les marchandises, et qui, dans le cas de la monnaie comme dans plusieurs autres,, est modifiée, mais non détruite par la loi du coût de production, puisque le coût de production n'aurait aucune influence sur la valeur, s'il n'en avait pas sur l'oflre. En second lieu, il existe, sous un rapport, une liaison plus intime entre la valeur de ia monnaie et sa quantité, qu'entre la valeur des autres marchandises et leur quantité. La valeur des autres marchandises suit les changements que subit leur coût de production sans qu'il soit nécessaire que la quantité actuellement offerte ait changé; il suffit que le changement de valeur existe virtuellement, et s'il se produit dans les faits, ce n'est que pour un temps et autant qu'il est nécessaire pour faire changer la quantité demandée; alors l'accroissement ou la diminution de la production est un effet et non une cause du changement de la valeur. Ceci est vrai de l'or et de l'argent considérés comme articles de luxe et d'ornement, mais ce n'est pas vrai de la monnaie. Si le coût de la production de l'or était réduit d'un quart, d'une manière permanente, il pourrait arriver qu'on n'en achetât pas davantage pour la vaisselle, la dorure ou la bijouterie, qu'auparavant, et s'il en était ainsi, quoique la valeur du métal baissât, on n'en extrairait pas des mines, pour ces emplois, une quantité plus grande qu'auparavant. Il n'en serait pas de même delà portion employée comme monnaie; cette portion ne perdrait un quart de sa valeur qu'autant qu'elle serait augmentée d'un quart, en quantité, car, avec des prix plus élevésd'un quart, il faudrait un quart de monnaie de plus pour faire les achats ordinaires et, si cela n'arrivait pas, quelques marchandises resteraient sans acheteurs et les prix ne pourraient pas se soutenir. Aussi les changements qui ont lieu dans le coût de production des métaux précieux n'agissent sur la valeur delà monnaie qu'autant quils en augmentent ou en diminuent la quantité, ce qui ne peut être dit d'aucune autre marchandise. Ce serait donc, je crois, une erreur au double point de vue de la science et de la pratique, d'écarter la proposition qui établit uu rapport nécessaire entre la valeur de la monnaie et sa quantité.
11 est évident toutefois qu'à la longue le coût de production déternaine la quantité, et que tout pays, sauf exception des variations temporaires, possédera et tiendra en circulation exactement
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la quantité de monnaie nécessaire pour effectuer tous les échanges dont il a besoin, tout en maintenant la valeur de cette monnaie en rapport avec son coût de production. Le prix des choses sera tel, en moyenne, que la monnaie s'échanger^ contré toutes les autres marchandises, en raison de son propre coût de production; et justement parce qu'il est impossible que la quantHé n'ait pas une influence sur la valeur, cette quantité se maintiendra, par une sorte de mécanisme qui se réglera lui-môme, au point nécessaire pour la conservation de cet étalon du prix, au point nécessaire pour effectuer à ce prix tous les échanges dont on aura besoin.
« La quantité dont on a besoin dépend en partie du coût de production de For, en partie de la rapidité avec laquelle il circule. La rapidité de la circulation étant donnée, celte quantité dépendrait du coût de production; et le coût de production étant donné, la quantité de la monnaie dépendrait de la rapidité de sa circulation (1). » Après ce qui a déjà été dit, j'espère qu'aucune de ces propositions n'a besoin d'autres éclaircissements.
La monnaie donc, ayant, comme les autres marchandises en général, une valeur qui dépend du coût de production et se règle sur lui, la théorie de la monnaie se trouve, par l'admission de ce principe, débarrassée d'une grande partie du mystère dont elle était environnée. N'oublions pas, toutefois,, que cette doctrine s'applique seulementaux pays qui produisent des métaux précieux et que nous avons à rechercher encore si la loi qui fait dépendre la valeur du coût de production s'applique à l'échange des choses produites dans les pays éloignés. Mais, quoi qu'il en soit, nos propositions sur la valeur s'appliquent aux pays où les métaux précieux sont un article d'importation, sous cette seule modification qu'au lieu de dire : a le coût de production, » on dira : « le prix auquel on peut les obtenir dans le pays. » Toute marchandise étrangère est achetée par l'échange de quelque produit indigène; le travail et le capital que nous coûte la marchandise étrangère^ ne sont autres que le travail et le capital dépensés pour produire l'article indigène qui s'est échangé contre cette mar-
(1) Extrait de quelques leçons imprimées, mais non publiées, de M. Senior, lesquelles contiennent des détails intéressants sur la grande différence des affaires faites par la monnaie, et de la rapidité avec laquelle elle circule dans les divers états de société et de civilisation.
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chandise étrangère. Qu'est-ce qui détermine cette quantité et les proportions de l'échange entre les productions d'un pays et celles d'un autre? C'est un problème plus compliqué que ceux que nous avons étudiés jusqu'à présent. Mais il est au moins incontestable que, dans le pays lui-môme, la valeur des marchandises importées est réglée parla valeur etconséquemment par le coût de production des objets échangés contre elles : la monnaie, dans les pays où elle est un objet d'importation, subit celle loi.
DU DOUBLE ÉTALON DE VALEUR ET DE LA MONNAIE D'APPOINT
§ 1 . — Objections contre remploi d'un double étalon de valeur.
Quoiqueles qualitésnécessairespour qu'une marchandise puisse servir de monnaie soient rarement réunies à un certain degré de perfection, il y a deux marchandises gui les possèdent à un point éminentet presque également; ce sont l'or et Targent ou, commie on les appelle, les métaux précieux. Aussi quelques nations ont essayé de composer leur système monétaire avec ces deux métaux indistinctement.
Il est évidemment commode de se servir du métal le plus cher dans les gros payements et de l'autre dans les payements moindres : la seule question est de savoir de quelle manière on emploiera Tun etTaulre avec le plus d'avantage. Le plus souvent on a établi entre les deux métaux un rapport de valeur fixe ; on a décrété, par exemple, qu'une pièce d'or appelé souverain vaudrait vingt pièces d'argent appelées schellings, et dans les comptes des habitants du pays, on donne indifféremment le nom d'une livre à la pièce d'or ou aux vingt pièces d'argent, et quiconque doit une livre peut se libérer au moyen de l'un ou de l'autre métal.
A l'époque où l'on fixa le rapport de valeur des deux métaux, soit vingt schellings contre un souverain ou vingt et un schellings contre une guinée, ce rapport était probablement celui qui existait entre la valeur des deux métaux, telle qu'elle ressortait du coût de production. Si ces valeurs naturelles ou de production avaient toujours conservé le même rapport, il n'y aurait aucune objection à élever contre cette fixation ; mais il s'en faut de beaucoup que le rapport de valeur des deux métaux soit resté le môme. L'or et l'argent, quoiqu'ils soient, de toutes les marchan-
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dises, celles dont la valeur varie le moins, ne possèdent pas une valeur invariable, et la valeur de l'un et de Tautre ne varie pas toujours en môme temps. La valeur de Targeut, par exemple, a subi une diminution de valeur bien plus grande que Tor, par suite de la découverte des mines américaines; et les petites variations de valeur qui ont lieu de temps en temps, n'affectent pas également celle de Tun et de l'autre métal. Supposez qu'une telle variation ait lieu : la valeur relative des deux métaux ne s'accordantplus avec le rapport établi par la loi, l'un ou l'autre de ces deux métaux se trouvera coté au-dessous de la valeur du métal en barres, ^t il y aura profit à le fondre.
Supposez, par exemple, que la valeur de l'or s'élève relativem^ent à celle de l'argent, de telle sorte que la quantité d'or contenue dans un souverain vaille plus de vingt schellings d'argent. Il en résultera deux conséquences ; aucun débiteur n'aura intérêt à payer en or; chacun paiera en argent parce que vingt schellings d'argent éteignent légalement une dette d'une livre et qu'on pourrait obtenir assez d'argent pour suffire à la fabrication de vingt schellings à moins de frais que l'or contenu dans un souverain. Ensuite il en résultera que si l'on ne peut vendre un souverain plus de vingt schellings, on fondra tous les souverains parce que, en lingots, ils vaudront plus de schellings qu'ils n'en représentent au change légal. Les phénomènes seraient inverses si c'était l'argent et non plus l'or dont la valeur relative se fût élevée. Un souverain, en ce cas, ne vaudrait plus autant que vingt schellings, et quiconque aurait une livre à payer aimerait mieux se libérer en donnant un souverain, tandis que les schellings seraient portés à la fonte et vendus contre l'or, comme métal, c'est-à-dire au-dessus de l'évaluation légale. La monnaie courante ne se composerait jamais des deux métaux, mais seulement de celui qui, dans le moment, conviendrait le mieux à l'intérêt des débiteurs; Tétaloa des valeurs serait tantôt en or, tantôt en argent, et chaque fois qu'on en changerait, il faudrait perdre les frais de fabrication de la monnaie à laquelle on renoncerait.
Aussi semble-t-il que les variations de la valeur des monnaies doivent être plus fréquentes lorsque lesdeux métaux fournissent la matière de la monnaie légale avec un rapport fixe, que si l'étalon était seulement en or ou en argent. Au lieu d'être affecté seulement par les changements qui surviennent dans le coût de
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production de Tua ou de Tautre métal^ ce système monétaire est alTecté par les changements du coût de production de l'un et de Tautre. L'espèce particulière de variation à laquelle oa est exposé par un système monétaire à double étalon est une baisse de valeur oUy'commeonditcontmunément, une dépréciation, puisque, dans la pratique, c'est celui des deux métaux dont la valeur réelle est inférieure à la valeur légale qui est toujours l'étalon des valeurs. Si la valeur des métaux tend à s'élever, tous les payements seront faits en pièces du métal qui se sera le moins élevé, et si cette valeur tend à la baisse^ ils seront faits en pièces de celui des deux métaux qui aura le plus baissé.
§ 2. — Gomment on peut se servir des deux métaux comme monnaie, sans qu'ils soient tous deux monnaie légale.
Le système des deux étalons de valeur est encore soutenu de temps en temps par quelque écrivain ou quelque orateur, comme une grande amélioration dans la circulation monétaire. Il est probable que pour la plupart de ceux qui le soutiennent, le principal mérite de ce système est dans cette tendance à la dépréciation, car en tous temps on a rencontré un grand nombre de partisans de tout projet avoué ou dissimulé pour abaisser l'étalon des valeurs. Quelques-uns, toutefois, sont déterminés par l'estime exagérée qu'ils font d'un avantage qui, dans une certaine mesure, est réel, l'avantage de se servir pour alimenter la circulation des existences d'or et d'argent qui se trouvent dans le monde commercial, au lieu de fonder le système monétaire sur un seul métal qui peut être absorbé par quelque accident et difficile àobteïiir en peu de temps. Il semble que ces nations ont réuni tous les avantages du double étalon sans ces inconvénients qui n'ont qu'une monnaie avec laquelle les débiteurs puissent légalement se libérer {légal tender) et font fabriquer cependant avec l'autre métal une monnaie qui prend sur le marché la valeur qu'il convient au commerce de lui attribuer.
Lorsque l'on adopte ce système, c'est naturellement le métal le plus cher que l'on laisse vendre et acheter comme une marchandise. Mais les nations qui, comme l'Angleterre, prennent pour étalon le métal le plus cher, gardent les deux métaux en circulation par un autre moyen en faisant de l'argent la monnaie libératoire, mais seulement pour les petits payements. En Angleterre,
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personne ne peut être forcé de recevoir de l'argent en paiement pour plus de quarante schellings. A cette disposition légale^ il faut en ajouter une autre et coter la monnaie d'argent^ dans ses rapports avec la monnaie d'or, un peu au-dessus de sa valeur réelle, de telle sorte que l'argent de vingt schellings vaille un peu moins que Tor d'un souverain ; car si cette difTérence n'existait pas, la moindre fluctuation du marché, en faveur de l'argent, ferait valoir vingt schellings plus qu'un souverain, et alors ily aurait profit àfoodre la monnaie d'argent. La surévaluation delà monnaie d'argent porte les marchands d'argent à acheter des lingots et à les faire monnayer, puisqu'en cet état il a cours pour une valeur supérieure à sa valeur intrinsèque ; on a pris des précautions contre cet inconvénient, en limitant le monnayage de l'argent et en ne pas l'abandonnant, comme celui de l'or, à la discrétion des particuliers; le gouvernement détermine la quantité d'argent qui doit être monnayée, et la règle sur les besoins présumés des petits paiements. La seuleprécaution nécessaire est de ne pas surévaluer l'argent, de manière à offrir une prime qui tente les particuliers d'en monnayer.
DU CRÉDIT COMME SUPPLÉANT DE LA MONNAIE
§ 1. — Le crédit n'est pas une création, mais un transfert des moyens de production.
Les fonctions du crédit ont donné lieu à autant de méprises et à une aussi grande confusion d'idées qu'aucun autre sujet d'économie politique. Ceci ne tient pas à quelques difficultés de théorie particulières à la matière, mais à ce qu'il y a de complexe dans quelques-uns des phénomènes commerciaux et surtout dans les formes que prend le crédit; car trop souvent l'attention se dé^ tourne des propriétés du crédit en général et s'attache aux détails de ses formes diverses.
Comme exemple de la confusion des idées qui régnent sur le crédit, nous pouvons indiquer l'exagération des termes dans lesquels on parle souvent de son importance nationale. La puissance du crédit est grande, mais elle n'est pas magique, ainsi qu'un grand nombre de personnes se l'imaginent : le crédit ne peut pas faire quelque chose de rien. Combien souvent on parle d'une extension du crédit, comme si c'était une augmentation de capital ou comme si le crédit était un capital 1 II semble étrange que nous ayons besoin de le rappeler ici : le crédit n'est que la permission d'user du capital d'autrui; il n'augmente pas les moyens de production ; il ne fait que les transporter de l'un à l'autre. Si l'emprunteur obtient du crédit le moyen de produire davantage et d'employer plus de travail, le prêteur diminue d'autant ses moyens de produire et d'employer plus de travail. La même somme ne peut être employée comme capital en môme temps par le propriétaire et par l'emprunteur; elle ne peut fournir des salaires, des outils et des matières pour toute sa valeur à deux séries de travailleurs à la fois. Il est vrai que le capital emprunté de B
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par A, et dont celui-cî se sert dans ses affaires, forme encore une partie de la fortune de B pour une autre destination: B peut compter sur ce capital lorsqu'il prend des engagements, il peut même emprunter, s'il en a besoin, une somme équivalente en déléguant la propriété de la première en garantie de cet emprunt, àe telle sorte qu'il semble, à regarder les choses superficiellement, que A et B se servent à la fois de la mém^ somme ; mais la moindre réflexion suffit pour montrer que lorsque B a remis son capital aux mains de A, celui-ci seul se sert de ce capital et que B se sert uniquement de son titre de propriété pour obtenir d'un tiers, C, Tusaged'un autre capital équivalent. Tout capital qui n'appartient pas à celui qui s'en sert réellement est autant de retranché au capital d^un aulre.
§ 2. — De quelle manière le crédit aide la produclion.
Mais si le crédit n'est jamais qu'un transport de capital d'une main à l'autre, c'est en général un transport à des mains plus capables de l'eiïiployer utilement à la production. S'il n'existait rien de pareil au crédit, ou si, par l'efl'etde l'insécurité générale et dtt défaut de confiance, le crédit ne s'étendait que médiocrement, maint particulier qui possède un capital plus ou moins important, mais qui, par suite de ses occupations, ou faute de la science et de rhabrleté nécessaires, ne pourrait en surveiller l'emploi, n'en retirerait aucun bénéfice. Les fonds de cette espèce resteraient oisifs ou seraient peut-être gaspillés et anéantis par des efforts inhabiles pour obtenir un profit. Tous les capitaux de cette espèce sont prêtés à intérêt par le crédit et servent à la production : ils forment une grande partie des forces productives dans tout pays dont le commerce est actif. Ces capitaux sont naturellement entre les mains dés fabricants ou marchands qui font les plus grandes affaires et qui peuvent les employer avec le plus d'avantage; ce sont eux qui recherchent le plus ces capitaux et qui peuvent offrir au prêteur les meilleures garanties. Aussi, bien que les capitaux productifs d'un pays ne soient point augmentés par le crédit, ils sont appelés à une activité plus grande dans la production. A mesure que la confiance sur laquelle le crédit repose prend de l'extension, on trouve des moyens d'appliquer à la produclion jusqu'aux plus petites fractions de capital, jusqu'aux sommes que chaque
particulier garde par-devers lui pour subvenir aux éveolualités. Les banques de dépôt sont le principal instrument employé à cet usage. Si elles n'existaient pas, tout homme prudent devrait garder chez soi une somme suffisante pour subvenir à toutes les demandes qu'il pourrait éventuellement prévoir. Cependant lorsque l'usage a prévalu de ne point garder chez soi de telles sommes, mais de les remettre chez un banquier, plusieurs petites sommes, auparavant oisives, se sont réunies dans la caisse du banquier. Celui-ci, sachant par expérience de quelle somme il aura besoin dans uu temps donné, sachant aussi que si un déposant réclame plus que la moyenne, un autre réclamera moins, peut prêter le reste à des fabricants ou à des commerçants. Ainsi ilaugmente, non la somme des capitaux du pays, mais la somipe des capitaux employés, el ajoute dans cette proportion à la somme de la production de la société.
Si le crédit est indispensable pour rendre productif tout le capital d'un pays, il est en même temps un moyen de tirer un meilleur parti, dans l'intérêt de la production, de toutes les capacités industrielles qui existent dans un pays. Tel honomequin'a que peu ou point de capitaux, mais dont l'aptitude aux affaires est connue et appréciée par quelques propriétaires de capitaux, peut obtenir, soit des avances en monnaie, soit plus souvent encore des marchandises à crédit et, par ce moyen, utiliser au proûtde la production générale sa capacité industrielle. Cet avantage deviendra plus grand, lorsque, par l'amélioration des lois et de l'éducation, la société aura fait de tels progrès en moralité que les qualités personnelles seront considérées comme une garantie suffisante, non-seulement contre la fraude, mais contre la légèreté à exposer un capital qui appartient à autrui.
Tels sont, lorsqu'on les considère au point de vue le plus élevé, les avantages du crédit dans la production générale ; mais ces considérations ne s'appliquent qu'au crédit accordé aux classes industrieuses, aux fabricants et aux chefs d'industrie et aux marchands. Le crédit accordé par les marchands aux consommateurs qui ne produisent point n'ajoute rien à la production et diminue môme ses forces. Il met pour un temps le capital de ceux qui travaillent au service de ceux qui ne travaillent pas et non plus le capital de ceux-ci au service de ceux qui travaillent. Si A, roarehand, fait des fournitures à B, propriétaire ou rentier, et ac-
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corde un crédit de cinq ai^s, toute la portion du capital de A que représentent les fournitures faites reste pendant cinq ans improductive. Pendant cette période, si les fournitures avaient été payées comptant, la somme qu'elles représentent aurait pu être plusieurs fois dépensée et reproduite ; on aurait pu produire, consonomer et reproduire plusieurs fois une somme égale de marchandises. Aussi lorsque 6 garde 100 /. pendant cinq ans, il a beau payer à Téchéance, il a fait perdre aux classes laborieuses de la société probablement plusieurs fois cette somme. A, personnellement, est indemnisé parce qu'il a vendu ses marchandises à un prix plus élevé qui lui est, en définitive, payé par B; mais il n'y a point d'indemnité pour les classes laborieuses qui souffrent le plus de tous les détournements temporaires ou durables qui enlèvent les capitaux aux emplois productifs. Le pays a eu dOO /. de moins en capital pendant ces cinq ans, parce que B a emprunté cette somme au capital de A et Ta improductivement dépensée, dans l'attente de ses revenus sur lesquels il n'a pu qu'en cinq ans épargner et récompenser en capital la somme nécessaire pour indemniser A.
§ 3. — Fonction du crédit comme moyen d'économiser la monnaie.
Voici quant à la fonction générale du crédit dans la production. 11 n'est pas par lui-môme une force productive, et pourtant sans lui les forces productives existantes ne pourraient guère être complètement employées. Mais la théorie de l'influence du crédit sur les prix est plus compliquée; elle est la cause de la plupart des phénomènes commerciaux qui embarrassent les observateurs.
Dans un état de commerce où l'on fait habituellement beaucoup de crédits, l'ensemble des prix à un moment donné dépend beaucoup plus de l'état du crédit que de la somme des monnaies. Car quoique le crédit ne soit pas une force productive, il a une puissance d'acquisition et celui qui, ayant du crédit, s'en sert pour acheter des marchandises, crée une demande de marchandises aussi grande et tend à élever autant le prix que s'il faisait une égale quantité d'achats au comptant.
Le crédit que nous allons étudier comme une faculté d'acquisition distincte, indépendante de la monnaie, n'est pas la monnaie
SOUS sa forme la plus simple, celle dej'argent prêté par un particulier à un autre et remboursable directement au premier ; car lorsque celui qui a contracté un emprunt en cette forme s'en sert pour des achats, il fait ces achats au moyen de la monnaie et non au moyen du crédit et n'emploie aucune faculté d'acquérir autre que celle qu'il tient de la possession de la monnaie. Les formes sous lesquelles le crédit donne la puissance d'acquérir sont celles dans lesquelles la monnaie ne figure point au moment de Tempruni ou ne figure même point du tout, parce que l'affaire est comprise avec une multitude d'autres affaires^ dans un même compte, et que la balance est seule payée en espèces. Ceci a lieu de plusieurs manières que nous allons examiner selon l'ordre accoutumé, en commençant par la plus simple:
1" A et B sont deux marchands qui font des affaires ensemble ; ils se vendent et s'achètent réciproquement l'un à l'autre. A achète à crédit chez B, et B achète à crédit chez A. A la fin de l'année, l'on compare la somme que A doit à B et celle que B doit à A, et Ton voit quel est celui qui doit à l'autre. La différence, qui peut être bien. moindre que quelques-unes des affaires faites dans le cours de l'année, et qui est toujours nécessairement moindre que la somme de ces affaires, est seule payée en monnaie ; peut-être même n'est-elle pas payée, mais portée en compte courant pour l'année suivante. Un seul paiement de cent livres peut, de cette manière, suffire à la liquidation d'une longue suite d'affaires dont quelques-unes ont une importance de plusieurs milliers de livres.
2* Les sommes que A doit à B peuvent être payées sans aucun emploi de monnaie, lors même que B ne devrait rien à A. A peut satisfaire B en lui cédant une créance sur un tiers que nous appelons C. Ceci est facile au moyen d'un acte écrit qu'on appelle lettre de change et qui est en réalité un ordre transférable donné à un débiteur par son créancier, et lorsque cet ordre est accepté par le débiteur, c'est-à-dire certifié par sa signature, il devient une reconnaissance de la dette.
§ 4. — Des lettres de change.
L'usage des lettres de change a été établi pour épargner les frais et les risques du transport des métaux précieux. « Supposons, dit
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M. Henry Thornton (i), qu'il y ait dans Londres dix manufacturiers qui vendent leurs produits à dix marchands au détail d'York, , et qu'il se trouve à York dix autres manufacturiers qui fabriquent un autre article et le vendent à dix marchands au , détail de Londres. Les dix débiteurs de Londres pourraient se dispenser d'envoyer tous les ans des guinées à York pour payer les fabricants de cette ville, et les. dix débitants d'York se dispenser d'envoyer annuellement autant de guinées à Londres. Il suffirait que les fabricants d'York reçussent la monnaie en question de chacun des marchands au détail qui sont à leur porte et leur donnassent en échange des lettres qui constateraient qu'ils Tont reçue et par lesquelles ils donneraient ardre de verser la somme toute prête chez les débitants de Londres, aux mains des fabricants de Londres, dont la créance se trouverait éteinte de la même manière que celle des fabricants d'York. On économiserait, par ce moyen, loute la dépense et les risques du transport d'espèces. Les lettres qui ordonnent le transfert de la dette, sont appelées aujourd'hui lettres de change. Ce sont des lettres au moyen desquelles on échange la dette de l'un contre celle de l'autre et aussi la dette payable en un lieu contre une dette payable dans un autre lieu, n Les lettres de change ayant été imaginées d'abord comme un moyen convenable d'acquitter des dettes d'un lieu à un autre, sans faire la dépense du transport des métaux précieux, leur usage s'est étendu pour un autre motif. Dans tout commerce on fait crédit à l'acheteur pour un certain temps, trois mois, six mois, un an, deux ans même, selon les convenances et les usages de chaque branche de commerce. Un marchand qui a vendu des mai'chandises payables dans six mois, mais qui désire en toucher le prix avant cette époque, tire sur son débiteur une lettre payable à six mois et la fait escompter par un banquier ou autre prêteur d'argent, c'est-à-dire lui transfère la letlre et en reçoit le montant, moins rintéjrêt du temps qui reste à parcourir. Cette propriété de servir à faire accorder du crédit sur une créance dont un tiers est le débiteur, a donné lieu au principal emploi des lettres de change, La commodité, de ce moyen a fait souvent créer des lettres de
(1) Recherches sur la nature et les effets du papier de crédit de la Grandeffretagne, page 24. Cet ouvrage, publié en 1802, est encore aujourd'hui l'exposition la plus claire que je connaisse, en anglais, des formes sous lesquelles le crédit est accordé et obtenu dans une société commerçante.
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change qui n'étaient fondées sur aucune dette antérieure du dé- ^biteur de la lettre envers celui qui la tirait. Ce sont ces lettres que Ton appelle lettres de complaisance [accommodation biUs)^ et quelquefois avec une nuance de désapprobation, lettres fictives îfictitious bills). Elles sont si bien définies et avec des observations si judicieuses par Fauteur que je viens de citer, que je vais transcrire en entier le passage dans lequeJ il en parie :
a A9 ayant besoin de 100 /., prie 6 d'accepter une lettre ou billet à deux mois d'éç^héance, et B, par suite de son acceptation, en devient débiteur : il est entendu toutefois que A aura soin de payer la lettre lui-môme ou de fournir à B de quoi la payer. A obtient de Targent comptant sur le crédit des deu^c signatures ; il remplit sa promesse de payer la lettre à Téchéance et termine ainsi Topération. Il est probable, toutefois, que ce service rendu à A par B sera reconnu tôt ou tard par l'acceptation par A d'un effet semblable, fait et escompté au profit de B.
(( Comparons cet effet à un effet fondé sur des transactions réelles: voyons en quoi ils diffèrent ou semblent différer et en quoi ils se ressemblent.
« Ils se ressemblent en ceci, que l'un et l'autre est un titre susceptible d'être escompté ; l'un et l'autre a été fait en vue de l'escompte et Pun et l'autre. peut-être a été escompté. Ils fournissent donc l'un et l'autre au marchand de quoi alimenter ses spéculations. En tant qu'intermédiaire circulant ou circulation de papier, et moyen de suppléer à l'usage des guinées, les efi^ets fictifs et les effets fondés sur des affaires réelles sont exactement égaux; et si le prix des marchandises s'élève en raison de la quantité de papier en circulation, les uns contribuent à cette hausse exactement comme les autres.
« Avant de signaler les différences^ indiquons un point sur lequel on croit ordinairement qu'ils ne se ressemblent pas, niais sur lequel on ne peut dire qu'ilç diffèrent toujours nécessairement.
« Les effets fondés sur affaires, dit-on quelquefois, représentent une propriété qui existe réellement. Il y a réellement des marchandises qui représentent la contre-valeur de chaque effet : les effets qui ne sont point fondés sur des affaires réelles sont une espèce de fausse richesse qui trompe la nation : ils ne représentent qu'un capital imaginaire ; les autres représentent un capitah réel.
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« On peut répondre à ceci : !• qu'il n'est pas certain que des effets souscrits à la suite d'affaires réelles représentent une propriété réellement existante. Supposez que A vende à B pour 100 /. de marchandises, payables à six mois, et prenne en échange de ces marchandises un effet à six mois; qu'un mois après B vende les mêmes marchandises et accorde un crédit égal à G et prenne son billet; que C, au bout d'un mois les revende à six mois à D et prenne son billet et ainsi de suite. A la fin des six mois, il y aura peutêtre six effets de iOO /. chacun existant en même tempset qui tous peut-être auront été escomptés. De tous ces effets, il n'y en aura qu'un seul qui représente un capital actuellement existant,
« Pour que la supposition sur laquelle on prétend qu'un véritable effet, comme on l'appelle, représente un capital réel, se réalisât, il faudrait que le détenteur de l'effet eût quelque moyen d'empêcher que la marchandise que représente l'effet ne reçût une destination autre que le paiement de cet effet. Ce moyen n'existe pas : ni le détenteur de l'effet vrai, ni celui qui l'escompte n'ont aucun droit de propriété sur les marchandises contre lesquelles cet effet a été échange : il a confiance dans la solvabilité de son cédant, comme le détenteur de l'effet fictif. Dans une infinité de cas, reflet fictif est présenté par le propriétaire d'une fortune considérable et connue dont une portion peut être considérée comme la représentation de cet effets La supposition d'après laquelle les effets réels représenteraient une propriété réelle, tandis que les effets fictifs ne représenteraient rien, rend plus que justice aux premiers et ne rend pas toute justice aux autres.
« Venons à quelques points sur lesquels il existe des différences entre les deux sortes d'effets.
« 1* L'effet fictif ou de complaisance peut être accusé de représenter autre chose que ce qu'il est en réalité. Cette accusation, toutefois, n'est fondée que contre ceux de ces effets qui sont négociés comme réels. Dans plusieurs circonstances, on sait suffisamment ce qui en est. 2** Il est probable, en général, que l'effet fictif sera moins exactement payé à l'échéance que l'effet réel. On peut présumer que le créateur d'un effet fictif est un spéculateur plus aventureux que celui qui s'abstient de faire des billets semblables. 3** Il en résulte que les effets fictifs, outre qu'ils sont moins sûrs, sont moins limités en quantité. L'étendue des affaires réelles d'un négociant limite jusqu'à un certain point le montant
de ses effets réels, et il est très-désirable pour le commerce que chacun n'emploie le crédit que dans une certaine proportion légitime et régulière, et le montant des affaires de chaque commerçant constaté par les effets qui résultent de ces affaires est une règle imparfaite sous un grand nombre de rapports, mais qui a pourtant sa raison d'exister.
« Un effet fictif ou de complaisance est évidemment, au fond, l'équivalent d'un billet à ordre ; il vaut môme mieux en ce sens que le billet à ordre n'offre qu'une garantie, tandis que l'effet de complaisance en offre deux. On craint tellement que les commerçants n'abusent de leurs moyens d'obtenir du crédit, que le papier semblable à celui que font les hommes hors des affaires qui ne peuvent pas en fournir d'autres jette du discrédit sur le marchand qui s'en sert. Et comme ce papier, lorsqu'il est aux mains d'un marchand, ressemble nécessairement à celui qui résulte des affaires commerciales, on lui donne l'épithète de fictifs épithète qui a servi à soutenir l'idée confuse et erronée qu'il y a quelque chose de faux et d'illusoire dans une certaine portion du papier qui circule et de la richesse du pays. »
Un effet de commerce simplement escompté et, conservé jusqu'à l'échéance dans le portefeuille de l'escompteur ne remplit point les fonctions et ne tient point la place de la monnaie ; il est luimôme, au contraire, acheté et vendu contre la monnaie. Il ne fait pas plus partie de la circulation monétaire que les fonds publics ou tous autres titres de ce genre ; mais lorsqu'une lettre tirée sur quelqu'un est donnée à un tiers ou à l'accepteur lui-même en acquit d'une dette ou d'une réclamation pécuniaire, elle remplit une fonction pour laquelle il faudrait employer de la monnaie, si l'effet n'existait pas : elle remplit les fonctions de monnaie. C'est un. usage auquel servent souvent les effets de commerce. «Non-seulement, ajoute M. Thornton, ils épargnent l'emploi de l'argent comptant, mais ils le reniplacent dans bien des cas. Supposons qu'un fermier de campagne s'acquitte d'une dette de 10 /. envers l'épicier voisin en lui donnant une lettre de cette importance sur son marchand de blé de Londres, causée pour blé vendu dans la capitale : l'épicier, après avoir endossé la lettre^ la transmet au raffineur voisin auquel il doit du sucre; le rafffneur, après endossement, l'envoie à un négociant qui fait le commerce des Antilles, et celui-ci la remet à son banquier, lequel l'endosse et
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la remet en circulation. La lettre, dans cet exemple, a Mi cinq paiements, absolument comme un biilet de iO /. payable à vue et au porteur. Une multitude d'effets se négocient ainsi dans le pays entre marchand et marchand , et ils font évidemment , et dans le sens le plus strict, partie de l'intermédiaire circulant du royaume, d
Maints effets anglais, ou qui viennent du dehors, sont présentés au paiement couverts d'endossements dont chacun représente ou un nouvel escompte ou une transaction pécuniaire dans laquelle l'effet a rempli les fonctions de monnaie. Il y a vingt ans , la circulation du Lancashire, pour les sommes au-dessus de cinq livres, se composait presque entièrement d'e
§ 5. — Billets-promesse;
Une troisième forme, sous laquelle le crdi(î|^c^plMip^l naie, est celle des billets-promesses. Une letlrer" ' et acceptée par lui et un billet de sa main promettant de payer pareille somme sont, quant à ce qui le concerne, deux engagements équivalents, mais habituellement le premier porte intérêt et le second n'en porte point. L'émission de billets destinés à remplacer la monnaie fait l'objet d'une profession spéciale dans les pays commerçants. Les marchands d'argent, comme on appelle improprement les prêteurs de profession, désirent, aussi bien que les autres marchands, étendre leurs opérations au delà de celles que leur capital propre leur permet de faire : ils désirent prêter non-seulement leuf capital, mais leur crédit, et non-seulement cette portion de leur crédjt que représentent les fonds déposés chez eux, mais leur faculté d'obtenir crédit du public en général, dans les limites où ils croient que la chose est praticable sans les compromettre. Ils atteignent commodément ce but en prêtant leurs billets-promesses payables à vue et au porteur : l'emprunteur consent à prendre ces billets comme argent comptant parce que le crédit du souscripteur détermine le public à les recevoir an même titre dans les achats et autres transactions accompagnés de paiements. Ces billets donc remplissent toutes les fonctions de l'intermédiaire circulant et rendent inutile une somme égale de la monnaie qui était auparavant en circulation. Toatefois, comme étant payables à vue, ils peuvent être à tout
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instant présentés à celui qui les a émis, auquel on peut demander de la monnaie en échange, il est obligé, à peine de faire faillite, de garder par-devers lui assez de monnaie pour faire face à toutes les demandes de cetle sorte qu'il est possible de prévoir pendant un intervalle de temps suffisant pour se procurer une plus grande quantité de monnaie. La prudence exige aussi qu'il n'essaie pas d'émettre des billets pour une somme supérieure à celle qu'il sait par expérience pouvoir être maintenue dans la circulation sans qu'on en demande le paiement.
La commodité de monnayer, pour ainsi dire, le crédit par ce moyen, ayant été constatée, les gouvernements ont employé cet expédient et ont émis des billets-promesses en paiement de leurs dépenses. Cette ressource leur a été d'autant plus utile que c'était pour eux le seul moyen d'emprunter des fonds sans payer intérêt, parce que leurs promesses de p*iyer à vue valaient argent comptant dans l'estime des porteurs. Nous allons bientôt étudier les différences effectives qui existent entre ces billets-promesses et ceux des banquiers et les variétés que présente ce genre de papier qui remplace la monnaie.
§ C. —Dépôts et Chèques.
L'usage de faire des paiements par chèques est une quatrième manière de faire remplir au crédit les fonctions monétaires, et si cet usage était assez répandu, il pourrait presque remplacer la monnaie. La coutume délaisser aux mains du banquier la monnaie dont on a besoin pour les affairesj^ courantes et éventuelles, et de faire tous les paiements un peu importants par des ordres adressés au banquier, s'étend tous les jours en ce pays. Si celui qui fait le paiement et celui qui le reçoit ont le môme banquier, le paiement s'effectue sans emploi de monnaie, par un transfert, sur les livres du banquier, du crédit de celui qui paie au crédit de celui qui reçoit. Si tous les habitants de Londres avaient leur caisse chez le même banquier, et faisaient leurs paieipents au moyen de citeques^ on n'aurait pas besoin de monnaie et l'on ne s'en servirait point pour les affaires qui commenceraient et se termineraient à Londres. Cet idéal est presque atteint pour les affaires des marchands en gros. Ce n'est plus guère que dans les affaires de détails entre marchands et consommateurs et dans le paiement
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des salaires qu'on se sert de monnaie ou de billets de banque, et seulement lorsqu'il s'agit de petites sommes. A Londres, le boutiquier môme dont les affaires et le capital ont quelque importance a un compte ouvert chez un banquier. Le marchand, outre la commodité et la sûreté de cet usage, en retire un autre avantage, celui d'avoir un litre à l'escompte des effets de son portefeuille dans des circonstances où il ne pourrait l'obtenir autrement. Quant aux négociants et marchands en gros, ils font tous les paiements nécessités par leurs affaires courantes en chèques sur leur banquier. Ils n'ont pas cependant tous le môme banquier, et lorsque A donne un chequek B, celui-ci ne le remet point ordinairement à la banque sur laquelle il est tiré, mais à une autre, et la convenance des affaires a donné lieu à un arrangeaient qui fait de toutes les banques de la Cité de Londres, sous certains rapports, un seul et môme établissement. Chaque banquier ne fait point présenter aux diverses banques, sur lesquelles ils sont tirés, les chèques qui lui sont remis, et n'en réclame point le montant en monnaie. II existe un édifice appelé chambre de liquidation [clearing house) auquel chaque banquier envoie dans l'après-midi tous les c^e^ue^ tirés sur les autres banquiers qui lui ont été remis dans la journée : là ces effets sont échangés contre ceux qui ont été fournis sur lui aux autres banquiers, et les différences seules sont payées en monnaie. Par ce moyen, toutes les affaires conclues dans la journée dans la Cité de Londres, affaires dont le chiffre s'élève quelquefois à plusieurs millions de livres et une somme importante d'affaires avec la province, représentées par les lettres que les banquiers provinciaux ont tirées sur leurs correspondants de Londres, sont liquidées par des paiements dont la moyenne ne dépasse pas ^00,000/. (4).
Au moyen des divers instruments de crédit que nous venons de décrire, les imnâenses affaires d'un pays tel que la Grande- Bretagne, sont effectuées avec une quantité singulièrement médiocre de métaux précieux. Cette quantité est bien moindre, relativement aux affaires faites, que celles qu'il faut en France ou dans tout autre pays, où, l'usage du crédit n'étant pas aussi générale-
(1) D'après M. Tooke {Recherches sur le principe de la circulation, p. 27), le^ compensations opérées à la chambre de liquidaUon se sont élevées à 9à4,401,(>00/., en 1839. ce qui donne en nïoyenne plus de 3,0<10,000 /. en chèques et lettres acquittées chaque jour arec un peu plus de 200,000 /. en billets de banque.
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ment répandu, ces moyens d'économiser l'emploi du numéraire ne sont pas utilisés dans laméme mesure. Que devient la monnaie ainsi remplacée dans ses fonctions ? Gomment sort-elle de la circulation ? Ce sont des questions dont nous renverrons Texamen à un autre moment.
INFLUENCE DU CRÉDIT SUR LES PRIX
§ t . — L'influence des billets de banque, lettres et cfœques sur les pri?L est une partie de Tinfluence du crédit.
Maintenant que nous avons donné une idée de la manière dont on substitue le crédit à la monnaie, nous allons rechercher de quelle manière l'usage de ce suppléant affecte la valeur de la monnaie, ou, ce qui est la même chose, le prix des marchandises. II n'est guère nécessaire de dire qu'il ne s'agit pas ici de la valeur permanente de la monnaie, du prix naturel et moyen des marchandises. Celui-ci est déterminé par les frais que coûte la production ou l'importation des méfaux précieux. Une once d'or ou d'argent s'échange toujours à la longue contre telle quantité d'une autre marchandise qui peut ôlre produite ou importée au môme prix qu'elle-même. Un ordre de payer, une reconnaissance, un l)illet payable à vue de la valeur d'une once d'or, ne valent ni plus, ni moins, lorsque le crédit du souscripteur est intact, que l'once d'or elle-même.
Cène sont point, cependant, les prix définitifs* ou moyens qui nous intéressent actuellement, ce sont les prix immédiats et temporaires. Ceux-ci, comme nous l'avons vu, peuvent s'éloigner beaucoup du coût moyen de production. Entre autres causes de variations, nous avons signalé la quantité de monnaie en circulation. Toutes choses étant les mêmes, l'augmentation de la quantité de monnaie en circulation élève les prix, et la diminution de cette quantité les abaisse. Si l'on a mis en circulation plus de mon* naie qu'il n'en peut circuler avec une valeur proportionnée au coût de production, la valeur de la monnaie,^ tant que l'excédant subsiste, reste au-dessous du taux proportionné au coût de production, et le prix des choses en général se soutient au-dessus du taux naturel.
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Mais nous avons vu qu'il y a d'autres choses, telles que les billets de banque, les lettres dé change, les chèques qui circulent comme la monnaie et en remplissent toutes les fonctions : de là la question : « Ces divers suppléants de la monnaie exercent-ils sur les prix la môme action que la monnaie elle-môme?Un accroissement de la somme du papier transférable tend-il à élever les prix de la même façon qu'un accroissement de la quantité de . monnaie ?» Les discussions sur ce point ont duré longtemps entre Jes écrivains qui se sont occupés de la circulation sans qu'il en soit sorti aucun résultat assez concluant pour obtenir l'assentiment général. •
Je crois que les billets de banque, les effets de change ou les chèques n'exercent par eux-mêmes aucune influence sur les prix : ce qui affecte les prix, c'est le crédit, sous quelque forme qu'il soit accordé, et soit qu'il donne ou ne donne pas lieu à la création de formules transférables susceptibles de prendre une place dans la circulation.
Je vais essayer d'expliquer cette opinion et de la rendre sensible.
§ 3. — Le crédit a une puissance d'acquisition semblable à celle de la monnaie.
La monnaie n'a d'action sur les prix qu'autant qu'elle est offerte en échange des autres marchandises. La demande qui exerce une influence sur le prix des marchandises consiste dans la monnaie qui est offerte en échange ; mais la monnaie offerte n'est pas la mêtne chose que la monnaie possédée. A la longue, il est vrai, la monnaie que l'on dépense n'est ni plus ni moins considérable que celle qu'on a à dépenser; mais il s'en faut de beaucoup qu'il en soit ainsi à tout instant donné. Quelquefois on garde de la monnaie par-devers soi en vue d'un besoin possible ou dans l'attente d'une meilleure occasion de la dépenser. En ce cas, on dit que la monnaie n'est pas en circulation : en termes plus clairs, elle n'est pas offerte et n'est pas destinée à être offerte contre des marchandises. La monnaie qui ne circule point n'exerce aucun effet sur les prix". Mais il arrive bien plus souvent encore que chacun fait des achats avec de la monnaie qui n'est pas en sa possession. Un article, par exemple, qpe l'on paie par un chèque sur le banquier est acheté avec de la monnaie qui non-
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senlement n'est pas en la possession de Tacquéreur, mais pas même le plus souvent dans la possession du banquier, parce quil l'a prôtée^à l'exception d'une petite réserve, à d'autres personnes. Nous avons fait tout à l'heure la supposition imaginaire que tout le monde avait un banquier et le même, çt que tous les paiements se faisaient en chèque. Dans cette supposition, il n'y aurait de monnaie qu'entre tes mains du banquier, lequel pourrait alors en toute sûreté s'en défaire, soit en la vendant comme métal, soit en la prêtant pour qu'on l'expédiât hors du pays afin d'acheter des marchandises ou des titres à l'étranger. Mais bien que personne ne possédât de monnaie et qu'il n'en existât même point dans le pays, ce serait de la monnaie que l'on offrirait . et avec laquelle on achèterait les marchandises exactement comme aujourd'hui. On continuerait d'évaluer en monnaie les capitaux et les revenus, et de faire les achats ordinaires au moyen d'ordres de payer une chose qui aurait littéralement cessé d'exister. Il n'y aurait rien dans un tel état de choses dont on eût à se plaindre, si la monnaie, en disparaissant, avait laissé une valeur équivalente à la sienne en autres marchandises, et au moyen de laquelle on pourrait rembourser au besoin ceux auxquels appartenait la monnaie.
Toutefois, dans le cas du paiement par chequeSy si les achats ne sont pas faits avec de la monnaie qui est en la possession de l'a* cheteur, ils sont faits avec de la monnaie à laquelle il a droit. Mais il peut faire ses achats avec de la monnaie qu'il espère avoir plus tard ou môme qu'il affirme devoir posséder plus tard. Il peut acquérir des marchandises contre ses acceptations payables plus tard ou contre un billet ou sur un simple livret de crédit, c'est-à-dire sur sa simple promesse de payer. Tous les achats produisent sur les prix le môme effet que s'ils avaient lieu contre argent comptant. La somme de la puissance d'acquisition dont chaque individu peut se servir se compose de toute la monnaie qu'il possède, de celle qui lui est due et de tout son crédit. On ne se sert de toute cette puissance que sous l'empire de certaines circonstances, mais on la possède toujours, et la portion de cette puissance dont chacun se sert est la mesure de l'action qu'il exerce sur les prix.
Supposez que, dans l'espérance d'une hausse sur certaine marehandise, un particulier se décide à employer en achats de cette marchandise, non-seulement tout son argent comptant, mais tout
II
ce que ropinioD que les fabricants ou importateurs de cette marchandise auraient de ses ressources lui donne le moyen d'acquériiv On comprend qu'en agissant ainsi, ce particulier produit un plus grand effet sur les prix que s'il limitait ses achats à la monnaie quil possède effectivement. Il crée pour l'article sur lequel il opère une demande égale à la somme de son argent et de son erédit et tend à élever les prix en proportion de cette somme. Cet effet se produit, il faut le remarquer, sans qu'on ait employé aucun des effets écrits que l'on appelle suppléants de la monnaie, quoique la transaction n'ait donné lieu peut-être ni à la création d'une lettre de change, ni à l'émission d'un seul billet de banque. L'acheteur, au lieu de s'ôtre fait ouvrir un simple crédit sur les livres, a peut-être réglé son achat en un billet ; peut-être a-t-il payé les marchandises achetées avec des billets de caisse empruntés à cet effet chez le banquier, et alors il n'a pas acheté directement avec son crédit, mais avec le crédit du banquier auprès du vendeur et avec le sien chez le banquier. De cette manière il aurait produit sur les prix autant d'effet qu'en se faisant créditer sur les livres, mais pas davantage. C'est le crédit lui-même qui ^ est la cause agissante, indépendamment de la forme qu'il prend.
§ 3. — Effet des grandes extensions et des grandes contractions du crédit. — Analyse des crises commerciales.
C'est l'espoir de réaliser un profit qui porte les commerçants à augmenter leur demande de marchandises par l'emploi de tout ou partie de leur crédit, comme moyen d'acquisition. Lorsque l'on croit généralcment»que le prix d'une marchandise va hausser par suite d'une demande extraordinaire, d'une mauvaise récoite, d'obstacles à l'importation ou de toute autre cause, les marchands sont disposés à augmenter la quantité qu'ils possèdent déjàatin de profiter de la hausse présumée. Cette disposition elle-même tend à produire l'effet prévu, à faire hausser les prix, et si la hausse est considérable et progressive, d'autres spéculateurs sont attirés qui, tant que les prix ne baissent pas, croient volontiers que la hausse continuera. Ceux-ci, par de nouveaux achats, produisent une hausse nouvelle, et il en résulte qu'une hausse de prix qui avait à Tprigiae quelques causes rationnelles est souvent exagérée par les achats de la spéculation jusqu'à dépasser toutes les bornes que lui assignaient ses premières causes. Bientôt on commence à
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s'en apercevoir, les prix cessent de monter et les détenteurs de la marchandise, persuadés qu'il esttempsde réaliser leurs bénéfices, s'empressent de vendre! Alors les prix, commencent-à baisser : les délenteurs de la marchandise se précipitent sur le marché pour éviter une perte encore plus grande, et les acheteurs étant peu nombreux dans une telle déroute, les prix baissent plus vite qu'ils n'avaient monté. Ceux qui ont acheté au-dessus du prix que justifiaient des calculs sensés ou qui ont été surpris par la baisse avant d'avoir réalisé, essuient des pertes proportionnées à la baisse et à la quantité de marchandise qu'ils ont ou se sont engagés à payer.
Tous ces phénomènes pourraient avoir lieu dans une société où le crédit serait inconnu : les prix de quelques marchandises pourraient s'élever, sous l'influence de la spéculation, jusqu'à uû taux exagéré, puis baisser rapidement ; mais si le crédit n'existait pas, on ne pourrait guère voir une hausse semblable sur les marchandises en général. Si tous les achats étaient faits contre argent comptant, le paiement de quelques articles achetés à des prix élevés attirerait une quantité extraordinaire (Je monnaie sur les marchés où se vendent ces articles et la retirerait du marché des autres marchandises dont le prix baisserait. Le vide pourrait, il est vrai, se remplir par une circulation plus rapide, et la monnaie d'une société augmente réellement de cette manière, dans les temps de spéculation, parce que chacun n'en garde guère chez lui et s'empresse, dès qu'il en a, de rengager dans quelque spéculation séduisante. Toutefois cette ressource a ses limites • en somme, tant que la quantité de monnaie que*la société possède ne change point, on ne peut en employer beaucoup à l'achat de certaines choses sans en employer moins à l'achat de quelques autres. Mais ce qu'on ne fait pas avec argent comptant on te fait par l'extension du crédit. Lorsque l'on va au marché et qu'on y fait des achats avec l'argent qu'on espère recevoir plus tard, on tire sur un fonds qui n'a plus de limites. La spéculation, ainsi soutenue, peut s'étendre sur un nombre quelconque de marchandises sans troubler lecours régulier des autres. Elle pourrait môme s'étendre sur toutes les marchandises à la fois. Nous pourrions supposer que, sous l'influence d'un accès épidémique de spéculation, tous les marchands, au lieu de donner à ceux chez lesqtwls ils se fournissent les ordres accoutumés, achetassent tout ce qu'ils
pourraient obtenir par remploi de tout leur crédit Tous les prix s'élèveraient outre mesure, lors même qu'il n'y aurait aucune augmentation de la quantité de monnaie existante^ aucun papier de crédit nouveau, mais seulement une extension donnée aux crédits sur livres. Au bout d'un certain temps, ceux qui auraient ainsi acheté désireraient vendre et les prix s'affaisseraient.
Tel est l'extrême idéal de ce qu'on appelle communément une crise commerciale, lorsqu'un grand nombre de négociants ou commerçants éprouvent ou craignent à la fois de la difficulté dans l'accomplissement de leurs engagements. La cause la plus habituelle de ces embarras généraux est une baisse de prix considérable et portant sur un grand nombre de marchandises à la suite d'une hausse produite par la spéculation. Un événement qui fait prévoir une hausse des prix, tel que l'ouverture d'un marché étranger, ou des signes de disette sur plusieurs articles de commerce, excite la spéoulation dans plusieurs grandes branches de commerce à la fois. Les prix s'élèvent et les détenteurs de la marchandise recherchée réalisent ou semblent pouvoir réaliser de grands bénéfices. Lorsque Topinion se trouve dans un certain état, l'exemple de ces fortunes rapidement acquises appelle un grand nombre d'imitateurs, et non-seulement la spéculation dépasse les limites indiquées par les causes originaires de la baisse des prix, mais elle s'étend à des màrchaadises sur lesquelles il n'y avait aucune cause de hausse, et ces dernières marchandises s'élèvent aussitôt que la spéculation se porte sur elles- Dans ces moments, le crédit prend une grande extension. Non-seulement tous ceux que la contagion atteint usent de leur crédit plus librement qu'à l'ordinaire, mais ils ont réellement plus de crédit, parce qu'ils semblent faire des bénéfices considérables et parce que l'opinion est devenue aventureuse, qu'elle calcule peu et que chacun est disposé à donner aussi bien qu'à prendre plus de crédit que dans les temps ordinaires et plus disposé à accorder du crédit à des hommes qui n'y ont pas droit. C'est ainsi qu'en une année célèbre dans l'histoire de la spéculation, en 1825, et à quelques autres époques de notre siècle, les prix de quelques-unes des principales marchandises se sont grandement élevés, sans que les autres aient subi de baisse, de sorte qu'on pouvait dire très-exactement qu'en général les prix s'étaient élevés. Lorsque, à la suite d'une telle hausse, la réaction se fait et que les prix commencent à baisser,
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bien que cette baisse n'ait peut-être d'autre cause que le désir de rémser qu'éprouvent les détenteurs, les achats de la spéculation s'arrêtent: si c'était tout, les prix tomberaient seulement au niveau duquel ils sont partis ou à celui qui résulterait des rapports de la consommation et de l'offre. Cependant ils descendent bien plus bas, car de même que, au moment où les prix s'élevaient et que tout le monde semblait faire fortune, il était facile d'obtenir un crédit presque illimité^ de même quand chacun semble perdre et que plusieurs tombent en faillite, les maisons d'une solvabilité bien connue ont peine à obtenir, même leur crédit habituel et duquel elles ne peuvent se passer sans dommage : en effet, tous les commerçants ont des engagements à remplir^ et aucun d'eux n'étant assuré que la partie de ses capitaux qu'il a confiée à autrui lui rentrera au moment du besoin, aucun ne veutxéder l'argent comptant qu'il possède, ni renouveler les engagements de ses débiteurs. Â ces considérations rationnelles vrent s'ajouter, dans les circonstances extrêmes, une panique aussi peu raisonnée que l'excès de confiance qui Pavait précédée ; on emprunte à courte échéance et à n'importe quel intérêt, et les ventes de marchandises au comptant ont lieu à tout prix. Ainsi^ dans une révulsion commerciale, les prix, considérés dans leur ensemble, tombent bien au-dessous du niveau ordinaire, comme dans le temps de spéculation qui avait précédé ils s'étaient élevés bien au-dessus. La baisse, comme auparavant la hausse, ne tient à quoi que ce soit qui ait rapport aux monnaies, mais seulement à l'état du crédit : dans la première période, le crédit s'étend plus qu'à l'ordinaire ; dans la seconde, il est réduit outre mesure, sans jamais disparaître entièrement.
Toutefois, il n'est pas toujours vrai que la contraction de crédit qui caractérise une crise commerciale ait nécessairement été précédée d'une extension extraordinaire et peu raisonnée du crédit. Elle peut avoir d'autres causes, et notre dernière crise, celle de 4847, en est une preuve, puisqu'elle n'a été précédée par aucun développementexcessif du crédit, et par aucune spéculation générale. Il faut excepter toutefois celles qui avaient eu lieu sur les actions de chemins de fer, qui, bien qu'assez extravagantes, étaient faites en général avec des capitaux que les spéculateurs pouvaient perdre et ne devaient pas amener ces ruines nombreuses que causent les variations du prix des marchandises sur lesquelles on
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fait habituellement des affaires et sur lesquelles sont placés la tjlupart des capitaux. La crise de 1847 appartenait à une autre clSse de phénomènes commerciaux. Lorsqu'ils se produisent, un concours extraordinaire de circonstances retire du marché du crédit (foâfn-martef) une portion considérable des capitaux qui Talimcntent habituellement. Ces circoilstances étaient, en 1847, des paiements considérables à fkire à l'étranger, par suite de la hausse des cotonset d'importations énormes de céréales, en môme temps que les appels pour les actions ou obligations des compagnies de chemins de fer retiraient les capitaux flottants et les engageaient à jamais de manière à ce qu'ils nepussent plus être prêtés. Ces diverses demandes tombèrent, comme il arrive toujours, sur le mar- 4:^édu crédit. Une grande partie, mais non la plus grande, des importations de grains, fut payée au moyen d'un prêt consenti par le gouvernement. Les paiements extraordinaires auxquels furent obligés les acheteufs de grains et de coton et les actionnaires des chemins de fer, eurent lieu soit au moyen de leurs fonds de réserve, soit au moyen de fonds empruntés. Dans le premier cas, ils retiraient les capitaux qu'ils avaient déposés chez les banquiers, et alors ils tarissaient les sources qui alimentent le marché du crédit ; dans le second cas, ils prenaient sur le marché du crédit, soit en y vendant des litres, soit en y contractant dés emprunts à intérêt. Ce concours d'une augmentation de demande et d'une diminution des capitaux disponibles sur le marché du crédit éleva le taux de l'intérêt, et il fut impossible d'emprunter autrement que sur les garanties les plus solides. Aussi quelques maisons qui, par uae conduite imprévoyante et peu commerciale, avaient engagé Jeur capital temporairement ou pour toujours, ne purent plus obtenir le renouvellement de crédit qu'elles avaient obtenu jusqu'alors. Ces maisons suspendirent leurs paiements, et leiMaillite atteignit plus ou moins sérieusement d'autres maisons qui leur avaient fait crédit, et, comme il arrive en pareil cas, la défiance générale, communément appelée panique, se fit sentir et aurait produit une destruction de crédit égale à celle de 1825, si des circonstances que l'on peut presque appeler fortuites n'avaient donné à une simple mesure de gouvernement, la suspension de l'acte de 1844 pour lé renouvellement du privilège de la banque, le pouvoir d'arrêter la panique, lorsque cette mesure en elle-même ne devait point produire un tel résultat.
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§ 4: — Les effets de commerce ont pliis d'action sur les prix que les crédits wx livres, et les billets de banque plus que les effets de commerce.
L'action du crédit sur les prix étatit telle que je l'ai décrite, il est évident que si quelque forme de crédit est cotjçue de manière à exercer sur les prix plus d'action que les autres, cfe ne peut éite que parce qu'elle donne plus de facilité ou plus d^encouragemfent que les autres à la multiplication des affaires de crédit en géné-ral. Si les billets de banque, par exemple, ou les effets de commerce ont pliis d'aetion sur les prix que ^es erédits\aax livres^ ce n'est pas qu'il existe une différence quelconque entre les transactions qui, sous une forme ou sous l'autre, sont loujt)urs les mômes : ce doit ôtre parce que probablement ces transactions seront plus nombreuses. S'il est probable que le crédit soit plus employé comme puissance d'acheter, lorsqu'il est sous la forme d'effets de commerce et de billets de banque, que sotis la forme de crédit aux livres, on doit attribuer une plus grande influence aux effets et billets de banque qu'aux crédits aux livres, mais seulement autant que leur emploi est plus fréquent.
Eh bien, il paraît qu'il y a quelque différence de ce genre. Quant à ce qui touche une affaire tlonnée et au prix auquel elle est conclue, il importe peu que A achète à B les marchandises simplement à crédit ou qu'il les règle en billets, ou qu*i!ies paie en billets de banque fournis par le banquier C. La différence fait senlip plus loin ses effets. Si l'achat des marchandises par A prend la forme do crédit aux livres, B n'a aucun moyen facile et commode de se servir de ce que A lui doit pour étendre son propre crédit. Ce crédit, quel qu'il soit, est fondé sur l'opinion générale qu'on a de sa solvabilité; B ne peut pas engager à un tiers sa créance sur A comme garantie d'argent prêté ou de marchandises achetées; mais si A lui a donné un billet, B peut le faire escompter, ce qui équivaut à un emprunt d'argent sur son crédit et sur celui de A ; ou il peut payer avec ce billet des marchandises qu'il achète, et alors ces marchandises sont acquises par la somme des deux crédits réunis. Dans l'un et l'autre cas, une seconde affaire de crédit qui n'aurait pas eu lieu si le billet n'avait pas été faity vient s'ajouter à la première; et les affatires nées de ce crédit peuvent aller plus loin. Le billet peut ^tre réescompté ou donné en paiement plusieurs fois avant l'échéance, et il ne serait pas
exact de dire que les déleoieurs successifs de ce billet seraient parvenus, lors même qu'ils ne l'auraient pas eu, à acheter des marchandises sur leur propre crédit auprès des marchands. Peutêtre n'avaient-ils pas tous du crédit ou avaient-ils épuisé celui qu'ils possédaient ; en tout cas, ils ont pu obtenir plus facilement de l'argent ou des marchandises sur deux garanties que sur une sçule. Personne ne peut dire qu'il soit aussi facile à un négociant d'emprunter mille livres que de faire escompter un billet de cette sotame, lorsque le souscripteur est un homme d'une solvabilité notoire, ni qu'il est aussi facile d'obtenir des marchandises à crédit sur les livres que lorsqu'on les paie avec un effet.
Si nous supposons maintenant que A, au lieu de donner un effet, obtient du banquier C un prêt sous la forme de billets de banque, et qu'avec ces billets il paie les marchandises achetées k B, la différeoce sera encore plus grande. B n'a plus même besoin d'empruuter : le billet de A n'aurait été accepté que par ceux qui auraient connu sa réputation de solvabilité; mais le banquier obtient d'ordinaire crédit du public en général, et ses billets sont reçus en paiement par tout le monde, au moins dans spn voisinage : si bien que, par l'effet d'un usage qui a force de loi, le paiement en billets de banque libère définitivement le débiteur, tandis que s'il donne un effet de commerce, il reste obligé dans le cas où le souscripteur ou l'accepteur de cet effet manquerait de payer. B donc peut dépenser la totalité de ses billets de^ banque sans engager en rien son crédit, et la faculté qu'il pouvait avoir d'obtenir des marchandises par crédit au livre reste entière, en outre du pouvoir d'acquisition que lui donne la possession des billets de banque, La même remarque s'appliqua à tou? ceux entre les mains desquels les billets de banque peuvent successivement passer. Ils ne diminuent aucun crédit autre que celui du premier détenteur. A, lequel a obtenu un prêt du banquier qui émet ces billets; encore n'est-il pas probable que ce crédit soit diminué ailleurs qqe çbez le banquier; car, bien que, Faisonnablement et si tous les faits étaient connus, tout emploi du crédit de A dût diminuer d'autant celui qu'il pourrait ol)tenir, ^c'est le contraire qui arrive dans la pratique, où Ton croit que parce qu'une personne a eu confiance en lui, d'autres peuvent aussi sans danger lui accorder leur confiance.
Il semble donc que les billets de banque affectent plus forte-
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ment lés prix en hausse que les effets de commerce et les crédits aux livres. II ne suit pas^ il est vrai, de ce qu'on peut plus user du crédit qu'on en use davantage» Lorsque Tétat des affaires n'inspire pas la tentation de faire à crédit des achats considérables, les commerçants ne se servent que d'une partie de leur puissance de crédit, et il dépend de leurs convenances qu'ils emploient ce crédit sous telle ou telle forme. Ce n'est que quand l'état des marchés et de l'opinion des commerçants inspire à un grand nombre d'entre eux le désir d'étendre leur crédit au delà des bornes ordinaires, que les propriétés des formes diverses que prend le crédit viennent à se faire sentir. Le crédit^ déjà étendu sons la forftie de crédits aux livres, pourrait être encore augmenté au moyen d^efiets de commerce et plus encore par l'emploi des billets de banque. Les effets ajouteraient au crédit, parce que chaque marchand aurait^ par ce moyen, la faculté d'acheter d'autant plus qu'il aurait plus vendu à d'autres; les billets de banque y ajouteraient encore, parce que le crédit dont le banquier jouit auprès du public^ monnayé en billets, comme l'or ou l'argent sont monnayés en pièces qui les rendent faciles à transporter et à diviser, est autant de pouvoir d'acheter donné à chaque porteur successif en outre de celui -qu'il peut retirer de son crédit personnel. En d'autres termes, l'emploi de la puissance du crédit sous la forme de crédit aux livres ne donne lieu qu'à un seul achat : si Ton fait un effet, cette même portion de crédit peut servir à autant d'achats que l'effet sera transmis de fois d'une main à l'autre : et tout billet de banque émis transforme le crédit du banquier en pouvoir d'acquérir égale somme entre les mains de chacun des porteurs successivement, sans diminuer en rien le pouvoir qu'ils ont d'acheter sur leur propre crédit. Bref, le crédit a le même pouvoir d'acquérir que la monnaie ; et comme la monnaie agit sur les prix non-seulement en raison de sa quantité, mais en raison de sa quantité multipliée par le nombre de fois qu'elle change de mains, ainsi en est-il du crédit^ et celui qiii se transmet demain en main est, dans cette proportion, plus puissant que le crédit qui ne sert qu'à un achat.
§ 5. ^ Cette distinction a pen d'importance pratique. Toutefois, tout ce pouvoir d'acquérir n'agit sur les prix qu'en
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proporlion de l'usage qu'on en fait : aussi ses effets ne se font-ils sentit que dans les circonstances où le crédit prend tihe extension démesurée. Dans un tel état de choses, c'est-à-dire en temps de spéculation, on ne peut pas contester, je pense, que les prix ne s'élèvent davantage si les achats de la spéculation sont faits en billets de banque que s'ils sont réglés en effets de commerce et qu'ils ne s'élèvent plus, en ce dernier cas, que si l'on se contentait de crédits aux livres. Cette observation, cependant, a moins d'importance pratique qu'on ne le supposerait d'abord; parce que, en réalité, les achats de spéculation né sont réglés le plus souvent, ni en billets de banque, ni en effets de commerce, et se font par simples crédits aux livres. « Les présentations d'effets k l'escompte n'augmentent guère à la Banque ou n'augmentent point, dit l'écrivain qui, sur ces matières, a le plus d'autorité ii), au commencement ou dans le cours des grandes'spéculations sur les marchandises. (La môme remarque doit s'appliquer aux présentations faites aux autres banques.) Ces spéculations se font pour la plupart, sinon toutes, au commencement, sous la forme d'un crédit dont la durée se conforme à l'usage de chaque branche de commerce; ainsi les spéculateurs n'ont pas besoin d'emprunter sur-le-chainp les sommes dont ils ont besoin en outre de leur capital disponible. Cette observation s'applique surtout aux achats de marchandises sur place et faits pour revendre; mais ces achats ne donnent lieu, en général, qu'à la plus petite partie des engagements de crédit. Les plus importants de ces engagements^ lorsqu'on prévoit une hausse des prix, sont ceux qui sont pris en vue d'importations faites du dehors. La môme remarque peut aussi s'appliquer aux exportations de marchandises, lorsqu'une grande partie a. lieu sur le crédit des armateurs ou de leurs consignataires. Tant que les circonstances font espérer un résultat favorable, ce crédit se soutient habituellement. Si quelques-uns veulent réaliser, d'autres viennent les remplacer avec des capitaux et du crédit, -et si les; événements justifient pleinement les prévisions des spéculateurs, c'est-à-dire si les achats faits par les consommateurs remplacent les capitaux engagés, on n*eraprunte point plus de capitaux qu'à l'ordinaire pour soutenir la spéculation. C'est seulement lorsque, par l'effet des vi-
(1) Tooke, Histoire des prix, t. IV, pages 125-6.
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cissitudes des événements politiques, par l'effet des saisons ou de toute autre circonstance survenue après coup, les quantités offertes dépassent la consommation présumée et que la baisse des prix s'ensuit, que Ton voit augmenter les demandes de capitaux, le taux de l'intérêt, et les présentations à Tescompte à la Banque d'Angleterre. » Ainsi la multiplication des billets de banque ou des autres effets transférables n'accompagne et ne facilite pas habituellement la spéculation; elle ne se produit qu'au moment où la réaction se manifeste et où l'on commence à sentir les difficultés.
On sait peu généralement jusqu'à quel point les affaires de spéculation peuvent être portées par de simples crédits aux livres sans Le moindre accroissement de ce qu'on appelle communément /â circulation, a La puissance d'acquisition des négociants qui ont des capitaux et du crédit s'étend, dit M. Tooke (1), bien au delà de ce que peuvent imaginer ceux qui n'ont pas une connaissance pratique des marchés sur lesquels se font les spéculations. Si celui qui a la réputation de posséder un capital suffisant pour ses affaires et qui jouit d'un bon crédit dans son commerce vient à prévoir sérieusement une hausse du prix de l'article dont il fait le commerce; s'il est favorisé par les circonstances au début et dans le cours de sa spéculation, il peut effectuer des achats énormes, hors de toute proportion avec son capital. » M. Tooke appuie cette affirmation par quelques exemples remarquables qui attestent l'immense puissance d'acquisition qui peut être déployée et la hausse de prix qui peut résulter d'un crédit qui n'est représenté ni par des billets de banque, ni par des effets de commerce.
(( Parmi les premiers qui spéculèrent sur la hausse du thé, à l'occasion de nos différends avec la Chine en 1839, se trouvaient plusieurs épiciers et marchands de thé au détail. Le commerce était alors généralement disposé à se garnir, c'est-à«-dire à acheter à la fois de quoi suffire pendant plusieurs mois aux demandes probables des consommateurs. Cependant quelques-uns^ plus ardents et plus aventureux que les autres, se servirent de leur crédit auprès des importeurs et des marchands en gros pour acheter des quantités bien supérieures aux besoins de leurs
(1) Becherches sur le principe de la circulation^ pages 70 et 136-8.
cnlTaîres ordinaires. Gomme les premiers achats étaient faits en apparence et réellement peut-être en vue et dans les limites des affaires régulières, ces marchands purent acheter sans fournir aucun dépôt; tandis qu'on exige des spéculateurs, connus comme tels, un dépôt de 2 /. par caisse pour couvrir la différence de prix qui pourrait survenir avant Texpiration du terme ordinaire de paiement qui, pour cet article, est de trois mois. Ainsi, sans débourser'un farlhing de capital ou de numéraire sous une forme quelconque, ces marchands firent des achats considérables, et au moyen des profits réalisés sur lâ revente d'une partie des premiers achats, ils purent payer le dépôt qu'on leur demanda sur les autres achats, lorsque l'attention fut éveillée^ par la grandeur inusitée de leurs opérations. De cette manière, la spéculation suivit son cours^ et la hausse continua jusqu'à cent pour cent et au-dessus presque jusqu'à l'expiration des trois mois ; et si, à cette époque, les circonstances avaient été de nature à justifier l'opinion qui avait prévalu d'abord^ savoir : que les importations de thé allaient entièrement cesser, les prix se seraient encore élevés ou du moins n'auraient pas baissé. En ce cas les spéculateurs auraient pu réaliser sinon tous les profits qu'ils attendaient, au moins une jolie somme au moyen de laquelle ils auraient pu étendre leurs opérations ou se retirer avec une grande réputation de sagacité pour avoir su faire si rapidement fortune. Mais au lieu de ce résultat heureux, il advint que deux ou trois cargaisons de thé qui avaient été embarquées pour l'exportation furent admises^ contre toute attente, à décharger ici, et l'on apprit que d'autres arrivages allaient avoir lieu par voie indirecte. Ainsi^ la quantité offerte se trouva beaucoup plus grande que ne l'avaient prévu les spéculateurs : en même temps la hausse avait pour effet de diminuer la consommation. De là, une réaction violente sur le marché : les spéculateurs ne purent vendre qu'au prix de sacrifices qui les mirent hors d'état de remplir leurs engagements, et plusieurs d'entre eux manquèrent. Au nombre de ceux-ci^ on en signalait un qui, avec un capital de moins.de 1,200 /. et qui était engagé dans ses affaires courantes , était parvenu à acheter 4,000 caisses, au prix de plus de 80^000 /. sur lesquelles il avait perdu 16,000 /.
« Je puis citer un autre exemple, c'est celui des opérations qui curent lieu sur les grains entre 1838 et 184i. Un marchand qui.
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au moment où il entrait dans les grandes spéculations, n'avait, comme Texamen de ses affaires le montra plus tard, qu'uncapital d'environ 5,000 /. mais qui avait réussi au début et que les circonstances avaient favorisé dans le cours de ses opérations, trouva le moyen de faire des achats tels que^ lorsqu'il suspendit ses paiements^ ses engagements s'élevaient de 500,000 à 600,000 /. On pourrait citer l'exemple d'autres personnes qui, sans aucun capital et par la seule puissance du crédit^ ont pu, dans un moment où l'aspect du marché favorisait leurs spéculations , faire des achats considérables.
(( Observons que ces spéculations conduites par d'immenses achats sur peu ou point de capitaux avaient lieu en 1839 et i840, lorsque le marché du crédit était le plus gêné, au moment où, comme on dit communément, l'argent était le plus rare. »
Mais quoique les crédits aux livres soient le principal instrument des achats de la spéculation, on ne peut contester que^ dans les époques de spéculation, la quantité des effet»de commerce et des billets de banque n'éprouve une augmentation. Cette augmentation, quant aux billets de banque, n'a point lieu au commencement des opérations. On réclame, comme l'a observé M. Tooke, l'assistance du banquier, non pour acheter, mais pour garder les quantités acquises, lorsque le terme du crédit accordé par le vendeur expire et que les prix ne se sont pas élevés, comme on le présumait. Mais les spéculateurs sur les thés, dont parle M. Tooke, n'auraient pu prolonger leurs opérations au delà des trois mois qui sont le terme ordinaire des ventes dans cette branche de commerce, s'ils n'avaient obtenu des banquiers des avances qui auraient été probablement renouvelées, si l'on avait continué h prévoir une hausse des prix.
Puis donc que le crédit sous la forme de billets de banque'agit plus fortement sur les prix que les crédits aux livres, la faculté illimitée de recourir à ce moyen contribue à prolonger et à exagérer les hausses produites par la spéculation et par suite à aggraver la baisse qui les suit. Mais jusqu'à quel point? Quelle importance devons-nous attribuer à cette éventualité? La proportion qui, dans un moment de spéculation, existe entre la plus forte somme des billets de banque en circulation et celle, je ne dirai pas des crédits, mais des effets de commerce seulement, pourra servir à former notre opinion sur ce point. On suppose que la somme
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moyenne des effets de commerce en circulation dépasse de beaucoup cent millions sterling (i). La circulation des billets de banque, dans la Grande-Bretagne et Tlrlande, ne s'élève pas à trentecinq millions, et aux époques de spéculation elle augmente au plus de deux à trois millions. Encore cet accroissement de la somme des billets de banque n'a-t-il guère lieu que vers la fin, lorsque la chance semble près de tourner et que les marchands songent à chercher plutôt le moyen de remplir leurs engagements que d'en contracter de nouveaux; tandis que la somme des effets de commerce augmente d'une manière considérable dès le commencement de la spéculation.
§ 6. — Les chèques ont sur les prix autant d'action que les billets de banc[ue.
On sait que dans ces dernières années plusieurs économistes et une grande partie du public ont considéré la limitation artificielle des émissions de bil|ets de banque, comme un moyen très-propre à prévenir ou tout au moins à modérer Tardeur fiévreuse de la
(1) L'évaluation, considérée comme la meilleure, est celle de M. Leatham, fondée sur le nombre officiellement constaté des timbres émis. Voici quels sont les résultats obtenus :
LA CIRCULATION MOYENNE
i une époque
DE CHAQOB AIf?IKB.
•Ht. »lert.
liT.iterl.
89,038,352 95,8ri 4,896 94,788,763 101,350,762 121,485,868 113,771,111 116,376,010 132,123,460
« M. Leatham, dit M. Tooke, donne le moyen par lequel, en partant des données fournies par les rapports de l'administration du timbre, il arrive à ces chiffres; et je suis disposé à penser qu'ils s'approchent de la vérité autant que la nature du sujet permettait qu'on en approchât. » — {Recherches ^wr le principe de la circulation, p. 26.)
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spécuialion : cette opinion a été reconnue et sanctionnée par la législature en 1844, par Pacte sur le nunaéraire {currency act). Au point où nos recherches sont parvenues, bien que nous ayons reconnu aux billets de banque une action plus grande sur les prix que celle des effets de commerce et des crédits aux livres, nous ne pensons pas que ces billets aient une grande part dans les hausses qui se produisent aux époques de spéculation, ni^ par consdquent, que les restrictions apportées à leur émission modèrent aussi efficacement qu'on le suppose^ soit la hausse, soit la baisse qui la suit de près. Nous sommes d'autant moins disposés à croire à l'efficacité de ces restrictions que nous remarquons une quatrième forme des affaires de crédit, savoir : les chèques sur les banquiers et les virements, qui ressemblent, sous tous les rapports, aux billets de banque, qui donne les mômes facilités à l'extension du crédit et peut agir tout aussi puissamment sur les prix. Comme le dit M. FuUarton (I), « on n'obtient avec les billets de la Banque d'Angleterre rien qu'on ne pût obtenir si chaque particulieravait un compte à la Banque et faisait, au moyen de chèques^ tous ses paiements de 5 /. et au-dessus. » Une banque, au lieu de prêter ses billets à un marchand ou négociant, pourrait lui ouvrir un compte qu'elle créditerait de la somme qu'elle veut lui avancer, en convenant, toutefois, qu'il ne disposerait de cette somme que par des chèques tirés sur la Banque à l'ordre de ceux auxquels il aurait des paiements à faire. Les chèques passeraient peut-être de main en main, comme des billets de banque; mais le plus souvent le bénéficiaire les remettrait à son banquier, sur lequel il tirerait un nouveau chèque lorsqu'il aurait besoiu d'argent. On peut objecter que le premier chèque serait bientôt représenté au paiement et qu'il faudrait, pour l'acquitter, une somme égale en espèces ou en billets de banque. Mais ce n'est point ainsi que les choses se passent : celui auquel \q chèque est remis a peut-être le même banquier, et alors cet effet rentre à la banque môme sur laquelle il est tiré : c'est ce qui arrive souvent dans les provinces : en ce cas, l'affaire se liquide sans paiement effectif, par un simple virement sur les livres du banquier. Si le chèque est payable à i^ae autre banque, il ne sera poiiit présenté au paiement, mais compensé par compte avec d'autres chèques, Dans un
(I) Sur le règiement des circulations, p. 41.
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état de choses favorable à l'extension des crédits en banque, le banquier qui aura donné, le plus de crédit et sur lequel, par conséquent, il y a le plus de chèques, aura aussi entre ses mains le plus grand nombre de chèques sur les autres, et n'aura besoin de régler que les différences et ia réserve ordinaire des banquiers prudents, le tiers de son passif suffira largement à cet emploi. S'il a étendu les crédits de sa clientèle par des émissions de billets, il faut également qu'il garde une réserve en espèces ou en billets de la banque d'Angleterre : de telle sorte qu'il peut, comme le dit M. Fullarton^ donner au crédit, par une circulation de chèques, les mêmes facilités que par une circulation -de billets.
Cette extension du crédit par des inscriptions aux livres des banquiers peut exercer sur les prix une action aussi efficace que l'extension donnée par l'émission des billets de banque. Un billet de banque de 20/. confère à celui qui le reçoit une puissance d'acquisition de 20 /. fondée sur le crédit et en outre de son crédit personnel : il en est de même de la remise d'un chèque : car si celui qui le reçoit ne peut pas l'employer à faire un paiement d'égale somme, il peut le remettre à son banquier et tirer sur le crédit que cette remise lui confère. Gomme on peut tirer un chèque contre un autre qui a été réglé et bâtonné aussi souvent qu'on paie avec un billet de banque, l'un ajoute autant que l'autre à la puissance d'acquisition de son possesseur. Le prêt original ou le crédit consenti par le banquier à son client^ est virtuellement multi^ plié comme moyen d'acquisition dans les mains de ceux auxquels sont transmises en paiement des portions de ce crédit, exactement comme la puissance d'acquisition d'un billet de banque est multipliée par le nombre des mains par lesquelles il passe avant de revenir à celui qui l'a émis.
Ces considérations réduisent beaucoup l'importance que peut avoir pour la modération des excès du commerce un moyen aussi chétif que celui sur lequel on a tant compté dans ces derniers temps, la réduction par la loi des émissions de billets de banque. Nous attendrons d'avoir traité des changes et des mouvements d'espèces d'un peuple à l'autre pour étudier les conséquences de celte restriction et discuter les arguments invoqués pour et contre elle. En ce moment, il ne s'agit que de la théorie générale des prix dont font partie les considérations relatives à IMnfluence difl^érente que peuvent avoir sur les prix diverses espèces de crédit.
LIVRE ni, CBAP. XII, § 7. 6ÎÎ
§ 7. — il n'existe aucune distinetion générique entre les billets de banque et les autres titres de crédit.
Quelques écrivaiDs dont leBOin fait autorité ont attribué aux billets de banque, comparés aux autres formes que prend le crédit^ une influence plus grande qu'il ne nom semble possible de la reconnaître; une différence résultant de leur nature môme et non point de l'étendue de leur action. On fonde cette distinction sur ce fait : que les billets de banque ont avec les espèces cette .pro* priété commune qu'ils liquident définitivement les affaires dans lesquelles ils sont employés; tandis qu'aucun paiement par délégation de créance n'a la même propriété; en effet les billets, lettres ou chèques^ aussi bien que les crédits aux livres, ont pour résultat définitif un paienient en espèces ou billets de banque. Donc, sçlpnces écrivains, les billets de banque en circulation et les espèces sont la base sur laquelle reposent tous les antres moyens de crédit: le crédit, ajoutent-ils, s'élève en proportion de l'étendue de cette base, de telle sorte que la quantité des billets de banque en circulation règle la quantité de toutes les antres formes de crédit. On suppose que si les billets de banque se multiplient, on fera plus d'effetsà terme, plus de chèques et sans doute plus de crédits par compte : en réglant et en limitant les émissions de brl^ lets de banque, on croit régler et limiter le développement du crédit sous toutes les formes. — Je crois avoir exposé exactement l'opinion de ces écrivains, bien que je n'en aie vu nulle part une exposition assez claire pour être bien certain de les avoir compris. Je ne vois aucun motif pour que le crédit, sous ses diverses formes, s'étende plus ou moins, selon que la somme des billets de banque en circulation sera plus ou moins considérable. Il est vrai que si nous commençons par supposer, comme on le fait, jecrois, tacitement, que les prix sont réglés par les espèces et les billets de banque, la proposition que l'on soutient s'en déduira nécessairement : car, selon que les prix seront plus ou moins élevés, les mômes achats donneront lieu à la création d'effets, de chèques^ d^ crédits par compte pour des sommes plus ou moins fortes. Mais la majeure de cet argument est justement la proposition qu'il s'agit d'établir, et si nous laissons de côté cette première affirma-* tioQ, je ne vois pas comment on peut établir la proposition par laquelle on conclut. Le crédit accordé à un commerçant par ceux
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avec lesquels il fait des affaires, ne dépend point de la ^omme des billets de banque en circulation au moment où ils traitent avec lui, mais de l'opinion qu'ils ont de sa solvabilité : s'ils font entrer dans leurs calculs quelque considération générale, ce n'est que dans les temps où la gène se fait sentir sur le marché du crédit, lorsqu'ils ne sont pas certains d'obtenir eux-mêmes le crédit auquel ils sont habitués, et alors même ce qu'ils considèrent, en dehors de tout esprit de système, ce n'est pas la somme des billets de banque en circulation, c'est Tétat du marché du crédit. Voici, quant à la disposition à /atr« crédit: la disposition du commerçant à user de son crédit dépend de l'espoir qu'il a de gagner, c'est-àdire de son opinion sur le prix auquel il est probable qu'une marchandise se vendra ultérieurement, et cette opinion est fondée, soit sur une hausse ou sur une baisse déjà existante, ou sur des conjectures sur l'avenir de l'offre et de la demande. Lorsqu'un marchand achète plus qu'il ne peut immédiatement payer, et qu'il |»*end des engagements pour une époque déterminée, il agitainsi, ou parce qu'il croit que son opération sera heureusement terminée avant l'échéance, ou que rensemble de ses autres affaires lui procurera les rentrées nécessaires pour faire face à ses engagements. U dépend des prix et non de la somme des billets de banque que ces prévisions se réalisent ou ne se réalisent point. Le marchand peut sans doute se demander à qui il s'adresserait pour obtenir une avance temporaire, qui pût, au pis aller, lui permettre de remplir ses engagements dans le cas même où ses calculs seraient déjoués. Mais-, en premier lieu, ces réflexions faites d'avance sur le plus ou moins de peine qu'on peut éprouver à surmonter les embarras d'une situation à venir, n'ont pas assez de poids pour inspirer beaucoup de modération, surtout dans un temps de spéculation et à des hommes qui croient assez au succès pour s'engager au delà de ce qu'ils sont certains de pouvoir tenir. En outre, je crois que l'espoir qu'ils conçoivent d'être secourus en cas de mauvaise fortune dépend principalement de l'opinion qu'ils ont de leur crédit personnel, et qués'ils songent à autre chose, ce n'est point à la somme des billets de banque en circulation, mais à l'état général du marché du crédit. Ils savent bien qu'en cas de crise commerciale, ils auront de la peine & obtenir des avances ; mais s'ils croyaient qu'une crise commerciale arrivât avant que leurs opérations fussent liquidées, ils ne spéculeraient point. S'il ne
D'UNE CIRCULATLON DE PAPIER NON REMBOURSABLE
§ 1. -* La valeur du papier non remboursable, dépendant de sa quantité, peut être l'objet de règlements arbitraires.
Lorsqu'on a reconnu par expérience que des morceaux de papier sans valeur intrinsèque, mais sur lesquels il était écrit qu'ils valaient un certain nombre de francs, de dollars ou de livres, pouvaient circuler à ce taux et procurer à ceux qui les émettaient le même avantage que la possession des espèces que ces morceaux de papier étaient censés représenter, les gouvernements ont pensé que ce serait pour eux une bonne affaire de s'approprier ce bénéiicice, sans être assujettis à la condition à laquelle les particuliers étaient soumis, savoir : d'écbanger à toute réquisition la chose signifiée contre le signe. Us résolurent d'essayer de s'affranchir de cette obligation désagréable et de faire passer pour une livre un morceau de papier émis par eux^ simplement parce qu'ils l'appelaient une livre et le recevaient pour cette somme en paiement des taxes. Et l'influence de presque tous les gouvernements établis est telle qu'ils ont presque tous réussi dans celte tentative : je crois que je pourrais dire qu'ils ont toujours réussi pendant quelque temps et qu'ils n'ont perdu le pouvoir de battre monnaie avec du papier qu'après en avoir abusé de la manière la plus évidente.
Dans l'hypothèse où nous nous plaçons, les fonctions de la monnaie sont remplies par une chose qui ne peut les remplir qu'en vertu d'une convention; mais une convention suffit pour que ceci soit possible, car, pour qu'on reçoive une monnaie quelconque et môme à une valeur déterminée, il suffit que l'on soit persuadé qu'elle sera reçue par d'autres aux mêmes conditions. La seule question est de savoir ce qui détermine la valeur d'uutelnuméraire, puisque ce ne peut être, comme lorsqu'il s'agit d'or, d'ar-
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gcy^t 011 de papier échangeable sur demande contre ces mélaox, le coôt de production.
Nous avons vu toutefois que, même lorsqu'il s'agit de numéraire métallique, c'est la quantité qui règle immédiatement la valeur. Si cette quantité, au lieu de dépendre des considérations commerciales ordinaires sur le profit ou la perte, pouvait être fixée arbitrairement par un acte de Tautorilé, la valeur du numéraire dépendrait des décrets de cette autorité, et non plus du coût de production. La quantité de papier-monnaie non remboursable en espèces sur la demande des porteurs, peut être arbitrairement fixée, surtout lorsqae c'est l'autorité souveraine qui émet ce papier. La valeur d'une telle monnaie est donc absolument arbitraire.
Supposez que, dans un pays dont la circulation est entièrement métallique, on émette tout à coup une quantité de papier non remboursable jusqu'à concurrence de la moitié de cette circulation et que cette émission ait lieu^ non par une banque ou sous la (orme de prêts, mais par le gouvernement en paiement des services de ses employés on en achat de marchandises. La circulation se troQveratout à coup augmentée de moitié^ tous les prix s'élèveroût,et notamment ceux de tous les objets fabriqués avec de l'or oude rarge'nt. La différence qui existera entre la valeur d'une once d'or employée industriellement^ et celle d'une once d'or monnayé, sera bien supérieure à la différence habituelle qui résulte du prix de façon : il y aura de l'avantage à fondre la monnaie pour tirer parti du métal jusqu'à ce qu'on ait retiré de la circulation, par ce moyen, une quantité d'or égale à la somme de papier qui aura été émise. Alors les prix retomberont au premier niveau, et il n'y aara d'autre changement que la substitution d'un papier-monpaie à la moitié de la monnaie métallique qui existait auparavant. Supposons maintenant une seconde émission de papier ; les mêmes phénomènes se reproduisent, et ainsi de suite, jusqu'à ce que toute la monnaie métallique ait disparu, ce qui arrivera si les morceaux de papier portent la dénomination de plus petites pièces : dans le cas contraire, il ne restera de ces petites pièces que ce qui est nécessaire pour les petits paiements. Ce qui aura été ajouté d'or et d'argent à la quantité disponible pour les emplois industriels, abaissera quelque peu, pendant un temps, la valeur des marchandises d'or et d'argent. Tant que cet état de choses durera, bien que les émissions de papier soient égales à la somme de la monnaie mé-
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taliique, il restera justement assez d'espèces en circulation pour maintenir la valeur de la circulation au niveau de celle du métal précieux : mais la valeur des espèces étant tombée au-dessous du coût de production, les mines produiront moins ou cessfèront de produire, et, l'excédant étant emporté par l'usure, les métaux et la circulation reprendront leur valeur naturelle. Nous supposons ici, comme auparavant, que le pays a des mines à lui et n'a point de relations commerciales avec les autres pays ; car dans un pays où il existe un commerce extérieur, les espèces qu'une émission de papier rend superflues, sontenlevées pa r un moyen bien plus expéditif.
Jusqu'ici les effets d'une circulation de papier, que ce papier soit ou non convertible, sont au fond les mêmes. C'est lorsque les métaux précieux ont été entièrement remplacés et cbassés de la circulation que la différence entre le papier convertible et le papier inconvertible commence à se faire sentir. Lorsque l'or et l'aident ont entièrement disparu de la circulation et y sont remplacés par une égale quantité de papier, supposez que les émissions continuent, la même série de phénomènes se produit: les prix, et notamment les prix des articles d'or et d'argent s'élèvent, et il y aurait du bénéfice à fondre les espèces pour en utilis*er le métal. Il n'y a plus d'espèces en circulation ; mais si le papier est convertible, on peut encore demander des espèces à ceux qui l'émettent contre des billets. Tous les billets, donc, que Ton essaiera de faire pénétrer par la force dans la circulation après que les métaux auront été complètement remplacés, reviendront à ceux qui les auront émis pour être échangés contre espèces, et il leur sera impossible de maintenir en circulation assez de papier convertible pour que sa valeur tombe au-dessous de celle du métal qu'il représente. Il n'en est pas de même lorsquMl s'agit d'une circulation non convertible. Si la loi permet qu'on l'augmente, rien ne peut empêcher son augmentation. Ceux qui émettent peuvent augmenter indéfiniment les émissions, et par suite abaisser sa valeur et élever les prix d'autant; ils peuvent, en d'autres termes, déprécier indéfiniment l'intermédiaire circulant.
Un tel pouvoir, quel que soit celui qui l'exerce, est un mal insupportable. Toutes les variations de la valeur de l'intermédiaire circulant sont fâcheuses : elles troublent les contrats existants, dérangent les prévisions, et la perspective de ces variations donne
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un caractère précaire à tous les engagements pécuniaires à long terme. Celui qui achète ou qui donne à autrui une rente de iOO /. De sait pas si, à, quelques années de là, cette rente vaudra 200 /. ou ne vaudra que 50 /. Ge malheur serait grand s'il avait un accident pour cause ; il est bien plus grand lorsqu'il dépend des résolutions arbitraires d'un individu ou d'une assemblée, qui peuvent avoir toute sorte d'intérêts à faire varier artificiellement les fortunes et qui ont, en tous cas, intérêt à émettre le plus possible, parce que chaque émission nouvelle leur procure un profit nouveau. Ajoutons que celui qui émet le papier non convertible peut avoir intérêt, et lorsque c'est un gouvernement, il a toujours un intérêt direct à abaisser la valeur des monnaies, parce que ses dettes sont évaluées en monnaie*
§2. *— Si eUe était réglée sur la valeur du métal, une circulation de papier à cours forcé pourrait être sûre, non utile.
• Afin que la valeur de la circulation ne pût pas être altérée à volonté, afin qu'elle fût aussi peu exposée que possible à varier par l'effet des accidents^ on a choisi dans tous les pays civilisés les métaux précieux pour servir d'intermédiaire circulant. Il ne devrait exister aucune circulation de papier dont la valeur ne fût pas réglée sur celle de ces métaux. Jamais les gouvernements raème qui ont le plus abusé du pouvoir de créer du papier inconvertible n'ont entièrement perdu de vue cette maxime fondamentale. S'ils n'ont pas, comme ils l'ont fait le plus souvent, déclaré qu'ils échangeraient, à une époque indéterminée, le papier contre espèces, ils ont au moins, en donnant au papier le nom des espèces, fait profession, faussement, il est vrai, mais fait profession de vouloir maintenir la valent* du papier au niveau de celle des espèces. On peut y parvenir môme avec du papier non convertible. On n'a plus le régulateur que la convertibilité porte avec elle ; mais il existe un signe auquel on peut reconnaître sans être exposé à se tromper, si le papier-monnaie est déprécié et jusqu'à quel point : ce signe est le prix des métaux précieux. Lorsque les porteurs de papier ne peuvent pas demander des espèces pour les convertir en lingots, et qu'il n'en existe plus en circulation, le prix des lingots s'élève ou s'abaisse comme celui de toutes les autres marchandises, et s'il s'élève au-dessus du prix qui résulterait du titre et du poids de la monnaie métallique, si une once d'or qui,
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Irans/ormée en espèces, produirait 3 /. 17 s. iO 1/:21 d. se vend 4 /. ou 5 /. contre du papier, la valeur de ce papier a baissé juste de la différence qui existe entre ce prix et celui auquel serait la monnaie métallique. Si donc l'émission du papier non convertible était soumise à des règles fixes, et qu'une de ces règles fût de restreindre les émissions aussitôt que le prix des lingots s'élèverait au-dessus du prix indiqué par le poids et le titre de la monnaie métallique dont ce papier porte le nom ; si ces émissions étaient réduites jusqu'à ce que le prix courant du métal fût en rapport avec celui de la monnaie, là circulation ne serait exposée à aucun des fléaux que l'on considère comme inséparables du papiermonnaie non convertible.
Mais aussi un tel système monétaire ne présenterait pas des avantages suffisants pour en recommander l'adoption. Ce système de papier non convertible, réglé sur le prix des lingots, se comporterait, dans toutes ses variations, exactement comme un système de papier convertible ; il n'offrirait qu'un seul avantage, celui de dispenser de l'établissement qui ferait les émissions de garder une réserve métallique, avantage peu important, d'autant qu'un gouvernement dont la bonne foi n'est point soupçonnée n*a pas besoin de garder une réserve aussi forte que des particuliers, parce qu'on ne peut avoir aucun doute sérieux sur sa solvabilité, et que, par conséquent, il ne peut être exposé à des demandes si soudaines et si considérables. Ce faible avantage serait balancé d'abord par la possibilité qu'on aurait de créer des cours fictifs sur le marché des métaux précieux, afin d'agir sur la valeur de la circulation, de la môme manière qu'au temps des lois sur les céréales on faisait, pour agir sur les moyennes, ces ventes fictives de blés dont le public se plaignait tant et à si juste titre. Mais ce qui importe davantage, c'est d'observer un principe simple que les plus ignorants puissent comprendre. Tout le monde comprend la convertibilité : tout le monde \oit que ce qui, à tout instant, peut être échangé contre 5 /. vaut 5 /. Le règlement de la circulation monétaire, par le prix des métaux précieux, fait partie d'un ensemble d'idées moins claires, et ne se recommande pas par des considérations aussi familières. La masse du public n'aurait jamais autant de confiance dans une circulation ainsi réglée que dans un papier convertible, et les personnes les plus instruites pourraient douter que la règle fût observée bien exactement. Comme les ma-
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lifs de cette régie ne seraient pas très-bien compris par le public, l'opinion n'insisterait pas sur son exécution avec tant de rigidité, et dans toutes les circoustances difficiles^ elle la critiquerait peutêtre : ajjx yeux du gouyernement lui-mônrie, la suspension de la convertibilité serait une mesure bien plus violente et bien plus extrême que l'abandon temporaire d'une règle qu'il considérerait comme un peu théorique. Il y a donc bien des raisons de préférer une circulation convertible à la circulation non convertible la mieux réglée. La tentation d'émettre sans mesure est si grande, en fece de certaines difficultés financières, qu'on ne doit recommander rien qui puisse, même dans une faibte mesure, abaisser les barrières qui la contiennent.
§ 3. — Une circulation non convertible est-elle sûre parce qu'elle est garantie . par une propriété réelle ?
Quoiqu'il n'existe aucune théorie économique fondée sur une démonstration plus évidente que celle des inconvénients d'une circulation de papier que ni la convertibilité, ni'une limitation équivalente ne maintient au pair de la monnaie métallique; quoique cette théorie ait enfin, après de longues années de discussion, pénétré dans l'opinion publique; ceux qui la repoussent sont encore nombreux, et on voit surgir de temps en temps des plans, dont les auteurs proposent de guérir toutes les maladies économiques de la société au moyen d'émissions illimitées de papier non convertible. En vérité, ces plans sont séduisants : il serait si beau de pouvoir payer la dette publique, pourvoir aux dépenses de l'État, et, en définitive, faire la fortunede tout le monde, lorsqu'on croit qu'il suffit pour réaliser tout ceci d'imprimer quelques lettres sur des morceaux de papier, La pierre philosophaie ne donnerait pas de plus beaux résultats.
Comme ces projets, bien que souvent tués, ressuscitent sans cesse, il n'est pas inutile d'analyser un ou deux sophismes par lesquels les inventeurs se trompent eux-mêmes. Leur erreur la plus ordinaire est de supposer qu'on ne peut émettre trop de papier, tant que ce papier représente une richesse existante, ou repose sur des propriétés réelles. Ces mots représenter, reposer sur, ne transmettent pas à l'esprit une idée bien nette et bien définie : lorsqu'on en cherche le sens préci», on trouve simplement : —
74 PRINCIPES DÉCONQHIE POUTIQDE.
que ceux qui émettent du papier doivent avoir une propriété, propre ou confiée, de la valeur de tous les billets qu'ils émettent. On ne voit pas bien pourquoi on pose cette condition ; car si le porteur ne peut échanger les billets contre cette propriété^ il est difficile de comprendre comment il suffirait qu'elle existât pour soutenir la valeur des billets. Je présume toutefois que cette propriété est considérée comme un gage destiné au remboursement des porteurs, dans le cas où quelque événement malencontreux nécessiterait une liquidation. D'après cette théorie, on a fait un grand nombre de projets pour « monnayer toutes les terres du pays » et autres choses seml)lables.
Si ces plans ont quelque chose de commun avec la raison, ils confondent deux dangers très-différents de toute circulation de papier. L'un de ces dangers est que l'auteur des émissions soit insolvable ; ce qui, dans le cas où la valeur du papier est fondée sur le crédit, sur une promesse de remboursement en espèces, à vue ou à une époque déterminée, ôte au papier la valeur que lui donnait cette promesse. Le papier de crédit, quel que soit la modération avec laquelle on s'en sert, est également exposé à ce danger, et on pourrait y pourvoir, avec efficacité, en exigeant que toutes les émissions fussent fondées sur une propriété réelle, que, par exemple, les billets ne fussent émis que contre garantie d'un gage valable affecté à leur remboursement. Mais les théories des éipissions illimitées ne< prennent pas garde à un autre danger auquel sont e?i posés les billets de la maison^ de la compagnie la plus sûre, du gouvernement le plus solvable : au danger de la dépréciation^ qui est la conséquence de toute émission excessive. Les assignats, pendant la révolution française, ont fourni l'exemple d'une circulation de papier fondée sur ces principes. Les assignats « représentaient » une énorme quantité de propriétés d'une valeur très-réelle, savoir : les terres de la couronne, du clergé^ des couvents et des émigrés, en tout, près de la moitié peut-être du territoire de la France. C'étaient, en réalité, des ordres ou assignations sur cette masse de terres. Le gouvernement révolutionnaire eut l'idée de monnayer ces terres; mais, il faut lui rendre justice, il ne prévoyait pas l'énormité des émissions auxquelles il pouvait être amené par la suppression de toutes les autres ressources financières. Il pensait que les assignats rentreraient promptement par la vente des terres et qu'il serait possible de
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maintenir les émissions jusqu'à ce que toutes les terres fussent vendues, sans avoir jamais en circulation une somme trop forte. Son espoir fut déçu : la terre ne se vendit pas aussi vite qu'on Pavait pensé ; ceux qui pouvaient acheter] ne se souciaient pas de placer leurs fonds sur des propriétés qui pouvaient le»r être reprises sans indemnité, si la révolution succombait : les morceaux de papier qui représentaient de la terre, se multipliant prodigieusement, ne conservèrent pas plus leur valeur que la terre elle-même ne l'aurait conservée, si on l'avait mise en vente tonlà la fois, et à la fin, il fallut un assignat de cinq cents francs pour payer une tasse de café.
On a dit que l'exemple des assignats n'était pas concluant, parce que l'assignat représentait de la terre en général et non une quantité de terre déterminée. Pour empêcher leur dépréciation, il aurait fallu, ajoute-t-on, évaluer en espèces la totalité des terres confisquées, émettre des assignats jusqu'à concurrence de cette somme, maispoint au delà, et donner aux porteurs le droit de demander une pièce de terre quelconque, au prix d'évaluation, contre une somme pareille d'assignats. On ne peut nier que ce plan n'eût été préférable à celui que l'on adopta. Si on avait suivi cette marche, les assignats n -auraient jamais subi la dépréciation extrême à laquelle ils tombèrent ; car, comme ils auraient conservé leur puissance d'acquisition sur la terre, quelle qu'eût été leur dépréciation, relativement à tout le reste, ils auraient probablement été échangés contre la terre avant d'avoir perdu une si gi:ande partie de leur valeur sur le marché. Il ne faut pas perdre de vue, toutefois, que leur dépréciation ne pouvait être évitée qu'autant qu'il n'y en aurait pas eu plus en circulation que s'ils avaient été remboursables contre espèces. Aussi, bien que cette monnaie échangeable contre la terre pût être commode en temps de révolution, . comme un expédient pour vendre le plus avantageusement possible une grande quantité de terres à la fois, il est difficile de comprendre quel avantage aurait cette monnaie, comme monnaie régulière, sur une circulation convertible en espèces. lî est difficile, au contraire, de ne pas en apercevoir les inconvénients, car la valeur de la terre est bien plus variable que celle de l'or et de l'argent, et comme, de plus, la terre serait, pour un grand nombre de particuliers, plutôt un embarras qu'un objet de désirs, s'ils ne pouvaient la convertir en monnaie, on laisserait aller la déprécia-
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lion beaucoup plus, avant de demander l'échange, que si le papier était convertible contre de l'or ou de l'argent (4).
g 4 . — Une circulation coDvertil)le ne suit-elie pas les progrès de la richesse * du pays?
Un des sophismes les plus grossiers qui aient été dirigés contre la monnaie de papier convertible, est celui qui se trouve dans un ouvrage récent de M. John Gray (2), auteur du plan le plus ingénieux et le plus irréprochable de papier-monnaie que j'aie rencontré jusqu'ici. Cet écrivain a tiré un parti extraordinaire de plusieurs propositions fondamentales de l'économie politique, notamment de celles-ci : « que les produits sont échangés contre des produits, et que la demande naît de la production et se mesure sur elle. » Mais il soutient que cette proposition, vraie, tant qu'on troque les produits les uns contre les autres, cesse d'être vraie avec un système monétaire réglé par les métaux précieux, parce que si la somme des marchandises augmente plus vite que celle de la monnaie, les prix doivent baisser et tous les producteurs doivent perdre; car ni l'or, ni l'argent, ni aucune marchandise « ne peut être augmentée à discrétion, en quantité, autant que la somme de toutes les autres marchandises : » on a donc mis une limite arbitraire à la production qui pourrait avoir lieu sans perte pour les producteurs* D'après cette proposition, M. Gray accuse le système actuel de diminuer de cent millions de livres, au moins, annuellement, la production de l'Angleterre, qui pourrait augmenter de cette somme^ avec une circulation dont les développements seraient proportionnés à l'augmentation de la somme des marchandises.
(1) Entre les divers systèmes de circulation auxquels on a vu, chose étrange, des écrivains intelli|ents accorder leur approbation, il y en a un dont voici les termes : L'État donnerait à tout venant, contre dépôt d'un gage ou d'une inscription hypothécaire, du papier-monnaie non remboursable, d'après un tarif fixé d'avance, quelle que fût la propriété affectée à la garantie et quelle que fût la somme demandée. Une telle circulation n'aurait pas même les avantages de la circulation d^assignats imaginaires dont il est parlé dans le texte, puisque ceux qui recevraient le papier-monnaie des premiers porteurs, ne pourraient le présenter au gouvernement et réclamer en échange la délivrance de la terre ou des titres, qui ne seraient qu'en dépôt, et dont la propriété ne serait point aliénée. 11 n'y aurait aucun déversoir pour de tels assignats, et leur dépréciation n'aurait point de limites.
(2) Leçons sur la nature et l'usage de la mo/znat^, par John Gray.
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Mais d'abord, quel obstacle empoche que l'or ou toute autre marchandise « augmente autant en quantité que ia somme de toutes les marchandises?» Si les produits de l'industrie humaine, si la somme de toutes les marchandises venait à doubler, qu'estce qui empêcherait la production annuelle de l'or de doubler également? En effet, c'est là tout ce qui serait nécessaire et non point, comme le dit M. Gray, que la production de l'or se multipliât de manière à égaler la somme des valeurs qu'on pourrait lui comparer. Si l'on ne peut prouver l'impossibilité d'augmenter, en y appliquant plus de travail et plus de capitaux, la production des métaux précieux, il est évident que l'augmentation de valeur de ces marchandises aurait pour effet de stimuler l'exploitation des mines, comme elle stimulerait toute autre branche de production.
Ensuite, lors môme qu'on ne pourrait nullement augmenter la somme de monnaie en circulation^ et que l'accroissement des produits du pays devrait être accompagné d'une baisse générale des prix, on ne comprend pas qu'un homme qui a étudié ces matières ignore qu'une baisse de prix, résultant d^une telle cause, n'infligerait aucune perte aux producteurs : ils recevraient, il est vrai, moins tl 'espèces, mais ce qu'ils recevraient pourvoirait aussi bien à leurs dépenses, productives ou non, que la somme plus forte qu'ils recevaient auparavant. Il n'y aurait de différence que sur les engagements à payer une somme de monnaie déterminée, et comme le changement s'effectuerait très-lentement, il n'y aurait qu'une petite portion du fardeau qui tombât sur les classes laborieuses, qui ont rarement de vieilles dettes, et qui ne souffriraient que de l'accroissement de leur part des contributions pour le paiement des intérêts de la dette publique.
§ 5. — Uaccroissemenl de la somme du numéraire encouragerait-il IMndustrie ?
Un autre sophisme sur lequel s'appuient les partisans d'un papier non convertible^ est celui qui attribue à l'accroissement de la quantité du numéraire circulant la propriété d'accélérer le Qiouvement de l'industrie. Cette idée a été mise en circulation par Hume, dans son Es^ai sur la monnaie, et elle a depuis obtenu \xn grandnombre d'adhésions, notamment celle de l'école de Birmingham, dont M, Attwood fut pendant un temps le représentant le
plus connu. M. Attwood préteodait qu'une hausse des prix, produite par raccroissement d'une circulation de papier, excitait le travailleur à faire tout ce qu'il pouvait* et procurait un emploi complet du travail et des capitaux du pays; ce phénomène^ disaitil, s'était manifesté à toutes les époques de hausse invariablement, lorsque la hausse avait lieu sur une échelle assez considérable. Je crois, cependant, que ce qui, au dire de M. Attwood, provoquait l'ardeur de tous les hommes engagés dans la production, était l'espoir d'obtenir plus de marchandises, en général, plus de richesses réelles en écûadge du produit de leur travail, et non l'espoir d'avoir plus de morceaux de papier. Mais, si la supposition de M. Attwood est exacte, cet espoir aurait été déçu^ puisque, si tous les prix s'élevaient également, personne en réalité*ne retirerait de rechange de ses produits une valeur plus grande qu'auparavant. Ceux qui partagent l'opinion de M. Attwood ne réussiraient à obtenir des travailleurs ces efforts extraordinaires, qu'en prolongeant une véritable illusion ; car les choses seraient arrangées de telle sorte, que chaque producteur, semblant toujours près d'obtenir pour son travail une rémunération plus forte, n'obtiendrait jamais que la même rémunération. U est inutile d'élever contre ce plan aucune objection autre que celle qui ressort de l'impossibilité de le mettre en pratique. Il est fondé sur la supposition que le monde entier ne cesserait de croire que la richesse est en raison du nombre des morceaux de papier, et ne découvrirait jamais qu'avec tout ce papier on ne peut pas acheter plus de marchandises qu'auparavant. On ne commit cette erreur à, aucune des périodes de hausse auxquelles l'école attache tant d'importance. Dans ces temps que M. Attwood prend à tort pour des époques de prospérité, et qui étaient simplement (comme tous les temps (le hausse sous le régime du papier convertible) des temps de spéculation, les spéculateurs ne pensaient p^s devenir riches par la durée de la hausse des prix, mais justement, au contraire, parce qu'ils ne croyaient pas que cette hausse durât^ et parce que ceux qui avaient réalisé avant la baisse se trouvaient en possession d'un plus grand nombre de livres sterling qu'auparavant, sans que ces livres sterling eussent perdu de leur valeur. Si, à la lin des spéculations, on avait émis assez de papier pour maintenir les prix au maximum d'élévation qu'ils avaient atteint durant la bausse, personne n'aurait été plus désappointé que les spéculateurs. En
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effet, le gain qu'ils espéraient avoir fait (aux dépens de leurs compétiteurs qui achetaient lorsque eux-mêmes vendaient et devaient être forcés de vendre au moment de la révulsion) en réalisant à temps, auraient disparu entre leurs mains, et à la place de ce gain, ils n'auraient eu qu'un plus grand nombre de morceaux de papier pour faire leurs comptes.
La doctrine de Hume différait quelque peu de celle de M. Attwood. Le premier pensait que la hausse n'aurait pas lieu sur toutes les marchandises en même temps^ et que, par conséquent, il y aurait des particuliers qui gagneraient réellement, en obtenant plus de monnaie des marchandises qu'ils avaient à vendre, avant que le prix des objets qu'ils avaient besoin d'acheter se fût élevé. Hume semble croire que ceux qui réaliseraient ce gain se* raient toujours les premiers venus. Il me semble évident, toutefois, qu'en ce cas, autant il y a d'individus qui gagnent davantage, autant il doit y avoir d'individus qui gagnent moins. Si les choses se passaient comme le suppose Hume, celui qui perdrait serait le vendeur des marchandises qui sont les dernières à se ressentir de la hausse, puisqu'on suppose que ce vendeur céderait ses marchandises aux anciens prix à des acheteurs qui auraient profité des nouveaux prix. Ce vendeur n'aurait obtenu de ses marchandises que la somme d'argent contre laquelle elles se vendaient habituellement, tandis qu'il existerait des marchandises que cette somme de monnaie ne pourrait plus acheter. Si donc il savait ce qui se passe, il élèverait ses prix, et alors l'acheteur ne ferait plus ce bénéfice qui, dit-on, stimule son activité. Mais si, au contraire, le vendeur ne connaissait pas l'état des choses^ et ne s'en apercevait qu'au moment où, voulant dépenser son argent, il verrait que celargenta perdu de son pouvoir, il n'obtiendrait pas une rémunération suffisante de son travail et de son capital, et si l'activité de l'autre marchand était encouragée, il semble que la sienne devrait être découragée sous rinfiuence de la cause opposée.
§ 6. <- La dépréciaUon de la monnaie est une taxe levée sur le public et la spoliation des créanciers.
Il est impossible qu'unebausse générale et permanente des prix; ou, en d'autres termes, la dépréciation de la monnaie fasse gagner quelqu'un sans que quelqu'un perde. La substitution du papier à la monnaie métallique constitue un profit pour tout le monde :
au delà, tout accroissement de* la monnaie de papier n'est qu'une forme de vol.
Toute émission de billets profite évidemment à ceux qui les émettent et qui s*en servent comme d'un vrai capital^ jusqu'à ce que ces billets viennent en remboursement. Tant que les billets émis n'augmentent pas la quantité de monnaie en circulation, et remplacent simplement l'or et l'argent, le bénéfice de ceux qui les émettent n'est fait aux dépens de personne; il résulte de l'économie que procure à la société l'emploi d'une monnaie moins coûteuse. Mais s'il n'y a ni or, ni argent à remplacer; si les billets, au lieu de se substituer à la monnaie métallique, s'ajoutent à la circulation existante, tous les détenteurs de monnaie perdent, par la dépréciation de la monnaie, exactement ce que gagnent ceux qui font les émissions. Le bénéfice de ceux-ci est le produit d'une taxe levée sur les détenteurs de monnaie. Mais, disent quelques personnes, il y a d'autres particuliers qui gagnent aussi : ce sont les fabricants et les marchands auxquels l'accroissement de la circulation procure des avances. L'avantage qu'obtiennent ceux-là n'est qu'une portion du bénéfice que les auteurs des émissions acquièrent aux dépens de tous les détenteurs de monnaie : au lieu de garder pour eux seuls le produit des contributions levées sur le public, ils les partagent avec leur clientèle.
Mais, outre le bénéfice des auteurs des émissions, et de ceux qui y prennent part, aux dépens de la masse du public, il est une classe plus nombreuse qui gagne injustement, ce sont ceux qui oiU des engagements pécuniaires pour une somme fixe ; la dépréciation du numéraire les libère d'une partie de leurs dettes et de leurs engagements en général : en d'autres termes, on leur transfère gratuitement une portion de la propriété de leurs créanciers. Au premier abord, il semble que ceci profite à l'activité générale. En effet, les classes qui produisent sont emprunteuses, et, générale^ ment, doivent aux classes improductives (si nous donnons ce nom à tous ceux qui ne sont pas immédiatement engagés dans les affaires) plus que celles-ci ne doivent aux classes productives. Cela est vrai, surtout si l'on fait entrer dans le calcul la dette nationale. C'est seulement ainsi que la hausse générale des prix, diminuant le fardeau des charges fixes qui pèsent sur les fabricants et les marchands, est pour eux une source de bénéfices. Ce serait un avantage réel, si la probité et la bonne foi n'avaient aucune importance
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dans le monde, et notamment pour rindustrie et le commerce. Toutefois, peu de personnes ont prétendu que la monnaie dût être dépréciée seulement parce qu'on devait désirer de voler aux créan- . ciers de la nation et des particuliers une portion de ce qui leur appartient. Les plans proposés en ce sens ont toujours été présentés sous quelque prétexte spécial et particulier, comme sous le texte de réparer une injustice antérieure commise en sens contraire.
■• § 7. — Examen de quelques arguments, invoqués à l'appui de cette fraude.
Ainsi, en Angleterre, depuis i819jusqu*à nos jours, on a obstinément prétendu qu'une grande partie de la dette nationale et un grand nombre de dettes particulières, encore existantes, avaient été contractées de 1797 à 4819, à une époque où la banque d'Angleterre était dispensée de l'obligation d'échanger ses billets contre espèces; qu'il étaitinjuste que les emprunteurs, c'est-à-dire, quant à la dette nationale, tous IcB contribuables, payassent en monnaie de valeur entière l'intérêt de sommes prêtées en monnaie dépréciée. La dépréciation, selon les vues particulières de chaque écrivain, est estimée à trente, à cinquante, ou même à plus de cinquante pour cent: et on conclut qu'il faut, ou revenir à cette monnaie dépréciée, ou retrancher de la dette nationale, des contrats hypothécaires etautres dettes particulières de vieille date, un tant pour cent correspondant à l'évaluation supposée delà dépréciation.
On répond ordinairement à ces théories : a En admettant qu'il y ait eu une injustice commise envers les débiteurs, lorsque, à la reprise des paiements en espèces, on les a obligés à payer en monnaie dont la valeur était augmentée des dettes contractées en monnaie d'une valeur moindre, il est maintenant trop tard pour réparer cette injustice. Les débiteurs et les créanciers ne sont plus aujourd'hui les débiteurs et les créanciers de 1819 : les années ont entièrement changé les relations pécuniaires qui existaient à cette époque; et comme il est maintenant impossible de constater exactement qui a profité de la mesure et qui en a souffert, on ne réparerait pas, en revenant sur ce qui a été fait, l'injustice commise ; od en ajouterait une seconde à la première. » Cette argumentation est certainement concluante dans la pratique, m.ais II. •
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elle donne, à une conclusion honnôte, une base trop étroite et ir^p basse. On convient qae l'acte de 4819, appelé bill de Peel, qui fit reprendre les paiements en espèces, au taux primitif de 3 LU s. 101/2 d.j fut réellement aussi injuste qu'on le dit. Eh- biefi, celte concession est complètement opposée à la vérité : le parlement n'avait pas l'alternative : il était absolument obligé de conserver le titre reconnu, comme on peut le montrer par trois raisons, deux de fait et une de doctrine.
Voici les raisons de fait : premièrement, il n'est pas vrai que les dettes publiques ou particulières, contractées pendant la durée de Vacte de suspension, aient été contractées en monnaie d'une valeur inférieure à celle de la monnaie actuelle. Il est vrai que, lorsqu'on suspendit l'obligation où était la banque de payer en espèces^ on lui donna le pouvoir de déprécier la monnaie. Il est vrai aussi que la banque usa de ce pouvoir^ quoique elle en ait usé beaucoup moins qu'on ne le dit souvent. En effet, pendant la plus grande partie delà période durant laquelle les paiements furent suspendus, la différence entre le cours réel de l'or et son titre légal fut insignifiante, et au moment où elle s'éleva le plus haut, pendant les cinq dernières années de la guerre, elle n'excéda guère 30 p. 100. La monnaie fut dépréciée dans la limite de cette différence, c'est-à-dire que sa valeur réelle fut inférieure à sa valeur légale. Mais l'état de l'Europe à cette époque était tel, la thésaurisation, les caisses militaires des armées nombreuses qui désolaient le continent absorbaient une telle masse de métaux précieux, que la valeur légale, elle-même, se trouvait considérablement élevée ; et les hommes dont le nom fait autorité, entre lesquels il suffit de nommer M. Tooke, se sont convaincus, après des recherches laborieuses, que la différence entre la vàlear du papier et celle de Tor n'était pas plus grande que l'élévation du prix de l'or lui-môme, et que le papier, bien que déprécié relativement à l'or, n'était pas tombé au-dessous de la valeur ordinaire qu'avaient en d'autres temps l'or lui-même ou le papier convertible. Si cela est vrai, et les preuves du fait sont établies de la manière la plus concluante, dans l'Histoire desprix de M. Tooke, tous les arguments tirés de la dépréciation contre les rentiers et les créanciers en général se trouvent renversés.
En second lieu, dans le cas même où le numéraire aurait effectivement été déprécié, à chaque année de la durée de l'acte de sus-
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pertsîoD, et déprécié de toute la différence qui existait entre le prix des billets et le prix des lingots, nous ne deyons pas oublier qu'une partie seulement dé la dette nationale, et des autres, dettes perpétuelles, a été contractée durant la suspension des paiements €n espaces. Une grande partie de ces engagements avait élé^oontractée avant 1797; une partie plus considérable, dans les premières années de la suspension, ^à une époque où la différence entre le'prix de l'or et celui du papier était encore peu considé'^ rable. On commit une injustice envers les propriétaires des créances contractées avant 1797, en leur payant, durant vingtdeux anfs, leurs intérêts en monnaie dépréciée : les propriétaires des créances contractées au eommencement de la suspension ont été lésés en recevant leurs intérêts en une monnaie plus dépréciée que celle qui avait cours au moment du contrat. Reprendre les paiements en espèces à un titre plus bas, c'était perpétuer l'injustice faite à ces deux classes de créanciers, pour ne pas faire bénéficier indûment les créanciers de la troisième classe, ceux qui avaient prêté leurs fonds pendant le peu d'années durant lesquelles là dépréciation fut considérable. En fait, on a payé plus qu'on ne devait aux uns, et moins qu'on ne devait aux autres. Feu M. Mu^et a pris la peine de comparer en chiffres les deux diffé^ renées ; il a établi par des calculs que si l'on avait fait, en 1816, le décompte de ce que les rentiers avaient gagné et perdu aux variations du papier, comparé au titre de la monnaie, ils se, trouveraient, en somme, avoir plus perdu que gagné, de telle sorte que s'il y avait lieu à réclamer une indemnité, par suite de la dépréciation du papier, c'était au profit des rentiers, et non à leurs dépens.
Tels sont les faits dans cette affaire ; mais les arguments de fait ne sont pas les plus forts ; il existe un argument de doctrine bien plus puissant. Supposez que, non-seulement une pa^rtie, mais la totalité delà dette, ait été contractée en numéraire déprécié, nonseulement quant à son titre, mais quant à sa valeur propre, avant et après, et que nous payions maintenant l'intérêt de cette dette en numéraire qui vaille 50 et même 100 p. 100 de plus que celui avec lequel les fonds de l'emprunt ont été fournis. Quelle différence d'obligation en résulterait-il, siil était convenu, par le contrat primitif lui-même, qu'il en serait ainsi? Cette supposition est ici la vérité, et même moins que la vérité. Le contrat promettait
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aux rentiers plus qu'ils n'ont reçu. Pendant tout le temps de>la suspension des paiements en espèces, le parlement s'engagea, autant qu'un pouvoir législatif peut s'engager lui-môme, à reprendre les paiements en espèces au titre primitif, six mois au plus tard, après la conclusion de la paix générale. Cet engagement faisait donc partie de tous les contrats d'emprunt, et les conditions de l'emprunt, consenties en vue de cette considération, étaient plus favorables qu'elles ne l'auraient été autrement. Sans cette stipulation, le gouvernement n'aurait pu emprunter qu'à des conditions semblables à celles que subissent les rois indigènes de l'Inde. S'il avait été entendu et déclaré, qu'après l'emprunt fait, le titre de la monnaie s'abaisserait sans cesse, autant que la sagesse collective d'une assemblée d'emprunteurs pourrait le juger convenable, qui peut dire à quel taux il eût fallu emprunter, pour que des hommes doués de sens commun consentissent à risquer leurs épargnes dans une telle aventure? Combien que les rentiers aient gagnée par la reprise des paiements en espèces, les termes du contrat étaient tels, qu'ils ont pu acheter cet avantage à toute sa valeur. Us ont donné une valeur supérieure à celle qu'ils ont reçue, puisque les paiements en espèces n'ont pas été repris six mois^ mais six ans après la paix. Ainsi, en abandonnant tous nos autres arguments pour nous tenir à celui-ci, et en accordant tous les faits allégués par ceux qui soutiennent la thèse contraire, nous pouvons dire que les rentiers, loin d'être indûment favorisés, ont été lésés, et auraient droit à une indemnité, s'il n'y avait un obstacle dans l'impossibilité de l'obtenir, et dans cette utile maxime de droit et d'administration, « qu'il importe à la république que les contesta, tions aient une lin. »
CHAPITRE XIV
DE L'EXCÈS DE L'OFFRE § 1. — Peut41 y avoir excès de production des marchandises en général f
Après l'exposition élémentaire de la théorie de la monnaie^ qUe renferment les derniers chapitres, nous reviendrons à une question de la théorie générale de la valeur, quil était difficile de bien discuter avant d'avoir fait bien comprendre la nature et l'emploi de la monnaie, parce que les erreurs que nous avons à combattre naissent principalement de ce que l'on comprend mai cet emploi.
Nous avons vu que la valeur de toute marchandise gravitait autour d'un centre, que nous avons appelé valeur naturelle, qui n'est autre que son échange contre toutes les autres choses en raison du coût de production. Nous avons vu aussi que la valeur actuelle ou courante ne se confond avec la valeur naturelle qu'en moyenne et lorsqu'on calcule sur un grand nombre d'années ; que tantôt elle s'élève au-dessus et tantôt tombe au-dessous, selon les modifications que subit la demande ou les variations qui se manifestent à l'offre ; mais que ces variations se corrigent elles-liiômes par la tendance de l'offre à se régler sur la demande qui existe au taux de la valeur naturelle. Ainsi, l'équilibre de divergences opposées produit une convergence générale. La disette ou la rareté d'une part et l'excès de production ou l'encombrement de l'autre se manifestent tour à tour sur toute sorte de marchandises. Dans ie premier cas et tant qu'on ressent les effets de la rareté, les fabricants ou les marchands qui vendent la marchandise devenue rare réalisent des profits extraordinaires : dans le second, la production excédant la quantité qui serait demandée à un prix tel qu'il assurât aux vendeurs des profits ordinaires, ils sont réduits h se contenter des profits moindres et môme quelquefois à perdre.
Gomme ce phénomène de l'encombrement, qui inflige une perte
au fabricant ou au marchand peut se manifester sur toute espèce de ôiarchandises, plusieurs hommes, au nombre desquels on pe\x% placer des économistes distingués, ont cru que Tencombrement pouvait se faire sentir à la fois. sur toutes les marchandises, qu'on pouvait produire trop de richesses; que Toffre pouvait, sur toutes marchandises, excéder la demande et rendre plus mauvaise la condition de tous les travailleurs. J'ai déjà combattu, dans le premier livre de cet ouvrage, cette doctrine dont Chalmers et Mallhus, en Angleterre, Sismondi, sur le continent, ont été les principaux défenseurs; mais il n'était pas possible, au commencement de ce traité, au moins à mon jugement, défaire une analyse complète de cette erreur venue de ce que Ton n'a pas bien compris les phénomènes de la valeur et du prix des choses.
Il jne semblé qu'il y a tant d'inconséquences dans cette doctrine, que j'éprouve beaucoup de difficulté à l'exposer clairement et d'une manière satisfaisante pour ceux qui la soutiennent. Ceuxci sont d'accord à affirmer qu'il peut y avoir et qu'il existe quelquefois un excès de production de toutes choses; que lorsque cet exc'ès a lieu, on ne peut trouver des acquéreurs à un prix qui rembourse les frais de production et donne un profit; que de là résulte une baisse générale des prix ou des valeurs (ils ne distinguent pas bien les uns des autres), de sorte que, plus' les fabricants produisent, plus ils se trouvent pauvres, au lieu de se trouver plus riches : en conséquence, le docteur Ghaïmers conseille aux capitalistes de se restreindre dans leurs productions, et Sismondî se plaint des machines et des différentes inventions qui augmentent nos forces productives. L'un et l'autre Soutiennent que Taccumulation des capitaux peut aller trop vite, non-seulement dans^ l'intérêt moral, mais dans l'intérêt matériel de ceux qili fabriquent et accumulent; et ils conseillent aux riches de se préserver de ce roatheur par de larges consommations improductives.
§ 2. — La prodactien des marchandisea^ en général, ne peut pas excéder leur puissance d'acquisition.
Lorsque ces écrivains parlent de la production des marchandises comme excédant la demande, on ne toit' pas bien clairement s'ils ont en vue le désir déposséder ou le moyen d'acquérir, qui sont les deux éléments de la demande : on ne voit pas s'ils veulent dire que, dans ces cas, il existe plus de proddits que le public
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désire en consommer ou plus de produits qu'il en peut payer. Dans rincertitude, il faut examiner l'une et Tautre de ces éeux suppositions.
En premier lieu, supposons que la quantité des marchandises produites n'excède pas celle que le public désirerait consomme^ : est;!] possible en ce cas que la demande soit insuffisante pour toutes les marchandises faute de moyens de payer? Ceux qui pensent ainsi n'pnt pas réfléchi à ce qui sert à payer des marchandises. Ce sont simplement des marchandises. Ce que chacun possède constitue pour lui les moyens de payer ee que produisent les autres.Toiit vendeur est nécessairement, et par la définition môme du terme, acheteur. Si nous pouvions doubler tout à coup les forces productives du pays, nous doublerions les existences de toutes les marchandises sur tous les marchés; mais nous doublerions du même coup les moyens d'acquérir. Chacun, en même temps qu!il apporterait sur le marché une offre double, y apporterait une demande double : chacun pourrait acheter deux fois davantage, parce que chacun aurait deux fois plus à ofRrir en échange. Il est probable, à la vérité, que certaines marchandises se trouveraient en quantité excessive. Bien que tout le monde fût disposé à doubler la somme de sa consommation, on aurait peutêtre auparavant une quantité suffisante de ces marchandises^ et on préférerait peut-être consommer plus du double de certaines autres, ou donner un nouvel emploi à cet accroissement de puissance d'acquisition. En ce cas, PofEre s'adapterait à cet état de choses, et la valeur des marchandises continuerait à se régler sur ce que coûte leur production. Quoi qu'il en soit, il est absurde de dire que toutes choses peuvent perdre de leur valeur, et que tous les producteurs peuvent être réduits en conséquence à ne recevoir qu'une rémunération insuffisante. Si les valeurs restent les mêmes, peu importent les variations des prix, puisque la rémunération des producteurs ne dépend pas de la quantité d'argent qu'ils reçoivent, mais de la quantité des objets de consommation qu'ils obtiennent en échange de geux qu'ils produisent. D'ailleurs, la monnaie est une nwirchandise, et si nous doublons, par hypothèse, ia quantité de toutes les marchandises, nous supposons que la monnaie sera deux fois plus abondante, et, en ce cas, les prix ne baisseraient pas plus que n'auraient baissé les valeurs.
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§ j}. — La quantité des marchandises n'excède jamais le désir qu'on a de les
consommer.
Ainsi, nous avons démontré qu'il est impossible que toutes les marchandises existent en quantité excessive, de manière à dépasser la demande considérée d'après les moyens d'échange. Mais on peut supposer peut-être que ce ne soit pas le moyen d'acquérir qui manque, mais l'envie de consommer, et que la somme des produits de l'industrie excède ce que la société, ou du moins celte portion de la société qui a quelque chose à donner en échange, désire consommer. II est évident que les produits fournissent des débouchés aux produits, et qu'il y a toujours dans un pays de quoi acquérir toutes les richesses qui existent dans ce pays ; mais ceux qui ont les moyens de payer n'éprouvent pas peut-être le besoin d'acquérir, et ceux qui en éprouvent le besoin n'en ont pas peutêtre le moyen. Il est donc possible qu'une partie des produits ne trouve pas de débouchés, faute que ceux qui peuvent acquérir désirent consommer ou que ceux qui désirent consommer aient le moyen d'acquérir.
Voici, la forme la plus spécieuse que puisse prendre cette doctrine, et il n'y a pas ici^ comme dans la proposition que nous examinions tout à 1-heure, uoe contradiction des termes. Il peut fort bien arriver qu'une marchandise soit produite en quantité supérieure à la demande de ceux qui ont le moyen de l'acquérir, et on peut concevoir d'une manière abstraite que la même chose arrive lorsqu'il s'agit de la somme des marchandises. L'erreur vient de ce qu'on ne prend pas garde que, bien qu'il fûtà la rigueur possible que tous ceux qui ont un équivalent à donner fussent pourvus de tous les objets de consommation qu'ils désirent, l'action à laquelle ils se livrent, pour produire, prouve qu'ils ne sont pas réellement en cet état. Prenons l'hypothèsela plus commode pour la démonstration, celle d'une société limitée, dont tout membre possède autant d'objets de nécessité et de luxe qu'il peut en désirer; et comme on ne peut pas supposer que des hommes dont tons les besoins sont satisfaits complètement, travaillent et économisent pour obtenir ce qu'ils ne désirent pas, supposons qu'un étranger arrive et vienne ajouter à la quantité d'une marchandise qui existe déjà en quantité suffisante. — Voilà, dira-t-on, l'excès de production : oui^répondrai-je, excès de production sur cette
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marchandise spécialement ; la société n'en avait pas besoin, mais elle avait besoin de quelque chose. Les premiers membres de cette société n'avaient, il est vrai, besoin de rien, mais l'étranger n'avait-il besoin de rien ? Lorsqu'il produisait la marchandise superflue, travaillait'il sans motif ? Il a produit, il est vrai, autre chose que ce qu'il fallait produire. Il avait besoin d'aliments peutêtre, et il a produit des montres, par exemple, dont tout le monde était fourni. Le nouveau venu a introduit dans le pays une demande égale en somme à tout ce que son industrie pouvait produire, mais c'était à lui de pourvoir à ce que l'objet produit fût conforme à la demande. S'il ne pouvait produire rien qui excitât dans la société de nouveaux besoins ou de nouveaux désirs pour la satisfaction desquels quelqu'un augmenterait la production des aliments afin de l'échanger avec lui, il avait la faculté de produire Icts aliments pour sa propre consommation : il pouvait cultiver de nouvelles terres, s'il en restait d'inoccupées, ou devenir le fermier, l'associé ou le serviteur de quelque propriétaire désireux de se soulager d'une partie de son travail. Il a produit la chose dont il n'avait pas besoin, au lieu de produire la chose dont il avait besoin, et lui*même peut-être n'est pas l'homme du métier dont il a besoin ; mais il n'y a pas excès de production ; la production n'e^t pas excessive en somme, mais elle n'est pas réglée sur ses besoins. Nous avons vu plus haut que quiconque apporte sur le marché de nouvelles marchandises, y apporte une nouvelle puissance d'acquisition ; nous voyons qu'il apporte en môme temps un nouveau désir de consommer, car s'il n'avait pas eu ce désir, il ne se serait pas donné la peine de produire. Les éléments de la demande ne manquent donc pas, lorsqu'il se produit une offre nouvelle, quoiqu'il puisse fort bien arriver que la demande s'applique à une chose et l'offre à une autre.
Réduit à^cette extrémité, mon adversaire pourra me dire qu'il existe des hommes qui produisent et accumulent simplement par habitude ; non parce qu'ils se proposent de devenir plus riches, ou qu'ils désirent augmenter aucun article de leur consommation, mais parce qu'ils se laissent seller à une impulsion donnée. Us continuent de produire parce que la machine est jnontée^ et épargnent ou replacent leurs épargnes parce qu'ils n'ont aucun objet de consommation contre lequel ils désirent les échanger. Je conviens que cela est possible et arrive môme peut-être dans un petit
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nombre de circon^ances ; mais ce fait ne détruit en aucune façon nos conclusions. En effet, que font ces hommes de leurs épargnes? Ils les placent reproductiyement, c'est-à-dire les emploientà payer du travail. En d'autres termes, disposant d'un pouvoir d'acquérir supérieur à leur désir de consommer, ils emploient ce qu'ils ont en excédant à l'avantage de la classe laborieuse. Maintenant cette classe ne saura-t-elle, elle aussi, que faire de cette richesse ? Supposerons-nous que ses besoins soient pleinement satisfaits et qu'elle travaille aussi tout simplement par habitude ? Jusqu'à ce qu'un tel phénomène se produise^ jusqu'à ce que la classe laborieuse soit, elle aussi, arrivée à la satiété^ on ne manquera pas de demande pour les produits du capital, quelque i'apide que soit son accumulation : car s'il ne reste rien autre à faire à ce capital, il lui reste au moins à fournir aux objets de nécessité ou de luxe des classes laborieuses. Et lorsque ces classes elles-mêmes seront parvenues à ne rien désirer de plus en objets de nécessité et de luze^ elles demanderont une augmentation de salaire sous la forme de diminution de travail. Ainsi, l'excès de production, que l'on ne peut concevoir que dans ce cas, ne se manifesterait pas faute de travailleurs. Doùc, dé quelque manière que Ton considère la question, et en poussant jusqu'au bout toutes les suppositions favorables à la théorie de l'excès de production, cette théorie est absurde.
§ 4. — Origine et explication de Tldée d'un eicès dans la production.
Quelles sont donc les causes qui ont pu porter des hommes, qui avaient beaucoup réfléchi sur Tes phénomènes économiques, et qui avaient même jeté sur ces phénomènes une lumière nouvelle par des conceptions originales, à adopter une doctrinesi peu rationnelle? Je crois qu'ils ont été induits en erreur pour avoir mal interprété certains faits commerciaux. Ils ont cru que l'expérience prouvait qu'il pouvait exister un excès d'offre sur tous les articles, lis out cru voir ce phénomène dans un certain état des marchés qui doitôtre compris d'une manière tout à fait différente.
J'ai déjà décrit l'état où se trouvaient les marchés au moment de ce qu'on appelle crise commerciale. Dans ces moments l'offre de toutes marchandises excède la demande de ces marchandises contre espèces : en d'autres termes, c'est la monnaie qui manque
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alors. Par suite de la destracUon soudaine d'une grande naassede crédits, chacun craint de se séparer de la monnaie qu'il possède, et un grand nombre tiennent à s'en procurer à tout prix. Alors, presque tout le monde c^t vendeur et il y a peu d'acheteurs ; de sorte qu:*!] peut y avoir, pendant le temps de la crise seulement, une extrôme dépresston des prix, par suite de ce qu'on peutappe^ 1er encombrement de marchandises ou rareté de monnaie. Mais c^est une gninde erreur de croire, avec Sismondi, qu'une crise commerciale soit l'effet d'un excès général de production. C'est simplement une conséqoence de l'excès des aebats par spéculation. Ce n'est pas une baisse lente des prix, c'est une révulsion soudaine qui suit une période de prix follement élevés : la cause immédiate daj^nomène est une contraction de crédit, et il faut chercher le remède non dans Une diminution de l'offre, mais dans le rétablissementde la confiance. Il est évideat aussi que ce dérangement soudain des marchés n'est un mal que parce que c'est un accident temporaire. La baisse n'ayant lieu que dans l'échange des marchandises contre monnaie, aucun marchand ne perdrait si les'pnx ne se ^relevaient pas, puisque les prix bas seraient tout aussi bons pour chacun que les prix élevés. Ce phénomène ne ressemble en rien à la description que des économistes célèbres ont donnée des maux de l'eiccès de production. Cet abaissement permanent des moyens des producteurs, faute de débouchés, dont ces écrivains ont donné la description, n'a rien qui lui ressemble dans une crise commerciale.
Un autre phénomène, qui semble confirmer celle idée d'ua exoèâ général de richesses et de capitaux accumulés, est d'une nature plôs durable ; c'est la baisse des. profits et des intérêts qui accompagne naturellement les progrèis de la population et de la production. Cette diminution des profits est causée par les frais toujours plus grands du travail, frais augmentés par ce fait que i'accrmâsement de la population va plus vite que les progrès de l'agrieiiltùrer Ce trait important du progrès économique des nations sera étudié et discuté complètement dans le livre suivant. Il y a là quelque chose de très-différent d'un défaut de débouché pour les marchandises existantes, bien que l'un se confonde souvent avec l'autre dans les plaintes des manufacturiers et des commerçants. La véritable explication de cet état industriel des sociétés modernes consiste en ceci, qu'on peut presque indéfi-
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nimeat éleyer le chiffre de ses affaires, en réduisant le taux des profits ; c'est là an fait bien connu de tous les hommes d'affaires actifs et intelligents ; mais ceux même qui se soumettent aux nécessités des temps, se plaignent de ces nécessités, qu'ils acceptent, et désireraient qu'il y eût moins de capitaux, ou comme ils disent, moins de concurrence, afin de pouvoir gagner davantage. L'abaissement du taux des profits est toutefois un fait tout autre qu'une absence de demande^ et la production et l'accumulation qui réduisent simplement les profits ne peuvent être appelées excès de production ou défaut de consommation. Lorsque nous viendrons à cette matière, nous verrons en quoi consiste réellement ce phé~ nomène, quels sont ses effets et ses limites nécessaires.
Je ne connais pas de faits économiques autres que les deux que je viens de citer, sur lesquels on ait pu fonder cette opinion qu'il y ait jamais eu réellement un excès de production. Je suis convaincu qu'il n'y a pas, dans les affaires commerciales, un seul fait dont l'explication nécessite l'emploi de cette supposition chimérique.
C'est là un point fondamental r toute différence d'opinion sur ce sujet fait que l'on envisage l'économie politique à un point de vue très-différent, surtout en ce qui touche aux questions d'application. D'un autre côté, nous n'avons qu'à considérer comment il est possible de combiner une production suffisante avec la meilleure distribution possible; de l'autre, il faut chercher encore les moyens de trouver des débouchés aux produits, et de limiter la production à la puissance du marché. D'ailleurs une théorie pleine de contradictions ne peut se faire jour sans porter la confusion au cœur môme de la science, et sans rendre impossible une conception nette des actes économiques let plus complexes des sociétés. Cette erreur a été, je crois, fatale aux systèmes, en tant que systèmes, des trois économistes distingués auxquels j'ai fait allusion, Malthus, Chalmers et Sismondi : ils ont tous trois compris et exposé admirablement les théorèmes élémentaires de l'économie politique, mais cette erreur fatale s'est répandue comme un voile entre eux et les parties les plus difficiles delà science, sans laisser pénétrer aucun rayon de lumière. La môme idée confuse a traversé et dérangé bien plus encore toutes les théories des esprits inférieurs à ceux-là. li n'y a que justice pour deux noms éminents, à faire observer que le mérite d'avoir mis ce fait important
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dans son véritable jour, appartient principalement au judicieux J. B. Say, parmi les économistes du continent, et parmi les économistes anglais, à Mill (i), qui, outre Texposition concluante qu'il en a donnée dans ses Éléments d'Économie politique^ a développé la véritable doctrine avec beaucoup de force et de clarté dans une brochure provoquée, il y a longtemps, par une polémique de circonstance, et intitulée : Défense du commerce. C'est le premier de ses écrits qui ait acquis quelque célébrité, et Tauteur en faisait cas surtout parce que cette brochure Tavait mis en rapport avec David Ricardo^ Tami le plus intime et le plus estimé qu'Hait eu de sa vie.
il) James MUl, père de Tauteur. — C. S.
CHAPITRE XV
lyvm MESURE DE LA VALEUR
§ I . — En quel cens il peut exister une mesure dé Ta Valeur d'échange.
Les économistes ont beaucoup discuté sur la mesure de la valeur. On a attaché à cette matière plus d'importance qu'elle n'eu méritait, et ce qu'on a écrit à ce sujet n'a pas peu contribué à justifier l'accusation de logomachie, portée, avec exagération mais non sans motif, contre les théories des économistes. Il est cependant indispensable de toucher ce sujet, ne fût-ce que pour indiquer cooabien il y a peu de chose à en dire.
Une mesure des valeurs, dans l'acception ordinaire du mpt mesur^y désignerait quelque chose qui servît à l'appréciation de la valeur de tout. Lorsque nous observons que la valeur est relative de sa nature, et qu'elle se compose de deux éléments, indépendamment de la troisième chose qui doit servir à la mesurer, nous pouvons dire qu'une mesure des valeurs e«t quelque chose qui, comparé à deux autres choses, nous donne le moyen de conclure quelle est la valeur de Tune par rapport à L'autre.
En ce sens, toute marchandise servira de mesure, en un temrps et en un lieu donnés, puisque nous pouvons toujours connaître suivant quel rapport deux choses s'échangent l'une contre l'autre, lorsque nous savons suivant quel rapport chacune d'elles s'échange contre une troisième. Servir de mesure des valeurs est une des fonctions de la marchandise qui sert d'intermédiaire (jl^nsles échanges. C'est en cette marchandise que l'on estime habituellment la valeur de toutes les autres. Nous disons qu'une chose vaut deux livires, une autre trois livres, et. on sait alors, sans qu'il soit besoin de donner des explications, que la première vaut les deux tiers de l'autre, ou que ces deux choses s'échangent Tune contre l'autre; selon le rapport de 2 à 3. La monnaie sert complètement de mesure de leur valeur.
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Mais Tobjot des recherches des économistes n'est pas une mesare des valeurs dans le même temps et diins le même lieu ; c'est une mesure des choses en différents temps et en diilérents pays : ils ont cherché un instrument au moyen duquel on pût savoir si une marchandise donnée valait plus ou moins aujourd'hui qu'il y a un siècle» ou plus ou moins en Angleterre qu'en Amérique ou en €hine. Ici encore, la monnaie ou toute autre marchandise pourra être employée aussi bien que dans un môme temps et dans un môme lieu, à condition qu'on nous fournisse les mêmes données ; pourvu que nous puissions comparer à la mesure nou^eulement une marchandise, mais les deux ou plusieurs qui sont nécessaires à la conception de l'idée de valeur. Si le fromentest aujourd'hui à 40 «eA. le quarter, et un mouton gras au même prix, et si, au temps de Henri II, le froment était àâO ^A. etle mouton à iO sck,^ nous savons qu'un quarter de froment valait alors deux moutons et qu'il n'en vaut qu'un de notre temps ; que, par conséquent, la valeur du mouton comparée à celle du blé est deux fois plus grande que sous Henri U. Peu importe la valeur de la monnaie à 4'une et à l'autre époque, soit par rapport à ces deux articles, relativement auxquels nous supposons qu'elle a baissé, soit par rapport à d'autres articles, relativement auxquels nous n'avons besoin de faire aucune supposition.
Ce que les écrivains ont recherché, c'est un moyen de constater la valeur d'une marchandise par une simple comparaison avec la mesure, sans comparaison avec^ne autre marchandise. Us voudraient pouvoir constater, d'après ce seul fait que le blé qui se vendait à ^Osck. le quarter se vend aujourd'hui à 40 sch., si la valeur du blé a varié et jusqu'à quel point elle a variée sans recourir à une autre marchandise, comme le mouton, pour en faire un terme de comparaison. Us désirent savoir si la valeur du froment a varié relativement aux marchandises en général, et non pas relativement au mouton en particulier.
Le premier obstacle qui se présente, est le caractère nécessairement indéfini d'une idée delà valeur d'échange en général, non pas relativement à une marchandise^ mais relativement à toutes les marchandises. Lors même que nous saurions exactement combien un quarter de blé aurait valu à une époque antérieure, par rapport à chacun des articles qui étaient sur le marché ; lors même que nous saurions que sa valeur a baissé par rapport à
quelques-uDS et s'est élevée par rapport à d'autres, nous aurions de la peine à dire que sa valeur se fût élevée ou eût baissé relativement aux marchandises en général. Combien n'est-ii pas plus difficile de parvenir à constater ce fait, lorsque nous ne connaissons que des variations de la valeur du blé relativement à la mesure. Pour mesurer au prix courant la quantité de marchandises en général qu'on pouvait obtenir a^xi moyen d'une marchandise déterminée à deux époques, différentes, il faudrait qu'à ces deux époques la monnaie eût eu exactement la môme valeur d'échange, la môme puissance. Mais non-seulement cela n'est pas vrai de la monnaie ou de toute autre marchandise, mais nousne pouvons pas môme supposer un état de choses dans lequel cela pût ôlre vrai.
§ 2. — Peut-il exister une mesure du coûtée production?
Gomme il est impossible de trouver une mesure de la valeur d'échange^ on s'est fait, sous le nom de mesure des valeurs, une idée qui aurait été plus exactement exprimée par ces mots : «mesure du coût de production. » On a imaginé une marchandise produile en tout temps par la môme quantité de travail, et^ sans doute aussi, avec un capital qui n^ait point varié dans ses rapports avec le travail et qui ait toujours la môme durée: pour cela, il faut supposer que le môme capital ait été employé pendant le mj^me temps, de telle sorte que l'élément qui constitue les profits n'ait pas plus varié que celui qui constitue les salaires* Il y aurait alors une marchandise qui aurait toujours été produite avec la môme combioaison de toutes les conditions qui affectent la valeur d'une manière durable. Cette marchandise n'aurait certes pas toujours la môme valeur d'échange, car, môme en négligeant les fluctuations temporaires qui résultent du changement des rapports de l'offre et de la demande, sa valeur d'échange serait altérée par tous les changements survenus dans les éléments de la production des choses contre lesquelles on l'aurait échangée. Mais s'il existait une marchandise qui réunit ces conditions^ elle servirait en ceci que nous^saurions, chaque fois que sa valeur varierait relativement à une autre marchandise, que c'est dans la production de celle-ci et non dans celle de la première qu'il faut chercher les causes de variation* Elle pourrait ainsi nous servir à mesurer, non la valeur des autres choses, mais leur coût de production. Si
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la puissadce ordinaire d'acquisition d'une marchandise, relativement à la marchandise invariable, avait augmenté, on saurait que le coût de production de la première a augmenté, ou, dans le cas contraire, qu'il a diminué. C'est cette mesure idéale du coût de production que les économistes avaienft en vue lorsqu'iFs ont parlé d'une mesure des valeurs.
Mais quoiqu'on puisse fort bien concevoir une mesure /!« coût de production, elle ne peut pas plus exister çn fait qu'une mesure de la valeur d'échange. Il n'ya point de marchandise dont !e coût de production soit invariable. L'or et l'argent sont celles dont le coût de production varie le moins, et toutefois on y remarque des changements, soit par l'épuisement des anciennes mines, soit par la découverte des nouvelles, soit par les perfectionnements introduits dans leur exploitation. Si nous essayons d'estimer les changements survenus dans le coût de production d'une marchandise quelconque d'après les variations de son prix, il faudra corriger la conclusion en estimant au mieux les changements survenus dans le coût de production de la monnaie ellemônie.
Adam Smith s'était im^aginé qu'il existait deux marchandises spécialement propres à servir de mesure des valeurs, savoir : le blé et le travail. 11 disait que si la valeur du blé varie considérablement d'une année à l'autre, elle ne varie guère d*un siècle à l'autre. Nous savons maintenant que cette opinion est erronée : le coût de production du blé tend à s'élever chaque fois que la population augmente, il tend à baisser chaque fois qu'il survient une amélioration en agriculture, soît dans le pays môme, soit dan§ les pays d'où celui dont il s'agit tire une partie de ses approvisionnements. La supposition de l'immutabilité des frais de production du blé dépend du maintien de l'équilibre exact de ces deux forces contraires, équilibre qui, s'il s'est jamais produit, n'a pu être qu'accidentel. Quant au travail considéré comme mesure des valeurs, le langage d'Adam Smith n'est pas toujours le môme. Il en parle quelquefois comme d'une mesure bonne seulement pendant de courtes périodes, disant que la valeur du trav^ (les salaires) ne varie guère d'une année à l'autre, mais varie quelquefois beaucoup d'une génération à l'autre. En d'autres endroits, il s'exprime comme si le travail était par lui-môrae la mesure des valeurs la plus convenable, parce que les éfiTorts musculaires d'un homme, n. 7
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pendant un jour ordinaire, peuvent être considérés comme constituant, pour cet homme, la môme somme de peine et de sacrifice. Mais cette proposition, qu'elle soit ou non exacte, s'écarte de l'idée de la valeur d'échange, et lui suhstitue une idée très-différente, plus rapprochée de celle de la valeur en usage. Si, en Amérique, une journée de travail s'échange contre deux fois pks d'articles de consommation courante qu'en Angleterre, c'est une subtilité de dire que la valeur du travail est la môme dans l'un et dans l'autre pays, et que c'e4 la valeur des autres marchandises qui est différente. On peut dire avec raison^ en ce cas, qu'en Amérique le travail vaut deux fois plus qu'en Angleterre, aussi bien sur le marché que qu^nt au travailleur lui-même.
S'il s'agissait d'obtenir une mesure approximative de la valeur en usage, on pourrait assez bien peut-être prendre pour terme de comparaison ce. qu'il faut pour vivre à un homme de force moyenne en aliments ordinaires de manœuvre. Si, en Amérique, une livre de farine de maïs sufGt pour un jour au travailleur, on pourrait estimer qu'une chose vaut plus ou moins, selon qu'elle s'échange contre un nombre plus ou moins grand de livres de farine de maïs. Si une marchandise, soit par elle-même, soit par son pouvoir d'acquisition, équivalait à l'alimentation du travailleur pendant un jour, et qu'une autre chose suffit à l'alimentation du travailleur pendant une semaine, on pourrait dire que l'une vaut sept fois plus que l'autre pour l'usage ordinaire de l'homme. Mais cette estimation ne donnerait pas la valeur de la chose pour l'usage de celui qui la posséderait, car il pourrait l'estimer au-dessus de tout, mais non au-dessous de ce que cette chose pourrait acquérir en aliments par l'échange.
L'idée de la mesure de la valeur ne doit pas être confondue avec l'idée d'un régulateur, d'un principe déterminant des valeurs. Lorsque Ricardo et autres disent que la valeur d'une chose est réglée par la quantité du travail, ils ne parlent pas de la quantité de travail contre laquelle cette chose s'échange, mais de la quantité de travail nécessaire pour la produire. C'est là, disent-ils, ce qui détermine sa valeur ; 'qui fait qu'elle vaut ce qu'elle vaut, ni plus ni moins. Mais lorsque Adam Smith et Malthus disent que le travail est la mesure des valeurs, ils ne parlent pas du travail relativement à lachose qu'il a produite, mais de la quantité de travail contre laquelle cette chose peut s'échanger, qu'elle peut
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acheter; en d'autres termes, ils parlent de la valeur de cette chose exprimée en travail. Et ils ne veulent pas dire que c'est ce trayail qui règle d'une manière générale la valeur en échange d'une chose ou qui a une influence quelconque sur cette valeur, mais seulement que le travail sert à la mesurer, à constater ses variations d'une époque à l'autre et d'un pays à un autre. Confondre ensemble ces deux idées, ce serait confondre le thermomètre avec le feu.
DE QUFXQUËS ESPÈCES PARTICULIÈRES DE VALEUR
§ I. — Valeur des marchandises qui ont un même coût de production.
Nous avons recherché les lois générales de la valeur, dans tous les cas les plus importants d'échange des marchandises dans ud môme pays. Nous avons étudié d'abord les cas de monopole, dans lesquels la valeur est déterminée par une limitation naturelle ou artificielle de la quantité^ c'est-à-dire par Toffre et la demande. Ensuite nous avons étudié les cas dans lesquels la concurrence ^ est libre, et dans lesquels un article peut être produit, en quantité infinie avec le même coût de production, et, alors la valeur permanente est déterminée par le coût de production, tandis que l'offre et la demande n'affectent que lès fluctuations temporaires de la valeur. Le troisième cas est celui des objets que l'on peut produire en quantité indéterminée, mais à un coût différent : leur valeur permanente est réglée par les frais qu'il faut faire pour obtenir la quantité demandée. Enfin nous avons vu que la monnaie était une marchandise qui appartenait à la troisième classe, que sa valeur, dans l'état de liberté, était soumise aux mêmes règles que les marchandises delà classe à laquelle elle appartient, et que, par conséquent, les prix suivent les mêmes lois que les valeurs.
Il résulte de là que l'offre et là demande sont la cause des fluctuations des valeurs et dés prix dans tous les cas, et que leurs rapports règlent aussi la valeur et le prix permanent de tous les objets produits sous l'influence d'une cause autre que celle de la Kbre concurrence ; mais que, sous l'empire de la concurrence, les choses sont, en moyenne, échangées l'une contre l'autre à une valeur telle, ou vendues à un prix tel, que leur production présente la perspective de profits égaux à toutes les classes de pro-
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docteurs, ce qui n'arrive que lorsque les choses s'échangent Tune contre l'autre en raison de leur coût de production.
Il est nécessaire, toutefois, de noter ici quelques objets aux* quels, à cause même de leur nature particulière, cette loi de la valeur d'échange ne s'applique point.
Il arrive quelquefois que deux marchandises différentes ont des frais de production communs. Elles sont le produit d'une môme opération ou d'une môme série d'opérations, et les frais ont été faits pour l'une et pour l'autre à la fois, et non en partie pour Tone et en partie pour l'autre : il aurait fallu faire les mômes frais pour en obtenir une seule^ si l'on n'avait pas eu besoin de l'autre en môme temps. Il existe de nombreux exemples de marchandises dont la production est ainsi associée. Par exemple^ le coke et le gaz à éclairer sont deux produits d'une môme matière et d'une môme opération. Dans un sens plus restreint, on peut dire la môme chose de la laine et de la viande de mouton, du bœuf, du cuir et du suif^ des veaux et du lait, des poulets et des œufs. Le coût de production n'est pour rien dans la fixation de la valeur d'un des objets de ce genre, relativement à l'autre. Il règle seulement la valeur collective des deux objets. Le gaz et le coke doi- Tent, par la vente, payer ce qu'a coûté leur production, et, en outre, donner un profit ordinaire. Pour cela, il faut qu'une quantité donnée de gaz , et le coke, qui est le résidu de la fabrication da gaz, s'échangent contre d'autres marchandises, en raison de ce qu'a coûté leur production. Mais il reste à savoir combien le coke et combien le gaz contribuent, chacun de son côté, à la rémunération du producteur. Le coût de production ne détermine pas le prix de chacun d'eux, mais la somme de leurs prix. Il n'existe aucun principe qui permette* de déterminer la part qui revient à l'un et à l'autre dans l'évaluation des frais de production.
Puisque le coût de production nous fait défaut en ce cas, il faut remonter à une loi antérieure à celle du coût de production, et plus fondamentale, à la loi de l'offre et de la demande ; cette loi consiste en ceci, que la demande dont une marchandise est l'objet varie selon sa valeur, et que la valeur s'y adapte de telle sorte, qu'elle soit égale à l'offre. Ceci nous fournira le principe de répartition, à la recherche duquel nous sommes en ce moment.
Supposez qu'une certaine quantité de gaz soit produite et vendue à un certain prix, et que le coke qui reste après la vente soit offert
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à un pVix qui, joint à celui du gaz, rembourse les frais faits, et donne des profits ordinaires. Supposez en môme temps^ qu'au prix payé pour le coke et pour le gaz, celui-ci se place facilement sans excédant ni déficit, tandis que le coke, fabriqué en môme temps que cette quantité de gaz, ne peut trouver des acquéreurs. On offrira le coke à plus bas prix, afin de le faire pénétrer dans le marché. Mais ce prix abaissé, joint au prix de la vente du gaz^ ne sera plus rémunérateur : la fabrication, prise dans son ensemble, ne fournira pas le remboursement des frais et un profit ordinaire, et elle cessera de marcher dans ces conditions. Le prix du gaz s'élèvera donc pour solder le déficit que laisse la vente du coke. La demande étant diminuée par cette augmentation du prix, la production sera quelque peu réduite, et les prix resteront stationnaires lorsque, par l'effet combiné de la hausse du prix du gaz et de la baisse de celui du coke, on vendra un peu moins du premier et un peu plus du second^ de telle façon qu'il y ait des aciieteurs pour tout le coke produit par la fabrication actuelle du gaz.
Faites une supposition inverse : la demande de cdke excède la quantité que peut fournir la fabrication de la quantité de gaz qui est demandée. Le coke manquant, son prix s'élèvera. L'opératioa donnera des profits qui dépasseront la moyenne^ et de'nouveaux capitaux entreront dans cette branche tie fabrication. Les besoins de coke seront satisfaits; mais non sans que la quantité de gaz fabriqué soit augmentée^ et comme la quantité produite antérieurement suffisait, une quantité plus grande ne pourra trouver des acquéreurs que moyennant une réduction de ,prix. En dernier résultat, Les deuxproduits réunis fourniront un revenu proportionné à leurs frais de production, niais le coke entrera pour plus et le gaz pour moins dans la formation de ce revenu. L'équilibre existera, lorsque la demande de chacun des deux articles s'accordera si bien avec celle de l'autre, qu'elle prenne exactement ce qu'il faut produire de l'un pour fournir en môme temps à la demande de l'autre. S'il existe une différence en plus ou en moins, d'un côté ou de l'autre, s'il se manifeste une demande de coke disproportionnée avec celle de gaz, ou réciproquement, la valeur et le prix de l'une et de l'autre des deux marchandises se régleront de telle façon, que l'une et l'autre puissent trouver des adieteurs.
Lors donc que deux ou plusieurs marchandises ont un coût de
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produetion commun, leur valeur naturelle, relativement l'une à l'autre, est celle qui crée pour l'une et pour l'autre une demande proportionnée aux quantités fournies par la fabrication. Cette proposition n'a pas par elle-même une grande importance : mais la démonstration qu'elle nous donne de la loi de la demande, et de la manière dont la loi du coût de production est remplacée lorsqu'elle cesse d*ôtre applicable, sont des faits dignes d'une attention particulière, et nous verrohs, dans le chapitre suivant, un fait analogue dans des conditions beaucoup plus importantes.
§ 2. — Valeur de différentes sortes de produits agricoles.
Un autre fait de valeur qui mérite attention, est celui des différentes sortes de produits agricoles. Ce cas est ptus complexe que le précédent, et il faut y tenir compte de l'influence d'un plus grand nombre de circonstances.
Il n'y aurait, dans ce cas, rien de particulier, si les divers produits de l'agriculture venaient indifféremment et avec un avantage égal sur les mêmes terrains, ou exclusivement sur des terrains différents. La difficulté a deu^ causes : !• un grand nombre de terrains, bien qu'ils ne soient absolument impropres à aucune ré- ' coite, sont plus propres à la culture de certaines plantes qu'à celle de quelques autres ; 2^ les besoins des assolements,
Pourplus desimplicité, nous bornerons notre supposition à deux sortes de produits agricoles, le froment et l'avoine. Si tous les terrains étaient également propres à la culture du froment et de l'avoine, ces deux céréales seraient cultivées indifféremment sur tous les terrains, et le rapport de leur coûtde production respectif, étant partout le même, déterminerait leur rapport de valeur. Si le même travail qui obtient trois quarters de froment sur un sol donné, obtenait, toujours sur le même sol, cinq quarters d'avoine, les trois quarters de froment vaudraient toujours et partout cinq quarters d'avoine. Si au contraire le froment et l'avoine ne pouvaient venir sur Te même sol, la valeur de chacun des deux produits serait déterminée par le coût de sa production sur les plus mauvais terrainsoùil pût venir, jusqu'à satisfaction delademande. Mais, en réalité, le froment et l'avoine viennent presque toujours tous les deux sur les terrains qui produisent l'un et l'autre : mais certains terrains, comme ceux qui sont forts et argileux, convien-
nent mieux au froment, tandis que les terres légères et sablonneuses conviennent mieux à l'avoine. Il y aura des terrains qui ne donneraient à la môme somme de travail que quatre quarters d'avoine pour trois de froment, tandis que d'autres donneraient moins de trois quarters de froment pour cinq d'avoine. Au milieu de ces différences, où trouver la cause qui déternrine la valeur relative des deux produits?
Il est évident (fbe chacune des deux plantes sera cultivée de préférence sûr les sols auxquels elle convient le mieux, et si Ton suffit aux besoins par la culture de ces deux sortes de terrain ex- • clusivement, la valeur de chacune des deux céréales n'aura pas un rapport nécessaire et constant avjec la valeur d<3 l'autre. Mais lorsque la demande de l'une et de l'autre exige que chacune d'elles soit cultivée, non-seulement sur les terrains spéciaux, mais encore sur les terrains intermédiaires qui, sans convenir spécialement à l'une ou à l'autre, conviennent presque également à l'une et à l'autre, le coût de production sur ces terrains intermédiaires déterminera le rapport de valeur des deux sortes de grain, tandis que la rente des terres qui conviennent spéci£tlement à l'un d'eux sera réglée par leur puissance productive, par rap- ^port seulement à celle des deux céréales. à laquelle elles conviennent. Dans ces termes, la question ne présente aucune difûculté aux personnes familiarisées avec les principes généraux de la valeur.
Toutefois, il peut arriver que la demande sur l'un des deux produits, le froment, par exemple, dépasse tellement la demande de l'autre que le froment occupe non-seulement les terrains spéciaux qui lui conyiennent, mais encore les terrains qui produisent également les deux céréales et empiète même sur les terrains qui conviennent mieux à la culture de l'avoine. Pour qu'on arrive à cette répartition inégale des deux cultures, il faut que le blé soit relativement plus cher, l'avoine moins chère que ne le comporte leur coût de production sur les terrains intermédiaires. Leur valeur relative doit ôlre en proportion du coût de production sur cette espèce de terre quelle qu'elle soit, où la demande relative des deux sortes de grain les fait cultiver concurremment. Si, par l'effet de l'état de la demande, les deux cultures se rencontrent sur un terrain plus favorable à l'une qu'à l'autre, la première sera moins chère et la sec9nde plus chère relativement à l'autre et
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relativement aux marchandises en ^néral, que si la demande proportionnelle était dans le rapport que nous avons d'abord supposé. «
Ceci nous fournit un exemple, d'un genre différent de celui que nous avons employé, et nouveau, de l'action de la demande, non pour troubler temporairement le rapport de valeur, mais pour le régler d'une manière permanente conjointement avec le coût de production ou accessoirement.
Il n'est pas nécessaire d'analyser d'une manière spéciale les faits qui résultent des assolements, car ce sont des cas où le coût de production est commun, comme lorsqu'il s'agit du gaz et du coke. Si l'on était dans l'usage d^alterner tous les deux ans les grains et les fourrages, de manière à ce qu'une culture fût nécessaire à l'autre, le fermier serait rémunéré de ses frais de deux ans par la somme des deux récoltes, et le' prix de l'une et de l'autre se proportionnerait de manière à proportionner la demande de l'un et de Tautre produit.
n ne serait pas difficile de trouver d'autres problèmes relatifs aux valeurs dont la solution pourrait faire la matière d'un exercice utile ; mais il n'est ni désirable ni possible, dans un ouvrage tel que celui-ci, d'entrer dans des détails qui ne seraient pas strictement nécessaires à l'éclaircissement des principes. Je vais donc passer à la seule partie de la théorie des échanges dont je n'ai pas encore parlé, celle des valeurs internationales, ou, pour parler en termes plus généraux, des échanges entre des lieux éloignés l'un de l'autre.
DU COMMERCE INTERNATIONAL
§ 1 . — Le coût de production iie détermine pas les valeurs interi^tionales. ji / / . . /
y On comprend ordinairetaent d'une façon un peu suiperficielley f^ V les causes qui font qu'au jfieu de fabriquer une m^chandise ai] ^ près de ceux qui la consomment, comme il paraîtrait convenaM on va la chercher au lom. Il y a des objets qui ne peuvent /tre produits que dans quelques conditions spéciales de chaleur, de '^rrain, d'eau ou d'atmosphère. Mai« il y a bieji des objets que l'on .^ ^pourrait produire facilement auprès, en telle quantité qu'on vou- , ,. t(^" drait, et qu'on fait pourtant venir de loin. L'explication vulgairélte^" ce fait, c'est que l'objet en question coûte moins à importer qu'à fabriquer et c'est le vrai motif. Mais ce motif a besoin lui-môme d'une explication. De deux choses produites dans le même lieu, si Tune estfeoins chère que l'autre, c'est que sa production emploie moins de travail et de capital ou, en d'autres termes, qu'elle coûte méinSé '^ ,cr Est-ce également le motif de la différence de prix qui existe entre \} les choses produites en desTîeux différents? N'importe-t-on des
^ marchandises que des pays où elles peuvent être produites avec
moins de travail ou de temps (qui est aussi un des éléments du coût de production) que dans le lieu où on les importe ? La loi qui règle sûr le coût de production la valeur permanente des marchandises s*applique-t-elle auxproduitsde deux localités éloignées comme aux produits de deux localités qui se touchent?
Non. Un objet peut être à meilleur marché, lorsqu'il est produit dans un lieu autre que celui où sa production exigerait je^^;^t moins de travail et d*abstinencc. L'Angleterre pourrait importer du blé de Pologne et le payer en tissus, lors même qu'elle pourrait avoir un avantage à faire venir l'uo et l'autre produit. L'Angleterre pourrait échanger ses cotons contre les vins du Portugal, lors
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même que le Portugal pourrait produire des cotons en dépensant moins de travail et de capitaux qu'on n'en dépense en Angleterre à cette production.
Il n'en serait pas de môme, s'il s'agissait de deux localités qui se touchent. S'il y avait un avantage spécial à fabriquer des chaussures sur la rive gauche de la Tamise, on n*en fabriquerait point sur la rive droite : les cordonniers, s'ils n'étaient pas établis dès l'origine sur la rive gauche, s'empresseraient d'y transporter leur travail et leurs capitaux, car étant en concurrence avec ceux de la rive gauche surle même marché, ils ne pourraient pas s'indemniser sur le consommateur du désavantage de leur mauvaise position : toute la perte causée par ce désavantage porterait sur leurs profits et ils ne se contenteraient pas longtemps d'un profit inférieur lorsqu'il leur suffirait de passer le fleuve pour rétablir l'égalité. Mais entre deux localités éloignées et surtout deux pays éloignés, le taux des profits peut être diCférent, parce qu'un homme ne transporte pas sa personne et ses capitaux .dans un pays lointain sans avoir pour cela des motifs puissants. Si les capitaux passaient d'une partie du monde à l'autre aussi facilement et par l'appât d'un bénéfice aussi médiocre que celui qui les fait passer d'un quartier à l'autre d'une même ville*; si l'on transportait des ma* nufactures en Amérique ou en Chine dès qu'on y trouverait un avantage, les profits seraient les mêmes ou équivalents dans tout l'univers, et toutes choses* seraient produites dans les pays et dans les lieux où la même somme de travail donnerait la plus grande quantité ou la meilleure qualité de produits. On peut remarquer dès à présent une tendance vers cet état de choses ; les capitaux deviennent de jour en jour plus cosmopolites : il y a plus de ressemblance qu'autrefois dans les moeurs et les institutions, moins de sentiments hostiles entre les habitants des pays civilisés, de sorte que les hommes et les capitaux passent bien plus facilement qu'autrefois d'un pays à un autre. Mais il existe encaje des différences extraordinaires dans le taux des salaires et dans celui des profits dans les diverses parties du monde. Un léger motif suffit pour que les capitaux et les hommes se transportent du comté de Warwick dans celui d'York; mais il faut des motifs plus puissants pour que les capitaux et les hommes se transportent dans rinde, aux colonies ou même en Irlande. Les capitaux vont peutêtre aussi facilement en France, en Allemagne, en Suisse que
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dans les colonies : les différences de langue et de gouvernement effraient moins que les différences de climat et Téloignement. Les capitaux n'iront jamais dans les pays encore barbares ou qui commencent seulement à se civiUser, comme la Russie et la Turquie, que lorsqu'ils y seront attirés par l'espoir de profits extraordinaires.
Donc, entre les localités isolées, et spécialement lorsqu'elles sont situées dans des pays différents, que le gouvernement soit le même ou autre, il j^ut exister de grandes différences dans le loyer du travail et des capitaux, sans que le travail ou les capitaux émigrent de façon à faire disparaître ces différences. Le capital d'un pays reste presque toujours tout entier dans ce pays, lors même qu'il n'y trouverait pas d'emploi qui ne fût moins productif que dans d'autres pays. Cependant un pays placé dans ces conditions, pourrait commercer et probablement commercerait avec les autres pays. Il exporterait certains articles, même dans des pays où l'on pourrait les produire à meilleur marcbé ; parce que ces pays, en admettant qu'ils eussent un avantage pour la production de toutes cboses, auraient un avantage plus grand pour certains articles que pour certains autres, et auraient intérêt à importer les marchandises pour la production desquelles leur avantage serait moins grand, afin d'appliquer leurs capitatiz et leur industrie à fabriquer les articles sur lesquels leur avantage serait le plus grand.
§ 2. — L'échange des marchandises entre des contrées éloignées est réglé par la différence relative du coût de production.
J'ai dit ailleurs (1), après Ricardo, qui, le premier, a fait un grand'pas dans l'étude de cette question : « Ce n'est pas la différence qui existe dans le coût absolu de production qui détermine l'échange, c'est la différence du coût relatif. Nous pouvons avoir un avantage à nous procurer du fer de Suède en échange de nos cotons, lors môme que les mines et les usines à fer de l'Angleterre seraient plus productives que celles de Suède ; car si nous avons un avantage d'un demi sur les cotons, et seulement uii avantage d'un quart sur les fers, et si nous vendons nos cotons à la Suède au prix auquel la Suède les paierait si çlle les fabriquait
(1) Essais sur quelques problèmes non résolus d'Économie politique. Essai I**^.
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elle-même^ nous aurons les fers à un demi de bénéfice aussi bien que les cotons. Nous pouvons souvent^ dans notre commerce avec Jes étrangers^ obtenir les marchandises au prix d'une somme moindre de capitaux et de trarail que celle qui a été employée en frais de production. Le marché est encore avantageux pour l'étranger, parce que la marchandise qu'il reçoit en échange, bien qu'elle nous ait coûté moins, lui aurait coûté plus cher à pro* duire. »
Pour montrer dans quel cas l'échange des marchandises aura lieu, et dans quel cas il n'aura pas lieu. entre deux pays, M. Mill suppose, dans ses Éléments d^éeonomie politique^ que la Pologne produise, avec avantage sur l'Angleterre, les blés et les tissus. Il suppose d'abord que l'avantage soit égal sur les deux marchan* dises, et qu'une quantité de drap et de blé, qui coûte .150 jours de travail en Angleterre, n'en coûte que 100 en Pologne. « 11 en résulterait, dit-il, que si l'on envoyait en Pologne le drap qui au* rait coûté 150 jours de travail en Angleterre, et si on l'échangeait contre du blé, il serait échangé contre 100 jours de travail. Mais on a supposé que la quantité de blé produite par 100 jours de travail en Pologue était égale à la quantité produite par 150 jours de travail en Angleterre. Au prix de 150 jours de travail sur le drap, TAngleterre n'obtiendrait en Pologne que^ce qu'elle pourrait produire par 150 jours de travail^ et pour l'importation, il faudrait ajouter, en outre, les frais de transport. Dans une telle situation, il n'y aurait point d'échange. » Dans cet exemple, on a supposé que le coût relatif des deux articles était le même en Angleterre et en Pologne, quoique le coût absolu fût différent : et dans cette hypothèse, nous voyons qu'il n'y aurait aucune écor pomie de travail pour l'un des deux pays, à se borner à la production de Tune des deux marchandises, et à demander l'autre à l'importation.
lien est autrement lorsque, non-seulement le coût absolu, mais aussi le coût relatif des deux articles n'est pas le même dans l'un et l'autre pays. <( Si, continue l'écrivain cité plus haut, le drap qui coûté 100 jours de travail en Pologne, en coûte i50 en Angleterre, et si le blé produit par 100 jours de travail en Pologne, en coûte 200 en Angleterre, il existera aussitôt un motif pour commencer des échanges. Avecdn drap produit par 150 jours de travail, l'Angleterre ne -pourrait avoir en Angleterre que le
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blé produit par 100 jours de travail ; mais cette quantité produite par 100 jours de travail, serait égale à celle qu« 200 jours de travail produisent en Angleterre. » Donc, eulmportant des blés de Pologne, et en les payant avec des draps, TAngleterre obtiendrait, au prix de 150 jours de travail, ce qui^ autrement, lui en aurait coûté 200; elle gagnerait donc 50 jours de travail chaque fois qu'elle répéterait un pareil échange. Et non-seulement il y aurait économie pour TAngleterre, mais encore économie absolue ; car cet avantage ne serait pas obtenu aux dépens de la Pologne, qui, au prix de 100 jours de travail sur du blé, aurait acquis du drap dont la production lui aurait coûté la même somme. Dans cette supposition, la Pologne ne perd donc rien, mais elle ne gagne rien non plus, puisqu'elle pourrait fabriquer le drap qu'elle importe^ au prix auquel elle Tacheté au dehors. Pour que la Pologne gagne quelque chose à l'échange, il faut que l'Angleterre abaisse un peu ses bénéfices : il faut que le blé produit en Pologne^ au prix de 100 jours de travail, achète en Angleterre plus de drap que ta Pologne n'en peut produire avec le môme travail ; plus, par conséquent, que l'Angleterre n'en peut produire par 150 jours de travail, de manière à ce que le blé, qui coûterait 200 jours de travail à l'Angleterre, lui revienne à plus de 150, et moins de âOO. Alors l'Angleterre ne bénéficie plus de tout le travail épargné, et chacun des deux pays prend sa part de cette économie,
§ 3. — Les avantages du commerce, augmentent la puissance, de production
du monde.
Nous voyons par cet exposé en quoi consiste le gain qui résulte des échanges internationaux, ou, en d'autres termes, du commerce étranger. En négligeant même les cas dans lesquels il procure à un pays des marchandises qu'il n'aurait pu produire lui-môme à aucun'prix, ses avantages consistent en un emploi plus utile des forces productives du monde. Si deux pays qui commercent ensemble, essayaient, autant que cela est. physiquement possible,de produire eux-mêmes ce qu'ils importent de chez l'un chez l'autre, le travail et les capitaux des deux pays seraient moins productifs ; l'industrie des deux pays produirait une moindre quaniiléde marchancjises que lorsque chacun travsfille à produire pour lui et pour le pays avec lequel il fait des affaires, les articles dans la fabrication desquels son travail est le plus productif. Ge que l'é-
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change ajoute ainsi à la production du travail^ dans Tun et Tautre pays, constitue l'avantage que le commerce procure à Tun etji l'autre. Il est possible que Tun des deux pays ait moins de forcés productives que fautre, et que sou travail et ses capitaux fussent employés avec plus d'avantage, si on les transportait dans t'autre. Le travail et les capitaux qui ont été dépensés pour rendre la Hollande* habitable, auraient obtenu un revenu bien supérieur, si on les avait employés en Amérique ou en Irlande. La somme des richesses produites dans le monde serait plus grande, ou le travail moindre, si chaque objet était produit là où sa production est le plus facile; Mais les nations n'émigrent pas en masse, au moins dans les temps modernes, et tant que le travail et les capitaux d'un pays restent dans ce pays, ils sont plus utilement employés à produire pour les marchés étrangers, aussi bien que pour le marché indigène, les objets qu'ils peuvent produire avec le moins de désavantage, s'il n'en existe pas qu'ijs puissent produire avec avantage.
§ 4. — Les avantages da commerce ne consistent ni dans la somme des exportations, ni dans le profit des négociants.
Avant d'aller plus loin, comparons cette théorie des avantages du commerce extérieur avec d'autres théories qui ont eu cours et qui, jusqu'à un certain point, ont cours encore sur C3 siqet.
D'après la doctrine exposée ci-dessus, tous les avantages directs du commerce étranger résultent des importations. Un pays obtient par le commerce, soit des choses qu'il n'aurait pu produire luimême, soit des choses qu'il n'aurait pu produire qu'à un prix plus élevé que celui des marchandises exportées pour les payer. 11 obtient ainsi la faculté de pouvoir mieux pourvoir à ses besoins avec une même dépense de capitaux et de travail, ou les mêmes objets avec une moindre dépense de travail et de capitaux, en gardant la différence pour produire autre chose. La théorie vulgaire ne tient pas compte de cet avantage, et elle estime que tout l'avantage du commerce consiste dans les exportations, comme si les bénéfices d'une nation résultaient, non de ce qu'elle reçoit par le commerce extérieur, mais de ce qu'elle donne. « Un marché étendu pour ses produits, — une grande consommation de ses marchandises, — un placement pour son excédant ; » — telles sont les locutions que l'on emploie souvent pour indiquer l'utilité et
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l'avantage du commerce avec les pays étrangers. Il est facile de comprendre l'origine de cette idée, lorsqu'on voit que ce sont les vendeurs qui ont, jusqu'à présent, formé et dirigé l'opinion sur les matières commerc^jles. Il y a là un dernier re^e du système mercantile, suivant lequel le numéraire étant la seule richesse, vendre ou, en d'autres termes, échanger des marchandises contre des espèces était, pour les pays privés de mines^ le seul mo^ea de devenir riche, et iniporter, c'est-à-dire donner son argent, c'était diminuer d'autant les bénéfices.
Il y a longtemps que l'idée que l'argent seul est une richesse est morte ; mais elle a laissé après elle une progéniture pombreuse, et celui qui l'a tuée, Adam Smith lui-môme, aconservé quelques opinions dont il est impossible de trouver ailleurs l'origine. La théorie d'Adam Smith, sur les avantages du commerce étranger, se résume en ceci : que le commerce fournit un débouché à l'excé* dant des produits du pays, et permet de placer utilement et avec bénéfice une partie des capitaux du pays. Ces expressions inspirent des idées qui s'accorderaient peu avec une conception bien nette du phénomène. Le mot excédant de produits semble supposer qu'un pays est en quelque sorte dans la nécessité de produire le drap ou le blé qu'il exporte, de telle sorte que la portion qu'il ne consomme pas se trouverait, si elle n'était demandée et consopim^e ailleurs, produite en pure perte, ou que, si elle n'était pas produite, la portion de capital employée à la produire resterait oisive et la masse des productions du pays serait diminuée d'autant. Ces deux suppositions seraient également erronées. Lorsqu'un pays produit un article d'exportation dont il n'a pas besoin, ce n'est pas qu'il y soit forcé par une nécessité quelconque ; c'est pour obtenir à meilleur marché des produits dont il a besoin. S'il ne pouvait exporter cet excédant> il cesserait de produire et n'importerait plus rien, parce qu'il n'aurait rien à donner en échange ; mais le travail et les capitaux employés à produire pour l'exportation s'emploieraient à produire les objets désirés, que l'on tirait auparavant du dehors, ou, si quelques-uns d'entre eux ne pouvaient être obtenus, à produire des similaires. II en résulterait que ces articles coûteraient plus de travail que ceux au moyen desquels on les achetait de l'étranger. Mais la valeur et le prix de ces articles s'élèveraient en proportion, et les capitaux se trouveraient tout aussi bien placés, et le fabricant retirerait du
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placement des profits au cours, comme si son capital avait été employé à produire pour les marchés étrangers. Les seuls qui y perdraient (après les inconvénients temporaires du premier changement) seraient les consommateurs des articles fournis auparavant par rimportalion ; ceux-ci seraient obligés de se passer de ces articles et de consommer quelque chose qui leur conviendrait moins, ou dé payer plus cher qu'auparavant pour les obtenir.
Ilya beaucoup de préjugés dans les idées que Ton se fait des effets du commerce sur un pays. Lorsqu'on parle du commerce comme d'une source de richesse nationale, Ifimagination se porte sur les grandes fortunes acquises par les négociants plutôt que sur l'économie que réalisent les consommateurs. Mais les bénéfices* des négociants, lorsqu'ils ne jouissent d'aucun privilège exclusif, ne sont pas plus considérables que les profits obtenus, dans le pays môme, par un autre emploi du capital. Si l'on objectait que les capitaux employés au commerce extérieur ne trouveraient pas un emploi sur le marché intérieur, je répondrais que c'est là le sophisme de l'excès de production, déjà refuté dans un précé- * dent chapitre ; mais d'ans ce cas particulier, l'erreur serait trop évidente pour qu'il fût nécessaire de recourir à la théorie générale. Nous voyons non-seulement que le capital du négociant trouverait un emploi, mais quel emploi il trouverait. Il y aurait une création d'emploi égale à la suppression. L'exportation cessant, l'importation serait réduite d'une somme équivalente, et toute la portion des revenus du pays qui était employée à acquérir les marchandises importées, se dépenserait en objets du môme genre produits ^B5 le pays ou sur d'autres objets. Le commerce est ua moyen 'fle rendre la production moins chère, et c'est toujours le consommateur qui en recueille le bénéfice en définitive : le vendeur, dans un cas comme dans l'autre, réalise des profits au cours, mais c'est l'acheteur qui, pour son argent, obtient plus ou moins de marchandise. Ceci soit dit sans préjudice de l'influence (dont nous avons déjà parlé et dont nous parlerons plus amplement plus tard) que l'abaissement du prix des objets de consommation peut exercer sur la hausse des profits, dans le cas où la marchandise dont le prix est abaissé est un objet de consommation pour les travailleurs, ce qui diminue le coût du travail et augmente le taux des profils.
§ 5. -^ Les avantages indirects du commerce sont plus importants que ses avantages directs.
Tels sont les avantages directs du commerce extérieur. Mais il produit des effets indirects qui doivent compter comme des avantages considérables. L'un de ces effets est de tendre, chaque fois qu'il étend les marchés à perfectionner les procédés de production. Un pays qui produit pour un marché, plus étendu que son marché intérieur, peut introduire dans sa fabrication une plus grande division du travail, employer plus de machines et probablement inventer et perfectionner davantage ses procédés. Toute cause qui fait produire dans un même lieu une quantité plus grande du môme article tend à augmenter la puissance productive du monde. Il est une autre considération qui s'applique d'une manière particulière à une industrie qui commence. Un peuple peut se trouver dans un état de repos et d'indolence, sans culture, avec des goûts satisfaits ou peu développés, de telle sorte qu'il n'emploie pas toutes ses forces productives, faute de désirs suffisants. L'ouverture du commerce avec l'étranger, en le familiarisant avec de nouveaux objets ou en lui fournissant le moyen d'acquérir facilement des objets qu'il ne croyait pas pouvoir se. procurer, produit une sorte de révolution industrielle dans les pays dont les ressources ne se déployaient point, faute d'énergie et d'ambition dans la masse de la population. Alors ceux qui se contentaient de peu de richesse et travaillaient peu travaillent davantage pour satisfaire leurs goûts nouveaux et même pour épargner, pour accumuler un capital afin de satisfaire plus complètement èçts goûts à l'avenir.
Mais les avantages économiques du commerce sont surpassés par ses effets moraux et intellectuels. Il est difficile d'estimer trop haut, dans l'état abaissé de la civilisation, l'avantage de mettre des hommes en contact avec des hommes différents, qui ont des habitudes de pensée et d'action autres que les leurs. Le commerce est maintenant, ce qu'était autrefois la guerre, l'occasion principal de ce contact. Les aventuriers du commerce des pays civilisés ont été en général les premiers civilisateurs des barbares, et le commerce est le but du plus grand nombre des communications qui ont lieu entre les habitants des pays civilisés. Ces communications ont été en tout temps et surtout à notre époque l'une
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des principales sources du progrès. Pour nous, qui, élevés comme nous l^avons été jusqu'ici, pouvons à peine cultiver une bonne qualité sans tomber aussitôt dans un défaut, il est indispensable de comparer incessamment nos idées et nos coutumes avec l'expérience et l'exemple d'hommes placés dans une situation autre que la nôtre. Il n'est pas de nation qui n%ait besoin d'emprunter aux autres, non-seulement des arts et des pratiques particulières, mais des qualités de caractère qu'elle ne possède pas à un aussi haut degré. Enfin le commerce a, le premier, enseigné aux nations à voir sans envie la richesse et la prospérité Tune de l'autre. Autrefois le patriote, à moins qu'il ne fût assez éclairé pour comprendre que le monde était sa patrie, désirait que tous les pays hors le sien fussent faibles, pauvres et mal gouvernés : il voit maintenant dans leur richesse et dans les progrès qu'ils font une source de richesse et de progrès pour son pays. C'est le commerce qui fait considérer l'idée de guerre comme arriérée, parce qu'il for lifie et multiplie les intérêts personnels qui sont naturellement opposés à la guerre. On peut dire sans exagération que la grande extension et le rapide accroissement du commerce' international, qui est La garantie principale de la paix du monde, assure pour jamais le progrès continu des idées, des institutions et de la moralité de l'espèce humaine.
DES VALEURS ENTRE NATIONS
§ 1 . >~ La valeur des marchandisefi iioQpoTtées dépend des conditions de l'échange entre nation et nation.
La valeur des objets produits daQ^ le môme lieu ou dans des lieux assez rapprochés pour que le capital se transporte librement de Tun à l'autre, ou, pour parler plus simplement, la valeur des marchandises produites dans le môme pays dépend, aux fluctuations temporaires près, de ce que coûte leur production. Mais la valeur d'une marchandise apportée de loin, notamment d'un pays étranger, ,ne dépend pas de ce que coûte sa production dans les pays où on la produit. De qCfoi dépend donc cette valeur? En tout lieu la valeur d'une chose dépend de ce qu'elle coûte à acquérir dans ce lieu, et, par conséquent, celle d'un article d'importation dépend du coût de l'article d'exportation dont le prix a servi à payer l'article importé.
Gomme tout commerce se réduit à un échange, et que la monnaie n'est qu'un instrument destiné à faciliter l'échange des marchandises, nous supposerons, pour plus de simplicité dans le raisonnement, que le conàmerce de nation à nation con;siste en troc d'une marchandise contre une autre. Jusqu'ici nous avons vu que les lois de l'échéance étaient les mômes, soit qu'on se servit ou non de monnaie , la monnaie obéissant toujours £^!ixlois générales et ne les faisant pas.
Si donc l'Angleterre importe des vins de Portugal et dpnne une balle de drap contre chaque pipe de vin, la valeur en échange de la pipe de vin en Angleterre ne dépendra pas de ce qu'aura coûté €n Portugal la pipe de vin, mais de ce que la production du drap aura coûté en Angleterre. Quoique le vin n'ait coûté peut-ôtre que 10 jours de travail en Portugal, si le drap coûte en Angleterre
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20 jours de travail, le vîn, rendu en Anglelerre, s'échangera contre le produit de 20 jours de travail anglais, plus les frais de transport et le profit du capital du marchand pour le temps où il a été employé et soustrait à un autre emploi.
Donc, en tout pays, la valeur d'une marchandise étrangère dépend de la quantité de produit indigène contre laquelle elle a été échangée. En d'autres termes la valeur des marchandises étrangères dépend des conditions de l'échange de nation à nation. Et de quoi dépendent ces conditions? Qu'est-ce qui, dans la supposition faite plus haut, est cause que la pipe de vin de Portugal s'échange contre telle quantité de drap, ni plus ni moins? Nous avons vu que ce n'est pas le coût de production de l'une et de l'autre marchandise. Si le vin et le drap étaient également produits en Portugal, ils s'échangeraient en ce pays en raison de ce que leur production aurait coûté en Portugal : s'ils étaient produits l'un et l'autre en Angleterre, ils s'échangeraient Tun contre l'autre en raison de ce que leur production respective aurait coûté en Angleterre : mais tout le drap étant fabriqué en Angleterre et tout le vin en Portugal, ils sont dans les conditions où nous avons établi que la loi des frais de production n'était pas applicable. Nous devons en conséquence recourir, comme nous l'avons fait déjà dans un embarras pareil, à une loi supérieure, à celle de l'offre et de la demand!e : c'est encore là que nous trouverons la solution de la difficulté.
J'ai discuté cette question dans un travail spécial auquel j'ai déjà convoyé le lecteur ; et une citation de l'exposé que j'en ai fait dans ce travail est la meilleure introduction que je puisse donner à ma théorie en cette matière. Je dois avertir le lecteur que nous voici dans la région des questions les plus compliquées qu'il y ait en économie politique : celte matière est de celles qu'il est presque impossible de rendre élémentaires, et il faut, pour saisir la suite des déductions, plus d'attention qu'il n*en a fallu jusqu'à présent. La trame que nous allons prendre est par elle-même trèssimple et très-maniable ; la difficulté est de la suivre dans tous les replis et dans tous les entrelacements d'échanges internationaux scompliqués.
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g 3. — Les conditions des échanges entre deux nations dépendent de Féquation de la demande entre ces deux nations.
« Lorsque le commerce est établi entre les deux pays, les deux marchandises s'échangent Tune contre l'autre dans la même proportion dansTun et l'autre pays^ sauf déduction ou addition des frais de transport dont, en ce moment, il vaut mieux ne pas tenir compte. Supposons donc^ pour le besoin de l'argumentation, que le transport des marchandises d'un pays à l'autre puisse avoir lieu sans travail et sans frais : dès que le commerce s'ouvrira, la valeur de chacune des deux marchandises comparée à l'autre prendra un niveau dans les deux pays.
a Supposez que 10 yards de drap fin coûtent en Angleterre autant de travail que 15 yards de toile et autant que 20 yards de toile en Allemagne. » A l'exemple de mes devanciers^ je crois convenable, dans ces questions compliquées, de rendre mes idées plus fixes et plus distinctes en prenant des exemples exprimés en nombres. Ces exemples peuvent quelquefois n'être, comme celui que je viens de prendre, que de simples suppositions. J'aifrais préféré des exemples tirés des faits; mais tout ce qui importe, c'est d'employer des nombres tels que l'esprit puisse^ les suivre dans toutes les combinaisons par lesquelles ils passent.
Cette supposition faite, l'intérêt de l'Angleterre serait d'importer de la toile d'Allemagne et celui de TAllemagne d'importer du drap d'Angleterre. Lorsque chacun des pays produisait luionême les objets de sa consommation, 10 yards de drap s'échangeaient contre 15 yards de toile en Angleterre et contre 20 yards de toile en Allemagne. Ils s'échangeront maintenant dans les deux pays contre le même nombre de yards de toile. Contre quel nombre ? Si c'est contre 15 yards^ l'Angleterre sera dans la même condition qu'auparavant ; tout le bénéfice du commerce sera pour l'Allemagne. Si c'est contre 20 yards, tout le bénéfice sera pour l'Angleterre, et l'Allemagne ne gagnera rien. Si c'est contre un nombre intermédiaire entre 15 et 20, le bénéfice sera partagé entre les deux pays. Si, par exemple, 10 yards de drap s'échangent contre 18 yards de toile, l'Angleterre acquerra un avantage de 3 yards 'par 15 et l'Allemagne en économisera 2 par 20. Le problème consiste à indiquer les causes qui déterminent la propor-
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tion suivant laquelle les draps d'Angleterre s'échangeront contre les toiles d'Allemagne.
« Comme la valeur d'échange est sujette à des oscillations hîen connues, en ce cas comme dans tous les autres, il importe assez peu qu'elle soit à tel ou tel point au commencement: nous verrons tout à l'heure s'il est un point fixe autour duquel elle oscille et vers lequel elle tende à se fixer. Supposons donc que, par l'effet de ce qu'Adam Smith appelle le marchandage {higgling in tke market)y iO yards de drap s'échangent dans les deux pays contre 17 yards de toile.
« La demande d'une marchandise, c'est-à-dire la quantité de cette marchandise'qui peut trouver des acquéreurs, varie, comme nous l'avons déjà remarqué, en raison de son prix. En Allemagne, le prix de 10 yards de drap est de 17 yards de toile ou d'une somme d'argent équivalente à 17 yards de toile. Ce prix étant tel, il y a un certain nombre de yards de drap qui seront demandés^ c'est-à-dire qui trouveront, à ce prix, des acquéreurs. Il est une certaine quantité de drap qu'on ne pourrait fournir à ce prix; il en est une autre, moins grande, qui ne suffirait pas à satisfaire lademande qui existe à ce prix. Supposons que cette quantité soit égale à 1 ,000 fois 10 yards.
« Portons maintenant notre attention du côté de l'Angleterre. Là le prix de 17 yards de toile est de 10 yards de drap ou d'une somxne de monnaie quelconque équivalant à 10 yards de drap. A ce prix, il existe un nombre donné de yards de toile qui satisfera exactement la demande, ni plus ni moins : supposons que ce nombre soit 1 ^000 fois 1 7 yards.
(( 1,000 fois 17 yards de toile sont à 1,000 fois 10 yards comme 17 yards à 10 yards. Dans le rapport de valeur qui existe en ce moment, la toile que l'Angleterre demande paie exactement le drap que l'Allemagne lui demande aux conditions où se font tes échanges. La demande, de part et d'autre, est égaie à l'otPre. Les conditions requises par la loi de l'offre et de la demande sont exactement reiïiplies, et les deux marchandises continueront d'être échangées dans le rapport que nous avons supposé, de 17 yards de toile à 10 yards de drap.
M Mais nous auripnspu faire une supposition différente. Suppon sez qu'au prix d'échange qui existe l'Angleterre n'eût été disposée à consommer que 800 fois 17 yards de toile : il est évident qu'au
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cours supposé, cette somme n'aurait pas suffi à payer les 1,000 fois 10 yard de drap que nous avons supposé rAilemagne disposée à consommer à ce cours. L'Allemagne ne pourrait se procurer à ce prix que ^00 fois 10 yards de drap. Afin de se procurer les 200 autres, qu^elle ne pourrait obtenir qu'en les payant plus cher, elle offrirait plus de 17 yards de toile en échange de chaque 10 yards de drap. Supposons qu'elle en offre 18. A ce prix peutôtre l'Angleterre achèterait plus de toile : elle consommerait peut-être alors 900 fois 18 yards. D'un autre côté, le prix du drap s'étànl élevé, la demande de l'Allemagne aurait probablement diminué. Si, au lieu de demander 1,000 fois dO yards, elle ne demandait plus que 900 fois 10 yards, cette somme paierait exactement les 900 fois 18 yards de toile que consommerait l'Angleterre depuis que le prix aurait baissé. La demande serait, de chaque côté, exactement équivalente à l'offre^ et l'échange entre les deux pays aurait lieu désormais dans le rapport de 10 yards de drap pour 18 yards de toile.
« Il serait arrivé un phénomène inverse, si l'Angleterre, au lieu de demander 800 fois 17 yards, au cours de 17 pour 10, avaitpris 1,200 fois 17 yards de toile. En ce cas ce serait l'Angleterre dont la demande ne se trouverait pas satisfaite : ce serait l'Angleterre qui, en demandant une plus grande quantité de toile, changerait les cours à son désavantage, et 10 yards de drap tomberaient, dans«les deux pays, à un taux inférieur à 17 yards de toile. Par suite de cette baisse du drap, ou, ce qui est la môme chose, par suite de la hausse de la toile, l'Allemagne demandeiait plus de drap, et l'Angleterre demanderait moins de toile, jusqu'à ce que le cours de l'échange se fût rétabli, de manière à ce que la quantité de drap demandée payât exactement la quantité de toile demandée, et, lorsqu'on serait à ce point, les cours resteraient stationnaires.
« On peutdonc considérer comme constaté que, lorsque deux pays échangent deux marchandises l'une contre l'autre, la valeur respective d'échange de ces marchandises s'adapte aux goûts et aux besoins des consommateurs, dans l'un et l'autre pays, de manière à ce que la quantité de la marchandise demandée par un pays à Pautre paie exactement la quantité de la marchandise deniandée par celui-ci au premier. Comme il est impossible d'assigner une règle générale aux goûts et mx moyens des consoflima-
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teurs, il est impossible de dire à Tavance dans quel rapport les deux marchandises seront échangées Tune contre Tautre. Nous savons que les limites dans lesquelles sohi renfermées les variations, sont le rapport entre le coût de production dans un pays et le coût de production dans Tautre, Nos 10 yards de drap ne pourront pas s'échanger contre plus de 20 yards de toile ni contre moins de 15; mais ils peuvent s'échanger contre un nombre intermédiaire entre 15 et 20. Les bénéfices du conïmerce que deux nations font Tune avec l'autre peuvent être partagés entre elles dans des proportions différentes. Les circonstances d'après lesquelles se règle ultérieurement la part de chacune d'elles, ne peuvent être indiquées qu'en termes généraux»
a II est même possible de concevoir un cas extrême, dans lequel tous les avantages de l'échange profiteraient à une seule des deux nations, sans que l'autre y gagnât rien. 11 n'est pas absurde de supposer que le besoin de certaines marchandises soit limité, quel que soit leur prix, et que, une fois cette quantité obtenue, aucune baisse de prix ne puisse déterminer de nouveaux consommateurs à se présenter sur le marché, ou ceux qui se sont déjà fournis à demander davantage. Supposons que ceci arrive en Allemagne, pour le drap sur lequel nous avons établi notre précédente hypothèse. Avant que l'Allemagne eût commencé à faire des échanges avec l'Angleterre, lorsque lOyards^dedrap lui coûtaient autant de travail que 20 yards de toile, elle consommait néanmoins autant de drap qu'en exigeaient ses besoins; de sorte qu'elle ne serait pas disposée à en consommer davantage, lors même que les 10 yards de drap tomberaient au prix de 15 yards de toile. Supposons que cette quantité fixe soit 1 ,000^fois 10 yards. Au prix de 10 pour 20, cependant, l'Angleterre aurait besoin de plus de toile que n'en pourraient payer 1,000 fois 10 yards de drap. Elle offrirait, par suite, un prix plus élevé pour la toile, ou, ce qui est la même chose, elle offrirait le drap à meilleur marché. Mais comme, en abaissant le prix du drap, elle n'en ferait pas preudre à l'Allemagne une quantité plus grande, la hausse de la toile ou la baisse du drap n'auraient point de limites, jusqu'à ce que la demande de l'Angleterre fût descendue à la quantité qUe 1,000 fois 10 yards de drap pourraient payer. Il pourrait arriver que, pour abaisser la demande à ce point, le drap dût baisser au pai»t que 10 yards s'échangeassent contre 15 yards de toile. Alors
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rAllemagne aurait pour elle tout Tavantagô du commerce entre les deux nations, et l'Angleterre serait exactement au même point qu'avant l'établissement des relations. Cependant il serait de Vmtérét de T Allemagne elle-même de tenir sa toile un peu au-dessous du prix auquel il serait possible de la fabriquer en Angleterre^ afin de ne pas se voir ôter un débouché par une fabrication anglaise. Aussi l'Angleterre retirerait - elle toujours un petit avantage de ce commerce, bien que le bénéfice pût être trèsmédiocre.»
Je crois que cet exposé|)résente le premier principe élémentaire des valeurs internationales. J'ai, comme il le fallait dans une matière abstraite ^t hypothétique, supposé les faits infiniment plus simples qu'ils ne le sont réellement; d'abord, en éliminant les frais de transport, ensuite en supposant qu'il n'y avait que deux pays en relation de commerce l'un avec l'autre, enfin que tout leur commerce consistait en l'échange de deux marchandises seulement. Pour compléter l'exposition du principe, il faut rétablir les faits que nous avions écartés pour simplifier la démonstration. Les personnes habituées aux recherches scientifiques, verront probablement sans preuve spéciale, que l'introduction de ces faits dans notre hypothèse ne change rien à la théorie. Le commerce avec un nombre quelconque de pays et sur un nombre quelconque de marchandises, doit avoir lieu sur les mômes principes que le commerce entre deux pays et sur deux marchandises seulement. L'introduction d'un plus grand nombre d^agents, exactement semblables aux premiers, ne peut pas changer les lois en vertu desquelles ils agissent, pas plus que l'addition de plusieurs poids dans les deux plateaux d'une balance ne peuvent changer les lois de la gravitation. Il n'y a que les résultats numériques d'altérés. Toutefois, pour satisfaire plus complètement le lecteur, nous allons entrer dans les détails des cas les plus compliqués, avec le même soin que nous avons niis à exposer l'exemple simple.
§ 3. — Influence des frais de transport sur les valeurs entre naUons.
Commençons par introduire l'élément des frais de transport. La principale différence qui en résultera, sera celle-ci : que le drap et la toile ne s'échangeront pas exactement dans le même rapport dans l'un et l'autre pays. La toile, devant être transportée en
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Angleterre, y sera plus chère de tout le moulant des frais de transport, et le drap sera plus cher en Allemagne de tout ce qu'il aura coûté pour Ty transporter d'Angleterre. La toile évaluée en drap sera plus chère en Angleterre qu'en Allemagne, et il en sera de même en Allemagne du drap^ar rapport à la toile. Supposez que les frais de transport, de part et d'autre, soient de la valeur d'un yard de toile, et que, si les deux marchandises avaient pu être transportées sans frais, elles se fussent échangées dans le rapport de 10 yards de drap contre 17 yards de toile. Il peut semhler, au premier abord, que chacun des deux p^ys ait payé sa part de frais de transport, c'est-à-dire le transport de l'article qu'il importe;.qu'en Allemagne, par exemple, 10 yards de» drap s'échangeront contre 18 yards : de toile, savoir les 17 premiers, plus leyard auquel nous avons évalué les frais de transport du drap, tandis qu'en Angleterre 10 yards de drap ne s'échangeront que contre 46 yards de toile, parce qu'il faudra déduire, du cours primitif, un yard qu'a coûté le transport de la toile. Toutefois on ne peut pas affirmer, avec certitude, que les choses se passent ainsi : cela n'est vrai que si la toile que le consommateur anglais échange contre le drap dans la proportion de 10 à 16 paie le drap exactement au même prix que les consommateurs allemands, lorsqulls l'achètent au cours de 10 contre 18. Les valeurs, quelles qu'elles soient, doivent établir cet équilibre. Il n'y a donc point de règle absolue, d'après laquelle on puisse répartir entre les deux pays la charge des frafe de transport, pas plus que pour répartir entre eux les avantages du commerce de l'un avec l'autre : et de ce que l'un* se partage d'une certaine façon, il ne suit pas nécessairement que le partage de l'autre ait lieu dans les mêmes proportions. Il est impossible de dire, dans le cas de suppression des frais de transport si ce serait le pays producteur ou le pays importateur qui en profiterait le plus. Ceci dépendrait du jeu de la demande entre l'une et l'autre nation.
Les frais de transport ont encore un autre effet : s'ils n'existaient pas, toute marchandise, dans l'hypothèse de l'existence de la liberté commerciale, serait régulièrement importée ou exportée. Un pays ne pourrait rien fabriquer pour lui, sans le fabriquer aussi eq même temps pour les pays étrangers. Mais les frais de transport sont cause qu'un grand nombre d'articles, notamment les articles encombrants, sont presque partout produits dans le pays
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môme. Après qu'on a exporté les choses à la fabrication desquelles on peut s'employer le plus avantageusement, et importé celles que Ton ne pourrait fabriquer sans trop de désavantage, on trouve un grand nombre d'articles intermédiaires^ dont le coût de production dans le pays où on est diffère si peu de celui auquel on les obtient dans tel ou tel pays étranger que les frais de transport absorberaient et au delà les bénéfices que pourraient donner l'importation de l'un et l'exportation de l'autre. C'est ce qui arrive pour les objets si nombreux de consommation courante, en y comprenant les qualités les plus grossières d'articles alimentaires ou manufacturés, dont les qualités supérieures forment la matière d'un commerce international étendu.
§ 4. — La loi des valeurs entre deux pays et pour deux marchandises est la même lorsqu'il s'agit de plusieurs pays ou marchandises.
Prenons maintenant un plus grand nombre de marchandises que dans notre première hypothèse. Supposons encore que le drap et la toile soient les deux articles dont le coût de production diffère le plus en Allemagne et en Angleterre, de sorte que si ces pays n'avaient que deux articles à échanger, ces deux articles fussent ceux qu'ils auraient le plus d'intérêt à échanger. Nous négligerons encore une fois les frais de transport qui, nous l'avons vu, n'affectent aucune des conditions essentielles du problème et ne feraient qu'embarrasser le raisonnement. Supposons donc que la demande de toile en Angleterre soit tellement plus grande que la demande de drap en Allemagne, ou tellement susceptible de s'accroître par le bon marché, que si l'Angleterre n'avait pas d'autre marchandise au goût de l'Allemagne, cette demande pût porter la valeur ^relative du drap et de la toile à 10 yards de drap pour 16 de toile; de telle sorte que l'Angleterre ne gagnât que la différence entre 15 et i6, tandis que l'Allemagne gagnerait la différence qui existe entre 16 et 20. Supposons maintenant que l'Angleterre possède une autre marchandise, soit du fer, qui équivaille, en Angleterre, à 10 yards de drap, pour une quantité donnée que nous désignerons par un quintal et qui coûte, en Allemagne, autant de travail que ISyardsde toile, de telle sorte que si elle est offerte en Angleterre pour 17, elle soit au-dessous du prix auquel le producteur allemand peut la céder. Dans cet état de choses le prix de la toile ne s'élèvera pas jusqu'à un échange
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de iO yards de drap pour 16 de toile, mais s'arrêtera à un CQurs plus bas, soit à 17; car, bien qu'à ce cours TAIIemagne ne demande pas assez de drap pour payer toute la toiie que lui prend l'Angleterre, elle prendra du fer pour la différence, et il importe peu à l'Angleterre de donner IQ yards de drap ou un quintal de fer, puisque nous avons supposé que l'un lui coûtait autant que l'autre. Si maintenant nous ajoutons des charbons ou des cotons du côté de l'Angleterre, du vin, du blé ou du bois du côté de l'Allemagne, le principe ne changera point. Les exportations de chaque pays paieront exactement ses importations ; en ce sens que par exportations et importations, on comprendra la somme des marchandises importées et exportées, et non une classe de ces marchandises seulement. Le produit de cinquante jours de travail anglais^ soit en drap, soit en charbon^ soit en fer ou autres articles d'exportation, s'échangera contre le produit de quarante, cinquante ou soixante jours de travail allemand en toiles, vin^ blé ou bois, selon la demande qui aura lieu d'une nation à l'autre. La demande des deux pays, pour les produits de l'un et de l'autre, atteindra un certain rapport exactement, de façon à ce que tous les objets fournis par l'Angleterre à l'Allemagne soient complèteuaéi^ payés, sans excédant, par ceux que l'Allemagne fournit à TAngleterre. Ce rapport sera celui auquel le produit du travail anglais s'échangera contre le produit du travail allemand.
Si donc on demande lequel des deux pays retire le plus grand avantage*ffu commerce qu'il fait avec les autres, il faut répondre : les pays dont les produits sont le plus demandés dans les autres, et dont la demande est le plus susceptible de s'éteindre par l'abaissement du prix. Plus les produits d'un pays remplissent ces conditions, plus ce pays obtient à bon marché les produits des autres : plus ce qu'il exporte est demandé au dehors, moins ce qu'il importe lui coûte cher. Les objets qu'il importe lui^ coûtent d'autant moins cher qu'ils sont moins demandés, et ceux sur lesquels la den^nde est la moindre sont ceux qui coûtent le moins cher. Un pays qui a besoin d'un petit nombre seulement de produits étrangers, et dont les produits sont très-recherchés en pays étrangers, obtiendra àbon marché les articles qu'il importera, c'est-à-dire les échangera contre le produit d'une petite portion de son travail et de ses capitaux.
Enfin, après avoir fait entrer dans notre hypothèse un certain
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nonibre de marchandises, faisons-y entrer plusieurs nations. Lorsque la demande de toile allemande qui existe en Angleterre a élevé le prix à 40 yards de drap contre 16 yards de toile, supposons que des relations commerciales s'établissent entre l'Angleterre et un autre pays qui exporte aussi de la toile. Supposons que si TAngleterre n'avait de relations avec aucun autre pays, le jeu de la demande entre une nation et l'autre lui permettrait d'acheter, en ce pays, 17 yards de toile pour 10 yards de drap ou l'équivalent. L'Angleterre, en ce cas, n'irait pas acheter la toile ^n Allemagne à l'ancien prix : l'Allemagne serait supplantée et forcée de vendre au cours de 47 pour 10, comme l'autre pays. En ce cas, on peut supposer que les conditions de la production et de la demande seraient plus avantageuses à l'Angleterre dans ce troisième pays qu'en Allemagne; mais cette supposition n'est pas nécessaire : nous pourrions supposer que si le commerce avec l'Allemagne n'existait pas, l'Angleterre serait obligée d'accorder à ce troisième pays des conditions aussi avantageuses que celles qu'elle fait à l'Allemagne; 40 yards de drap pour 46, ou pour moins de 46 de toile. En ce cas même, l'établissement des relations à^ec ce troisième pays serait très-avantageux à l'Angleterre. Les objets qu'elle exporte seraient demandés sur deux marchés^ tandis que sa demande des toiles resterait la môme qu'auparavant; cette circonstance amènerait nécessairement, en faveur de l'Angleterre, de meilleures conditions d'échange. Les deux pays, lui demandant une quantité de ses produits plus grande qu'un seul n'en demandait auparavant, devraient nécessairement s'efforcer d'accroître leurs exportations pour l'Angleterre en abaissant le prix des objets qu'elles exportent.
Il est remarquable que cet eflFet favorable de l'ouverture d'un nouveau marché pour les produits de l'Angleterre se manifesterait lors môme que U pays avec lequel les nouvelles relations seraient établies n'aurait rien à fournir d^propre à la consommation anglaise. Supposons que ce troisième pays, qui demande à l'Angleterre du drap et du fer, ne produise ni toile, ni aucun article demandé par l'Angleterre. Ce pays produit néanmoins des articles d'exportation, sans quoi il lui serait impossible de payer ses importations : les objets qu'il exporte et qui ne conviennent pas au consommateur anglais sont cependant consommés quelque pari. Gomme nous n'avons admis que trois pays dans notre hypothèse,
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nous supposrerons que ces prodaits ont un marché en Allemagne, et que le troisième pays paie ce qu'il achète à l'Angleterre par des ordres sur TAUemagne. En ce cas, TAllemagne est chargée de payer à TAngleterre non-seulement les objets qu'elle a inàportés, mais ceux que le troisième pays'a achetés en Angleterre, et il faut qu'elle paie le tout avec ses exportations. Il faut donc qu'elle offre ses produits à l'Angleterre à assez bas prix pour en élever la demande, jusqu'à ce qu'elle équivaille à l'acquit de cette double dette. Tout se passera comme si le troisième pays avait échangé des produits de l'Allemagne avec les siens, et venait offrir ces produits à l'Angleterre en échange de ceux qu'il aurait achetés chez elle. Il y aurait, en ce cas, une demande plus grande de produits anglais, et ceux qu'elle absorberait devraient être payés avec des produits allemands, ce qui ne pourrait avoir lieu que par un abjaissement du prix des marchandises d'Allemagne de nature à augmenter la demande en Angleterre. Ainsi l'augmentation de la demande des produits d'un pays, en quelque pays qu'elle se manifeste, permet au premier d'obtenir à meilleur marché môme les objets d'importation qu'il tire des autres. Et réciproquement, toutes choses égales d'ailleurs, une augmentation de demande des objets que produisent les pays étrangers force le pays où elle a lieu, à payer plus cher tout ce qu'il achète au dehors.
La loi que nous venons d'exposer peut être appelée avec exactitude (c loi d'équation de la demande entre nations. » On fi^eut l'exprimer en peu de mois dans les termes suivants : les produits d'un pays s'échangent contre les produits des autres pays à un rapportde valeur tel, que la somme des exportations de ce pays égale exactement la somme de ses importations. Cette loi des valeurs de nation à nation n'est qu'une extension de la loi générale des valeurs que nous avons appelée équation de l'offre et de la demande. Nous avons vu que la valeur d'une marchandise se règle toujours de manière à ce que l'offre et la demande soient au même niveau. Mais tout commerce, soit entre le*s nations, soit entre les individus, est un échange de marchandises dans lequel les objets que chacun offre constituent ses moyens de payer ce qu'il demande : les marchandises offertes par l'un sont l'objet de la demande de l'autre et réciproquement. Ainsi, offre et demande n'est autre chose que demande réciproque, et lorsque nous disons que la valeur d'une chose se règle de manière à égaliser la
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demande à l'offre, c'est dire qu'elle se règle de manière à ce que Ja demande de Tune égale la demande de Tautre.
§ 5. — Effets des perfectionnements dans la production sur les valeurs entre
nations.
Il faudrait, pour suivre les conséquences de celte loi des valeurs entre nations dans leurs développements, consacrer à cette matière plus d'espace que nous ne lui en avons donné. Mais il est une de ses applications que je veux mentionner, parce qu'elle n'est pas sans importance, parce qu'elle se rattache à la question qui nous occupera dans le chapitre suivant, et surtout parce qu'elle servira à faire mieux comprendre la loi elle-même.
Nous avons vu que la valeur à laquelle un pays achète une marchandise étrangère, ne se règle pas sur le coût de production de cette marchandise dans le pays d\'>ù elle vient. Supposez que ce coût de production vienne à changer, soit par un perfectionnement introduit dans le mode de fahrication. Les pays étrangers profileront-ils du bénéfice résultant de ce perfectionnement? La valeur de la marchandise baissera-t-elle pour les étrangers dans la même proportion que pour les gens du pays? Cette question et les considérations qu'elle soulève sont très-propres à faire comprendre ce que vaut la théorie.
Supposons d'abord que le perfectionnement soit de telle nature, qu'il crée un nouvel article d'exportation; que les étrangers viennent demander au pays où le perfectionnement a été appliqué une niarchandise qu'ils fabriquaient auparavant. Dans cette supposition, les étrangers demandent en quantité plus grande des produits de ce pays, ce qui change, à l'avantage de ce pays et au détriment des pays étrangers, la valeur de nation à Dation. Bien que ceux-ci prennent part aux avantages du nouveau produit, ils l'achètent en payant un peu plus cher qu'auparavant toutes les autres productions du pays. Cette augmentation de prix sera plus ou moins grande, selon que, dans les nouvelles conditions, il sera plus ou moins facile de rétablir l'équation de demande de nation à nation. Ces conséquences sont la déduction naturelle de la loi des valeurs de nation à nation, et je ne les développerai point; je préfère passer à un cas qui se présente plus fréquemment, celui d'un perfectionnement qui ne crée pas un nouvel article d'expor*
UVftE IH, CHAP. XVIII, § 5. 129
tation, mais qui abaisse le coût de production d'un objet que Ut pays exportait déjà.
Comme il est avantageux, dans la discussion de questions aussi compliquées, d'employer des quantités exprimées en nombres, nous reprendrons l'exemple déjà employé. 10 yards de drap produits en Allemagne coûteraient autant de travail et de capitaux que % yards de toile ; mais, par le jeu de la demande de nation à nation, on peut faire venir d'Angleterre iO yards de drap au prix de 17 yards de toile. Supposez maintenant que, par un perfectionnement n»écanique survenu en Allemagne, et qui ne puisse être introduit en Anglettrre, la môme quantité de travail et de capitaux, qui produisait 20 yards de toile en produise 30. La toile baisse d'un tiers de sa valeur en Allemagne, par rapport à toutes les autres marchandises produites en Allemagne. Baissera-t-elle aussi d'un tiers par rapport au drap d'Angleterre de manière à ce que l'Angleterre profite autant que l'Allemagne du perfectionnement introduit? Ou (pourrions-nous mieux dire) puisque le prix d'achat de la toile par l'Angleterre n'était pas réglé par le prix de production en Allemagne, puisque, par conséquent, l'Angleterre ne jouissait pas de tout le bénéfice des 20 yards que l'Allemagne pouvait donner pour 10 de drap, et que l'échange avait lieu au cours de 17, l'Angleterre pourrait-elle acheter plus de yards de toile, parcejafue cette limite théorique du coût de fabrication aurait baissé de dix degrés ?
II est évident qu'au commencement, le perfectionnement abaisserait le pri^ de la toile en Allemagne, par rapport à toutes les marcban^^Ms qtii existent sur le marché allemand, y compris la marchanme importée, le drap. Si auparavant^ 10 yards de drap s'échangeaient contre 17 yards de toile, ils s'échangeront maintenant contre moitié de plus, soit contre 25 1/2 yards. Mais selon l'effet qu'aura rabaissement du prix de la toile sur'la demande du dehors, ce cours se maintiendra ou changera. Il serait difficile en ce cas, que la demande de toile n'augmentât pas en Angleterre. Mais elle pourrait augmenter, soit en raison directe de l'abaissement du prix, soit plus, soit moins.
Si la demande augmentait en proportion directe de l'abaissement du prix, l'Angleterre demanderait autant de fois 25 1/2 yards de toile qu'elle en prenait auparavant 17 yards. Elle dépenserait en toile exactement autant de drap ou d'équivalent du drap.
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une partie de ses revenus, en un mot^ égale à celle qu'elle dépensait auparavant. L'Allemagne, de son côté, demanderait à ce cours la môme quantité de draps qu'auparavant, parce qu'ils lui coûteraient exactement autant en réalité, puisque 25 i/2 yards de toile auraient sur ses marchés exactement la valeur que 17 yards y avaient auparavant. En ce cas, donc, le cours de iOyards de drap contre 25 1/2 yards de toile, serait celui auquel serait rétablie Téquation de la demande de nation à nation^ et l'Angleterre obtiendrait la toile à un prix inférieur d'un tiers à celui qui existait auparavant, et elle jouirait du jnéme avantage que l'Allemagne.
Il pourrait arriver cependant que cette grande baisse de la valeur de la toile en augmentât la demande en Angleterre dans une proportion plus grande que celle de cette baisse ; que si auparavant l'Angleterre avait beJioia de 1,000 fois 17 yards, elle eût besoin maintenant de plus de 1,000 fois 25 1/2 yards pour remplir sa demande. En ce cas, l'équation de la demande de nation à nation ne pourrait s'établir au môme cours : pour acquérir les toiles demandées par elle, l'Angleterre devrait offrir ses draps à des conditions plus avantageuses, soit au cours de IOyards pour 21 yards de toile; alors l'Angleterre ne jouirait pas complètement de l'économie réalisée sur le coût de production de la toile, tandis que l'Allemagne jouirait, en outre de cet avantage, de la baisse du prix des draps. Mais d'un autre côté, il serait possible que l'Angleterre ne désirât pas augmenter sa consommation de toile dans la môme proportion que les prix auraient baissé ; elle pourrait en demander une quantité inférieure à 1,000 fois 25 1/2 yards : en ce cas l'Allemagne provoquerait la demande en offrant plus de 25 1/2 yards de toile pour 10 yards de drap; la toile tomberait à plus bas prix en Angleterre qu'en Allemagne, tandis que celle-ci n'aurait le drap qu'à des conditions plus onéreuses, à une valeur d'échange plus élevée qu'auparavant.
Après ce que nous avons déjà dit, il n'est pas nécessaire d'indiquer en détail comment ces résultats pourraient ôtre modifiés par l'introduction, dans notre hypothèse, d'autres pays et d'autres marchandises. Il existe encore une autre circonstance qui pourrait occasionner des modifications. Dans le cas supposé, les consommateurs allenpiands ont acquis, par l'abaissement de la valeur des toiles, la disponibilité d'une partie de leur revenu :
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ils .peuvent, il est vrai, employer cette partie de leur revenu à eonsommer plus de toile ; mais ils peuvent aussi l'employer à racquisîtion d'autres articles, soit en drap et autres marchandises. Cette circonstance introduirait de nouveaux éléments de demande de nation à nation, et modifierait plus ou moins les conditions de réchange.
Des trois degrés d'influence que le bon marché peut exercer sur la demande, lequel est-ce qui, selon toute probabilité, se manifesterait plutôt que l'autre ? La demande augmenterait-elle dans une proportion supérieure, égale ou inférieure à celle de la baisse de prix? Ceci dépend de la nature de l'article et des goûts des consommateurs. Lorsqu'il s'agit d'un article d'un usage général, et que l'abaissement de son prix le met à la portée d'un plus grand nombre de revenus qu'il n'était auparavant, la demande est souvent augmentée dans une proportion qui excède celle dans laquelle le prix a baissé, et on dépense, sur cet article, une plus grande somme d'argent qu'auparavant. C'est ce qui est arrivé pour le café, lorsque son pra a été abaissé par des dégrèvements successifs d'impôt, et c'est ce qui serait arrivé pour le sucre, le vin et un grand nombre de marchandises qui, bien qu'elles ne soient pas de première nécessité, sont consommées sur une grande -échelle, et qu'uqi grand nombre de particuliers consomment lorsqu'elles sont à bon marché^ et se dispensent de <îonsomnrler lorsqu'elles sont chères. Mais il arrive plus souvent que, lorsque le prix d'un article s'abaisse, on dépense moins d'argent pour sa consommation : on consomme une quantité plus grande qu'auparavant, mais pour une valeur moindre. Le consommateur qui économise, par suite de rabaissement du prix de cet article, dépensera probablement une partie de la somme ^onomisée, en consommant une quantité plus grande d'autres articles; ei, si ie bas prix n'attire pas sur le marché une nouvelle «lasse de nouveaux consommateurs qui, auparavant, ne consommaient pas cet article ou ne le consommaient qu'en petite quantité ou par intervalle, il est probable qu'on y emploiera moins d'argent eh somme. £n termes généraux, il est probable que la •consommation n'excédera pas la proportion de l'abaissement de prix, et qu'un perfectionnement dans la fabrication d'un article d'exportation profitera au moins autant aux pays étrangers qu'au pays dans lequel cet article sera fabriqué.
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§ 6. — La théorie qui précède est incomplète.
J'avais exposé jusqu'à ce point la théorie des valeurs dans les échanges de nation à nation dans les deux premières éditions de cet ouvrage. Hais des critiques întelligentesr et des recherches ultérieures m'ont prouvé que la doctrine établie dans les pages précédentes, bien correcte en elle-môme et dans les limites où elle est renfermée, ne donne pas encore une théorie complète de cette matière.
li a été démontré que les exportations et les importations entre deux pays, ou, si nous en supposons un plus grand nombre^ la somme des importations et celle des exportations de chaque pays avec Tunivers se balancent, et doivent, par conséquent, avoir été échangées Tune contre l'autre à un cours qui concorde avec Téqualion de la demande entre nations. On reconnaît cependant que ceci ne donne pas complètement la loi du phénomène, par cette considéraetfon que plusieurs cours de valeur entre nations peuvent également remplir les conditions exprimées en cette loi.
Nous avons supposé que l'Angleterre pouvait produire 10 yards de drap avec la môme somme de travail que i 5 yards de toile, et qu'en Allemagne ces 10 yards.coûtaient la môftae somme de travail que 20 yards dfi toile; que des relations commerciales s'ouvraient entre les deux pays, que dès lors l'Angleterre 'ne fabriquait plus que du drap et l'Allemagne que de la toile, et que, au cours de 10 yards de drap pour 17 yards de toile, la demande des deux pays était également satisfaite; que, par exemple, si à ce prix l'Angleterre avait besoin de 17,000 yards de toile, TAllemagne aurait besoin de 10,000 yards de drap, que l'Angleterre, à ce prix, lui fournirait contre ses toiles. Dans cette supporflibn, nous avons admis que le cours des valeurs entre les deux nations serait 10 de drap pour 17 de toile.
Mais il est très-possible que quelque autre cours, soit 10 de drap contre 18 de toile, remplisse les conditions d'équation des demandes de nation à nation. Supposez qu'à ce taux l'Angleterre demandât plus de toile qu'au taux de 10 pour 17, mais non en raison exacte de l'abaissement du prix; qu'elle demande, non les 18,000 qu'elle pourrait acheter avec les 10,000 yards de drap; mais seulement 17,500 yards, pour lesquels elle donnerait, au
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nouveau cours de 10 pour 18, 9,722 yards de drap. L'Allemagne, de son côté, ayant à payer le drap plus cher que lorsqu'elle l'acquérait au taux de 10 pour i7, réduirait sa consommation audessous de 40,000 yards, peut-être au nombre môme de 9,7i2. Dans ces conditions il y aurait encore équation des demandes d'une nation à l'autre. Ainsi, le taux de 10 pour 17 et celui de
10 pour 18, amèneraient l'un et l'autre l'équalion de» demandes, et plusieurs autres taux d'échange pourraient remplir les mômes conditions. On peut concevoir que les condilions pussent être remplies par quelque rapport numérique que l'on pût imaginer.
11 reste donc encore quelque chose de vague dans l'appréciation du point où les valeurs entre nations se raccorderont entre elles ; ce qui prouve que nous n'avons pas encore tenu compte de toutes ks influences.
S 7. ^ Les valeurs «ntre naUons dépendent non-seulement des quantités demandées, mais aussi des moyens de production, pour les marchés étrangers que chaque pays possède. •
On verra que, pour remplir cette lacune, nous devons prendre «n considération non-seulement, comme nous l'avons déjà fait, les quantités de marchandises demandées à l'exportation en chaque pays; "mais aussi les moyens de suffire à cette demande qui sont disponibles en chaque pays, à la suite dû changement imprimé à son industrie par l'ouverture du commerce extérieur..
Pour éclaircir ceci, nous devons prendre, dans notre exemple, des nombres plus commodes que ceux dont nous nous sommes servi jusqu'à présent. Supposons qu'avant l'ouverture des relations commerciales, 100 yards de drap s'échangeassent contre 100 yards de toile ; mais qu'en Allemagne JOO yards de drap s'échangeassent contre 200 yards de toile. Lorsque les rapports oommerciaux s'ouvriraient, l'Angleterre fournirait des draps ti rAllemagné, et celle-ci des toiles à l'Angleterre, à un cours qui dépendrait en partie des éléments déjà indiqués, savoir : le rapport selon lequel, dans l'un et l'autre pays, l'abaissement du prix augmenterait la demande, et en partie d'un autre élément dont nous n'avons point encore tenu compte. Pour dégager cet élément inconnuj faisonis sur les éléments connus une supposition précise et invariable. Supposons donc que Tinfluence de l'abaissement du prix sur la* demande suive une loi simple, commune aux deux pays
i34 PRINCIPES d'économie POLITIQUE.
et aux deux marchandises. Supposons, pour plus de simplicité et de commodité, que toute baisse de prix corresponde, dans Tun et Tautre pays, à un accroissement proportionnel de la demande,, ou, en d'autres termes, que la valeur dépensée pour obtenir cette marchandise, la somme employée à Tacquérip soit toujours la même, soit qu'à ce prix on obtienne une quantité plus ou moins grande de la marchandise en question.
Supposons maintenant qu'avant l'ouverture des relations commerciales, l'Angleterre consommât un million de yârds de toile, qui valaient, d'après le coût de production dans le pays, un million de yards de drap. En appliquant, lors de l'ouverture des relations commerciales, le travail et le capital qui produisaient cette toile à la fabrication des draps, l'Angleterre produirait pour l'exportation un million de yards de drap. Supposons que ce soit exactement la quantité que l'Allemagne soit habituée à consommer. L'Angleterre peut disposer de tous ces draps, en Allemagne,, au prix allemand; elle se contentera d'un prix moindre, jusqu'à ce qu'elle ail écarté du marché les fabricants du pays; mais aussitôt ce résultat obtenu, elle pourra vendre son million de yards de drap contre deux millions de yards de toile, quantité que le& fabricants jde drap en Allemagne peuvent produire en employant le travail et le capital dont ils disposent à la production de la toile^ £n ce cas, l'Angleterre obtiendrait tous les avantages du commerce commun, et l'Allemagne n'en retirerait aucun. Cette hypothèse n'est point incompatible avec la loi d'équation de la demande entre les deux nations ; puisque l'Angleterre, en partant de la supposition faite plus haut, demanderait deux jifiillions de toile, qu'elle obtiendrait au prix où elle etn achetait auparavant un million, tandis que, les prix n'ayant pas changé en Allemagne, ce pays n'obtiendrait, comme auparavarit, qu'un million de yards de drap, et pourrait l'acquérir par l'emploi du travail et des capitaux enlevés à la fabrication du drap pour produire les deuxmiUiops de yards de toile demandés par l'Angleterre.
Jusqu'ici nous avons supposé que l'Angleterre, eu appliquant k la fabrication des draps tout le capital auparavant employé à celle des toiles, pouvait augmenter sa production de drap> de manière à sufûre exactement à la demande de l'Allemagne. Supposons maintenant que cette production dépasse Içs besoins allemands; que si l'Angleterre peut produire avec la partie libérée de soa
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capital et de son travail un million de yards de drap, rAllemagne n*en demande que 800,000 équivalant en ce pays à i ,600,000 yards de toile. L'Anfçleterre ne pourra pas vendre aux Allemands tous les draps que ses fabriques auront produits de plus^ au prix qui existait auparavant en Allemagne. Cependant il lui faut^ à tout prix, dans notre hypothèse, autant de toile que Ton peut en acquérir avec un million de yards de drap, et comme elle ne peut l'obtenir que de l'Allemagne ou d'une fabrication intérieure plus coûteuse, les propriétaires du million de yards de drap seront amenés par ia concurrence à offrir ces draps à l'Allemagne à un prix assez bas pour l'engager à prendre le tout, dans la limite, bien entendu, du coût de production en Angleterre. La supposition que nous avons faite nous permet de dire exactement quelles seront ces conditions. Les 800,000 yards de drap que consommait l'Allemagne lui coûtaient l'équivalent de 1,600,000 yards de toile, et elle veut dépenser en drap cette môme somme, quelle que soit la quantité de drap qu'elle lui procure en échange. Donc, pour déterminer l'Allemagne à consommer 800,000 yards de drap, il faudra que l'Angleterre les offre au prix de 4,600,000 yards de toile. La valeur entre les deux nations s'établira ainsi dans le rapport de i 00 à 160, chiffre intermédiaire entre le coût de la production en Angleterre et le coût de la production en Allemagne : et.les deux pays se partageront les profits du commerce, l'Angleterre gagnant en somme 600,000 yards de toile et l'Allemagne 200,000 yards de drap.
Poussons maintenant notre hypothèse plus loin, et supposons que la consommation antérieure de l'Allemagne fût non-seulement au-dessous du million de yards de drap que l'Angleterre peut produire en arrêtant sa fabrication de toile, mais au-dessous de tout l'avantage que le commerce procure à l'Angleterre, soit de un demi-million de yards. En ce cas, en suspendant entièrement la fabrication du drap, l'Allemagne pourrait ajouter un million» mais un million seulement, à sa production de toile, et ce million^ étant l'équivalent de ce que lui coûtait auparavant le demi-milUon de drap, est tout ce qu'elle pourrait dépenser en drap, quelque bas que pût en être le prix. L'Angleterre en ce cas serait forcée par la concurrence de ses propres fabricants à donner son milliop de yards de drap contre ce million .de yards de toile, exactement comme nous avons supposé qu'elle était forcée dans l'exemple
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précédent de le donner pour 1,600,000 yards. Mais TAnglelerre aurait pu à ce prix se fabriquer elle-môrae un million de yards de toile : elle ne retirerait en cette hypothèse aucun avantage de son commerce extérieur. L'Allemagne en aurait tout le profit, puisqu'elle obtiendrait un million de yards de drap "iau même prix que lui coûtaient auparavant 500,000 yards. Elle se trouverait en ce cas exactement dans la situation où l'Angleterre se trouvait dans notre première hypothèse, comme on peut facilelement le vérifier en retournant les chiffres.
Gomme conséquence de l'étude de ces trois hypothèses, et en supposant, comme nous l'avons fait, que la demande de chaque article soit exactement en raison inverse de sa valeur, on peut énoncer sous la forme dé théorème la loi des valeurs de nation à nation dans les termes suivants :
ccTout le drap que l'Angleterre pourra faire avec le capital employé précédemment à la production de la toiie s'échangera contre toute la toile que l'Allemagne pourra faire avec le capital employé précédemment à la production du drap. »
Ou, en termes plus généraux :
Les sommes des marchandises que les deux pays peuvent fabriquer pour l'exportation, avec les capitaux privés d'emploi par l'importation, s'échangeront l'une contre l'autre.
Cette loi et les trois éventualités qui peuvent en sortir, quant à la répartition jdes avantages, serait exprimée d'une manière plus générale encore en formules algébriques de là manière suivante :
Exprimons par n, la quantité de drap que l'Angleterre peut fabriquer avec le capital retiré à la production de la toile, par m la quantité de drap que l'Allemagne consommait avant toutes relations extérieures, au coût de production existant dans le pays. En ce cas n de drap s'échangera toujours exactement contre 2m de toile. Donc si w = m, tout l'avantage sera du côté de l'Angleterre, et si n = 2w, tout l'avantage sera pour l'Allemagne.
Si n est plus grand que m, mais moindre que 2m, les deux pays se partageront les avantages, l'Angleterre se procurant 2m de toile, au lieu de n qu'elle obtenait auparavant, et TAllemagne acquérant n de drap au lieu de m,
11 est presque inutile de reoiarquer que le chiffre 2 occupe la place que nous lui avons donnée seulement parce qu'il exprime
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l'avantage de l'Allemagne sur l'Angleterre en toile évaluée en drap, ou^ ce qui est la môme chose, l'avantage de l'Angleterre sur l'Allemagne si l'on évalue le drap en toile. Si nous avions supposé qu'avant l'ouverture des relations commerciales iOO de draps s'échangeaient contre 1000 et non contre 200 de toile en Allemagne, une fois le commerce établi, n se serait échangé contre iOOiTi au lieu de 2m. Si au lieu de iOOO ou de 200 nous avions supposé que ce nombre était 150, la valeur n se serait échangée seulement contre % wi. Si enfln le prix de revient du drap était évalué de la môme façon en Angleterre, dans la proportion dep à ^, alors n,
une fois le commerce ouvert, s'échangerait contre - — 'w (t). ,
(1) Od peut demander pourquoi nous avons ânppoFé que le nombre n avait pour extrême limite m et 2m (ou -m); pourquoi n ne pouvait pas être plus
petit que m ou plus grand que 2m, et, s'il en était ainsi, quel serait le résultat.
C'est ce que nous allons étudier, et lorsque nous l'aurons étudié, on verra que n est toujours, dans la pratique, renfermé dans ces limites.
Supposez, par exemple^ que n soit plus petit que m, ou, revenant à nos premiers chiffres, que le million de yards de drap que fait l'Angleterre ne remplisse pas complètement la demande qui existait auparavant en Allemagne, et que nous évaluerons, par supposition, à 1,200,000 yards. 11 semblerait, à ia première vue, que l'Angleterre fournirait à l'Allemagne 1 million de yards de drap, et que l'Allemagne continuerait de s'en fabriquer elle-même 200,000 yards; que le prix de cette portion de la production réglerait le prix du tout; que l'Angleterre, par conséquent, pourrait vendre d'une manière permanente son million de drap au prix qui existait en Allemagne avant l'ouverture du commerce, c'est-à-dire au cours de 2 millions de yards de toile , et qu'elle aurait tout l'avantage du commerce , sans que la condition de l'Allemagne eût changé.
On verra bientôt que les choses ne se passeraient pas ainsi en réalité. La demande supplémentaire de 200,000 yards de drap fournirait au commerce extérieur de l'Angleterre uu avantage dont elle aurait Intérêt à se servir, et, bien qu'elle n'eût ni travail, ni capital qu'elle pût soustraire à ia production de la toile pour fabriquer cette quantité de drap, elle trouverait quelques marchandises pour lesquelles l'Allemagne aurait sur elle un avantage relatif, quoique moindre que son avantage pour la production de le toile, et au lieu de fabriquer ces articles, elle les importerait et emploierait à la fabrication du drap, jusqu'à ce que la demande fût satisfaite, les capitaux et le travail employés auparavant, par elle, à la production de ces articles. Si ce déplacement de production donnait 200,000 et pas davantage, n ainsi augmenté serait égal à m; l'Angleterre vendrait les 1,200,000 yards au prix d'Allemagne et aurait encore tous les bénéfices du commerce. Mais si le déplacement dépassait 200,000, l'Angleterre aurait plus de 1,200,000 yards à offrir; n deviendrait plus grand quetw, et l'Angleterre devrait céder une partie de son bénéfice jusqu'à concurrence de ce qu'il faudrait pour que l'Allemagne prit le surplus. Ainsi l'hypothèse qui semblait au premier abord excéder les limites, coïncide avec ces limites ou y rentre dans l'application. Il en serait de même dans tous les cas que l'on pourrait imaginer.
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§ 8. — Le résultat réel est peu modifié par ce nouvel élément.
Nous vQÎci arrivés à une formule d'une grande généralité et er> même temps très-simple de la loi des valeurs de nation à natioD. Mais nous n'y sommes arrivés qu'en partant d'une hypothèse purement arbitraire sur le rapport du bonmarchéet de la demande- Nous avons supposé que ce rapport était fixe, et de sa nature il est essentiellement variable. Nous avons supposé que toute réduction de la valeur d'un article amenait un accroissement de demande proportionné à cette réduction, en d'autres termes, que l'on dépensait toujours pour un article une môme somme de valeur, soit que cet article fût cher ou à bon marché, et la loi que nous avons formulée repose sur cette hypothèse ou à quelque chose d'équivalent dans la pratique. Essayons maintenant de combiner les deux éléments variables que nous avons étudiés séparément. Supposons que le rapport de l'offre à la demande vienne à varier, de façon à ce que la règle d'échange énoncée dans notre dernier théorème ne satisfasse plus aux conditions de la demande de nation à nation. Supposons, par exemple, que la demande de toile formée par l'Angleterre soit exactement proportionnelle à l'abaissement de la valeur de la toile, et que la demande de drap de la part de l'Allemagne ne soit pas exactement proportionnelle à rabaissement de la valeur: revenons au second de nos trois cas, celui dans lequel l'Angleterre, en suspendant sa production de toile, pourrait produire un million deyards.de drap pour l'exportation et dans lequel l'Allemagne, en cessant de produire du drap, pourrait aiouterl,600,000 yardsàsaproduction de toile. Sil'une de ces quantités s'échangeait exactement contre l'autre, la demande de l'Angleterre, dans notre supposition, serait satisfaite, car elle s'élève à toute la toile que l'on peut acquérir avec un million de yards de drap ; mais peut-être que l'Allemagne, bien qu'elle demandât 8,000 yards de drap équivalant à i, 600,000 de toile, demandera plus ou moins d'un million de yards de drap, lorsque pour 1,600,000 yards de toile elle pourra en acquérir un million. Supposons d'abord qu'elle .en demande moins, juste autant qu'elle peut acquérir avec i, 500,000 yards de toile. L'Angleterre lui offrira encore un rtiillion de yards de drap contre ces 1,500,000 yards de toile, sans qu'il en résulte nécessairement que l'Allemagne demande et consomihe ce million de yards de drap, et si l'Angleterre conti-
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nue à dépenser en toile la môme somme de valeurs, quel que soit le prix, il faudra qu^elle se décide à accepter contre son ïhillion de drap une quantité quelconque de toile (un million de yards au moins) jusqu'à ce qu'elle ait amené l'Allemagne à consommer un million de yards de drap. Supposons que cette quantité soit de 1,400,000 yards : l'Angleterre tirera du commerce un bénéfice soitde 400,000 et non plus de600,000yards, tandis que l'Allemagne aura obtenu, outre l'avantage de 200,000 yards de drap, celui de pourvoir à sa consommation de drap avec les sept huitièmes seulement du travail qu'elle employait auparavant à en produire, et peut employer l'économie réalisée par là à augmentersa consommation .de toile ou de tout autre article. ,
Supposez, au contraire, qu'au cours d'un million de drap pour 1,600,000 de toih, l'Allemagne consomme plus d'un million de yards de drap. L'Angleterre n'en ayant qu'un million à fournir, à moins de réduire la quantité qu'elle consommait auparavant, l'Allemagne devra offrir pour ces^raps un prix supérieur à 160 pour 100, jusqu'à ce qu'elle ait atteint le taux, 170 contre 100» par exemple, qui limite à un million de yards sa demande de draps, ou tenté l'Angleterre à renoncer aune partie du drap qu'elle consommait auparavant.
Supposons ensuite que le rapport qui existe entre la demande elle bon marché, au lieu de rester fixe dans un pays et de varier dans l'autre, varie dans l'un et l'autre pays dans la même proportion ; que, par exemple, dans l'un et dans l'autre, l'accroissement de la demande ne soit pas proportionné à la baisse de prix. Dans cette supposition, au cours de un million de drap pour 1,600,000 de toile, l'Angleterre n'aura pas besoin de 1,600,000 yards de toile, ni l'Allemagne de un million de yards de drap, et si la différence est semblable dans l'un et l'autre pays, si l'Angleterre n'a besoin que des neuf dixièmes, soit 1 ,440,000 yards de toile, et l'Allemagne de 900.000 yards de drap, l'échange continuera au môme taux. Il en sera de môme si l'Angleterre a besoin d'un dixième de plus que 1,600,000 et l'Allemagne d'un dixième de plus qu'un million. Cette coïncidence (fondée, il faut l'observer, sur une extension proportionnelle (1), mais non égale de la demande relativement à
(1) Les augmentations de la demande de 800,000 à 900,000 et de l»000»000 & 1^440,000 ne sont ni égales, ni exactement proportionnées à l'abaissement da prii. La demande de drap de l'Allemagne est augmentée d'un huitième, tandis
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rabaissement du prix) ne peut se ncïanifester que par accident,el dans tl^le hypothèse, l'équation de la demande d'une nation à Tau- Ire exigerait un rapport différent des valeurs de nation à nation.
Donc, la seule loi générale qu'il soit possible de formuler est celle-ci : La valeur à laquelle un pays échange ses produits avec ceux des pays étrangers dépend de deux choses : 1** du chiffre et de l'extensibilité de la demande de ses produits par ces pays, relativement à sa demande de leurs produits; 2° du capital qu'il a à épargner sur la production des marchandises qu'il fabrique pour sa consommation. Plus la demande de ses produits par les étrangers excédera sa demande de produits étrangers, moins il a de capital à employer à la fabrique d'exportation, relativement à celui que le» étrangers peuvent employer à fabriquer pour lui plus les conditions de l'échange lui seront favorables, en d'autres termes, plus il obtiendra de marâiandises étrangères en échange d'une quantité donnée de celles qu'il produit.
Mais ces deux causes d'influetice peuvent se réduire à une seule en réalité, car le capital qu'une nation peut soustraire à la production des objets ^u'il consomme est proportionné à la somme dé produits étrangers qu'elle demande : quelle que soit la portion de son revenu qu'elle dépense à faire des emplettes au dehors, elle laisse une somme proportionnée de capitaux sans débouché au dedans pour les objets qu'ils peuvent produire. Donc le nouvel élément que nous avons introduit, pour plus d'exactitude scientifique, dans la théorie des valeurs de nation à nation n'apporte pas une grande différence dans les résultats pratiques. Il me semble encore que les pays qui font avec le plus d'avantage le commerce extérieur sont ceux dont les produits sont le plus demandés à l'étranger et qui demandent eux-mêmes le moins de produits étrangers. Il résulte de'ce fait, entre autres conséquences, que, toutes choses égales d'ailleurs, ce sont les pays les plus riches qui gagnent le moins surune somme donnée de commerce extérieur ; car, comme ce sontj en général, ceux qui consomnient le plus de produits, il est probable que ce sont ceux qui demandent le plus de marchandises à l'étranger et qui, par conséquent, affectent le plus les conditions de l'échange à leur désavantage. La somme des bénéfices qu'ils font sur le commerce extérieur est sans aucun doute plus conque le prix s'est abaissé d'un quart. La demande de toile de l'Afigleterre a augmenté de 4 i p. 100, tandis que le prix s'est abaissé de 60 p. 100.
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sidérable que la somme des béoéfices réalisés par les pays plus pauvres, parce que leur commerce est plus étendu et qu'ils jouissent des avantages du bon marché «ur un plus grand nombre d'articles: mais leur bénéfice est moindre sûr chaque article de leur consommation pris isolément. ' ^
§ 9. — De quoi dépend dans un pays le coût des importations.
Passons maintenant à un point essentiel de la théorie des valeurs de nation à nation. Le commerce extérieur procure à un pays des objets de consommation a meilleur marché sous deux raj)ports, quanta la valeur et quant au coût.de production. Tl les donne à meilleur marché sous le premier rapport, parce que la valeur de ces objets baisse relativement aux autres, parce que la môme quantité de ces objets s'échange dans le pays contre une plus petite quantité des produits du pays. Pour revenir à nos premiers cliiffres, tous lesconsommateursde toile obtiendronten Angleterre 17 yards ou plus pour la même quantité d'articles qui leur en procurait 15 auparavant. Le degré de bon marché, sous ce rapport, dépend des lois de la demande de nation à nation, si amplement exposées dans les paragraphes précédents. Mais sous l'autre rapport, celui du coût de production, un pays obtient un article à meilleur marché, lorsqu'il en acquiert une quantité plus grande au prix de la môme dépense qu'auparavant en travail et en capital. Sous ce rapport le bon marché dépend d'une autre cause que sous le rapport prt^cèdenl: un pays acquiert ses importations à meilleur marché selon que son industrie intérieure est plus productive; selon que son travail est plus utilement employé. Le travail d'un pays, pris dans son ensemble, peut ôtre beaucoup plus productif que le travail d'un autre : tous les articles ou la plupart des articles produits dans l'un et dans l'autre peuvent coûter moins dans le premier que dans le second; ce qui, ainsi que nous l'avons expliqué, n'empocherait pas les deux pays d'échanger leurs produits respectifs. Les objets que le pays le mieux placé importerait de chez les autres seraient ceux pour la production desquels il serait le moins supérieur; mais en les important il acquerrait, môme sur ces articles, les avantages qu'il possède sur les articles donnés en échange. Ainsi les pays qui fabriquent à meilleur marché sont ceux qui achètent leurs articles d'importation au plus bas prix.
Celte vérité deviendra plus évidente si nous supposons deux pays en concurrence. L'Angleterre envoie du drap à l'Allemagne et en donne iO yards pour 17 yards de toile ou pour quelque autre article qui, en Allemagne, équivaut à i7 yards de toile. Un autre pays^ soit la France, en envoie également. L'un donnant 10 yards de drap pour une certaine quantité de marchandises d'Allemagne, l'autre pays doit naturellement offrir la môme quantité de drap pour le même prix: si donc en Angleterre ces
10 yards sont produits moyennant moitié du travail nécessaire pour les produire en France, la toile et les autres marchandises d'Aileaiagne ne coûteront à l'Angleterre que la moitié du travsiil qu'elles coûteront à la France. Alors l'Angleterre obtiendra ces marchandises à meilleur marché que la France en raison de la plus grande productivité de son travail appliquée à la fabrication du drap, et, en ce cas, on pourrait considérer cette proportion comme celle de la productivité relative du travail en général dani» l'un et l'autre pays : car la France et l'Angleterre, en choisissant le drap comme article d'exportation, auraient témoigné que c'était l'article sur lequel leur travail donnait les plus grands résultats.
11 suit de là donc que chaque pays obtient les marchandises qu'il importeàun prix.d'autaut plus avantageux que son travail en général produit davantage.
Celle vérité a été aperçue clairement et développée par M. Senior (1), mais seulement dans son application à l'importation des métaux précieux. Je crois qu'il importé de constater que cetje proposition s'applique également aux autres objets d'tfeportaiion et aussi qu'elle n'exprime qu'une partie de la vérité. En effet, dans le cas supposé, le coût de la toile que l'Angleterre paie 10 yards de drap ne dépend pas seulement de ce que lui coûtent ces 10 yards, malsaussi du nombre deyards de toile qu'elle obtient en échange. Le coût de ces importations est un rapport composé ^de deux termes variables : la quantité de marchandises qu'elle donne en échange et le coût de ces marchandises. De ces deux termes, le dernier seulement dépend de la productivité de son travail ; le pi emier dépend de la loi qui règle les valeurs de nation à nationr; c'est-à-dire du rapport qui existe entre l'intensité et l'exlensibililé de la demande de ses produits par l'étranger et l'inlensité et
(1) Trois leçons sur ce que coûte l'argent.
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Textensibilité de la demande des produits étrangers par elle. Dans la supposition que nous venons de faire d'une concurrence entre la France et TAngleterre, le cours des valeurs de nation à nation affectait les deux concurrents au même degré, parce qu'on supposait qu'ils commerçaient avec le môme pays, qu'ils importaient et exportaient le môme article. Aussi la différence de coût de leurs exportations dépendait seulement de l'autre cause de l'inégale efficacité de leur travail. L'un et l'autre donnaient la môme quantité : il ne pouvait donc y avoir d'autre différence que celle du coût de production. Mais si l'Angleterre avait échangé des draps avec l'Allemagne et que la France eût échangé des fers, la demande respective de ces deux articles en Allemagne aurait concouru à déterminer combien de dépense il fallait faire en travail et en capital, tant en France qu'en Angleterre, pour obtenir les produits de l'AUemagoe. Si le fer était plus demandé que le drap en Allemagne, la France regag(^erait par là une partie de ce qu'elle perdrait d'un autre côté; s'il était moins demandé, le désavantage serait plus grand. Donc la productivité du travail d'un pays n'est pas le seul élément môme du coût de production des articles importés, et elle ne concourt en aucune façon à déterminer leur valeur d*échn,nge ou, comme nous Talions voir, \e\xv prix.
DE LÀ MONNAIE CONSIDÉRÉE GOMME MARCHANDISE IMPORTÉE
§ I. — La monnaie est importée comme marchandise et comme intermédiaire
des échanges.
Nous sommes assez avancés maintenaat dans la théorie du commerce extérieur pour compléter ce que laissait à désirer la théoriede la monnaie, et lorsque celle-ci aura été complétée^ elle nous servira à terminer celle du commerce extérieur.
En Angleterre, et dans le plus grand nombre de pays, la monnaie ou les métaux qui lui servent de malièrç sont fournis par l'importation. La valeur et la distribution de la monnaie doivent donc être réglées, non par la loi des valeurs dans rintérieur du pays, mais par celle*qui régit les marchandises importées, la loi des valeurs de nation à nation.
Dans la discussion que nous allons commencer, nous emploierons indifféremment les mois monnaie et métaux précieux. Nous pouvons le faire sans nous exposer à aucune erreur, car nous avons démontré que la valeur de la monnaie, lorsqu'elle est faite avec les métaux précieux ou qu'elle est de papier convertible en métaux précieux, est réglée exclusivement par la valeur de ces métaux eux-mêmes, qu'elle ne s'en éloigne jamais que du montant de ce que coûte le monnayage, lorsqu'il est aux frais des particuliers et non de l'État.
La monnaie est importée dans un pays de deux manières différentes. Elle est importée, surtout en lingots, comme toute autre marchandise, lorsqu'elle est un article avatitageux. Elle est importée aussi à titre d'intermédiaire des échanges, soit pour l'acquit de quelque dette due au pays, soit pour solde de marchandises exportées ou à tout autre titre. Elle ne peut être introduite d'aucune autre façon ; ce sont les deux seules formes sous lesquelles
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elle est reçue dans les affaires courantes et qui déterminent sa valeur. L'existence de ces deux titres différents auxquels la monnaie est importée, tandis que les autres marchandises ne sont introduitesqu'au premier tîlre, jette plusd*embarrasetd'obscurité dans tout ce qui lui est relatif, ^ c'est pour cela seulement qu'il est nécessaire de procéder k une exposition spéciale et détaillée de cette matière,
§ 2. — Gomme marchandise^ia monnaie suit la même loi de valeur que les autres marchandises.
Tant que les métaux précieux sont importés en la forme comnoerciale ordinaire, leur valeur dépend des mômes causes et se conforme aux mêmes lois que la valeur des autres marchandises étrangères; c'est surtout ainsi que l'or et l'argent se répandent des pays où il existe des mines dans le reste du monde. Ces métaux sont les marchandises courantes de ces pays ou au moins ils figurent au nombre de leurs articles habituels d'exportation, et ils sont enlevés par le commerce de la môme façon que toute autre marchandise. Donc, la quantité de produits qu'un pays, soit l'Angleterre, donnera pour une certaine quantité de métaux précieux dépendra, si nous n'admettons dans notre hypothèse que deux pays et deux marchandises, de la demande de métaux précieux par l'Angleterre et de la demande du pays aux mines, soit le Brésil, pour ce que l'Angleterre peut lui fournir. L'échange aura lieu dans des proportions telles qu'il ne restera, de part ni d'autre, aucune demande non satisfaite qui vienne altérer le cours des valeurs. Les lingots demandés par TAjiglelerre paieront exactement les cotons ou autres articles fournis par l'Angleterre an Brésil. Si toutefois nous substituons à cette hypothèse simple, la complication d'articles qui existe en réalité, l'équationde la demande internationale doit être établie, non entre les lingots demandés par l'Angleterre et les cotons ou les draps fins demandés par le Brésil, mais entre k totalité des importations et la totalité des exportations de l'Angleterre. La demande des produits anglais par les pays étrangers doit ôtre mise en équilibre avec la demande /les produits étrangers par l'Angleterre, et toutes les marchandises étrangères, les métaux précieux compris, doivent ôtre échangées contre les produits anglais à un cours tel que l'équilibre s'établisse par l'effet de ce cours sur la demande.
II
14& PRINCIPES d'ÉGONOHIE POLITIQtE.
Il n'y a rien, ni dans la nature ni dans remploi des métaux précieux, qui puisse leur faire faire exception aux lois générales de la demande. Dans leur emploi comme moyens de satisfaire les besoins du luxe et des arts, la demande augmente à mesure que leur prix s'abaisse avec la niême irrégularité que celle de toutes les autres marchandises. Dans leur emploi comme monnaie, la demande augmente à mesure que le prix^s'abaisse avec une régularité parfaite, en ce sens que la quantité demandée est toujours en raison inverse de la valeur de la monnaie. C'est la seule différence réelle qui existe, quant à la demande, entre la monnaie et les autres marchandises, et, relativement à ce qui nous occupe en ce moment, cette différence est insigniflante.
Donc, si la monnaie est importée seulement comme marchandise, elle sera, comme toute autre marchandise d'importalfon, acquise au meilleur marché par le pays dont les produits seront le plus demandés au dehors et qui demandent eux-mêmes le moins aux autres pays. A ces deux conditions, toutefois, il convient d'en ajouter deux autres qui font sentir leurs effets sous la forme des frais de transport. Le coût des lingots se compose de deux éléments : des marchandises au moyen desquelles on les a achetés, et des frais de transport dont les pays qui produisent les métaux précieux doivent supporter une portion que nous ne connaissons^ pas, lorsque se règlent les valeurs de nation à nation. Les frais de transport se composent en partie de ce qu'il en c«kite pour transporter les marchandises dans les pays qui produisent le« métaux précieux, et en partie de ce que coûte le transport des métaux précieux eux-mêmes. Ces deux éléments dépendent de ladistance des mines, et le premier aussi du poids et du volume des marchandises exportées. Les pays qui exportent des articles manufacturés de peu de poids obtiennent, toutes choses égales, les métaux précieux et toutes les marchandises d'importation à meilleur marché que les pays qui n'exportent que des matières premières qu£ ont beaucoup de poids et de volume.
Aussi, pour nous exprimer avec une exactitude complète, nous devons dire : les pays dont les articles d'exportation sont les plus demandés au dehors et contiennent la plus grande valeur avec le moindre poids etle moindre volume, qui sont les plus rapprochés des mines et qui demandent le. moins de produits étrangers, sont ceux qui obtiennent la monnaie au plus bas prix ou, en d'autres.
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ternes, ceux dans lesquels les prix sont habituellement le plus élevés. Si nous parlons, non plus de la valeur de la monnaie, mais de ce qu'elle coûte> c'est-à-dire de la somme de travail du pays qu'il faut dépenser pour se la procurer, nous devons ajouter k ces conditions de bon marché une cinquième condition : « que le travail de ce pays produise le plus possible. » Toutefoisi cette circonstance n'affecte point la valeur de la monnaie estimée en marchandises : elle affecte l'abondance et la facilité avec lesquelles le pays se procure monnaie et marchandises, toutes choses en général.
C'est pourquoi, bien que M. Senior ait eu raison d'indiquer la grande productivité {efficiency) du travail anglais comme la cause principale de ce fait que l'Angleterre obtient les métaux précieux à meilleur marché que les autres pays, je ne puis admettre qu'il résulte de là que ces métaux vaillent moins en Angleterre qu'ailleurs, qu'ils y aient moins de puissance pour l'acquisition des marchandises. Si les métaux précieux valent réellement moins chez nous et si notre opinion sur ce point n'est pas une illusion, il faut l'attribuer à ce que les articles que fournit l'Angleterre sont très-demandes au dehors et à ce que ces articles ont peu de poids el de volume^ si on les compare aux blés, aux vins, aux bois, aux sucres^ aux laines, aux cuirs, aux suifs, aux chanvres, aux lins, aux tabacs, atx cotons en laine, etc., qui sont les articles d'exportation des autres pays. Ces deux causes expliquent pourquoi les prix sont un peu plus élevés en An^eterre qu'ailleurs, malgré l'influence qu'exerce en sens contraire la demande énorme d'articles étrangers que fait l'Angleterre. Je crois fort, du reste, que le haut prix des marchandises et la médiocre puissance d'acquisition que l'on attribue à l'argent en ce pays sont des apparences plutôt que dçs faits réels. Les vivres, il est vrai, y sont un peu plus chers et les vivres forment une telle partie de la dépense dans une famille nombreuse dont le revenu est médiocre, que pour ces familles l'Angleterre est un pays difâcile à*habiter. Les services de plusieurs sortes sont aussi plus chers que dans la plupart des autres pays de l'Europe, parce que les classes les plus pauvres de la société vivent à bien meilleur marché sur le continent. Mais les objets manufacturés, à l'exception des articles de goût, y sont positivement à meilleur marché, ou du moins ils seraient à meilleur marché si les acheteurs se contentaient des
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mêmes qualités de matière et de travail. C'est par suite d'une cohtume extravagante et non par Teffet de la nécessité qu'il fait, comme on dit, cher vivre en Angleterre : c'est parce que toutes les classes supérieures à celle des journaliers se croient obligées de consommer des articles de la môme qualité que ceux que consomment les classes les plus riches ou des articles qui aient, autant que possible, la môme apparence extérieure.
§ 3. — La valeur de la monnaie ne dépend pas exclusivement de son coût de production aux mines.
Des considérations qui précèdent il ressort que c'est mie grande erreur de supposer que la valeur de la monnaie dans les pays où elle est un article d'importation soit réglée par sa valeur dans les pays de production et qu'elle ne puisse ni s'élever, ni s'abaisser d'une manière permanente autrement que par un changement dans le coût de production aux mines. Au contraire, toutes les circonstances qui troublent Téquation de la demande de nation à nation relativement à un pays donné, non-seulement peuvent, mais doivent affecter la valeur de la monnaie en ce pays, lors môme que sa valeur aux mines resterait la môme. L'ouverture d'un débouché nouveau pour les exportations de l'Angleterre ; l'augmentation de la demande des produits anglais à l'étranger, soit par le cours des événements, soit par l'abrogalfon des droits, un obstacle à la demande des produits étrangers par l'Angleterre, soit par des droits à Timportation en ce pays ou par des droits à l'exportation au dehors et autres événements du môme genre, auraient pour résultat que les importations de l'Angleterre, dont les métaux précieux font partie, cesseraient d'ôtre l'équivalent de ses exportations : alors les pays qui. prennent ses produits seraient obligés de lui offrir leurs marchandises et les métaux précieux entre autres à meilleur marché pour rétablir l'équation de la demande : ainsi l'Angleterre obtiendrait la monnaie à meilleur marché, c'est-à-dire que les prix y seraient plus élevés. Des événements en sens inverse produiraient des effets inverses ; c'est-à-dire un abaissement des prix ou, en d'autres termes, une augmentation de la valeur des métaux précieux. Il faut observer toutefois qu'en ce cas la valeur de la monnaie ne s'élèverait que par rapport aux marchandises indigènes : sa valeur par rapport aux articles importés resterait la môme qu'auparavant, puisque la valeur de
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ces articles ne serait affectée ni par les mêmes causes^ ni au môme degré que celle de Targent. Un pays qui, par quelqu'une des causes que nous avons signalées, obtient la monnaie à meilleur marché, obtient aussi à meilleur marché ses autres articles d*impoftation.
Il ne serait pas nécessaire qu'une demande de marchandises anglaises, qui permettrait à l'Angleterre de s'approvisionner à meilleur marché de métaux précieux, vint directement des pays qui produisent ces métaux. L'Angleterre pourrait, sans exporter quoi que ce fût en ces pays, être le pays qui en obtiendrait les métaux précieux au meilleur marché, s'il existait de la part des autres pays une demande assez forte de marchandises anglaises qui seraient payées par de l'or et de l'argent tirés des lieux de production. Un pays échange la totalité de ses importations contre la totalité de ses exportations et non ses importations d'un pays contre ses exportations pour le môme pays, et c'est la demande totale des produits d'un pays par les étrangers qui règle l'importance de l'équivalent à donner en échange des importations, de manière à balançâtes achats par les ventes, sans qu'il existe aucune espèce d'équilibre semblable entre les importations et les expori^lions de deux pays l'un avec Taulre.
DU CHANGE EXTÉRIEUR
I t. — Motifs pour lesquels la monnaie passe comme intermédiaire des échanges d'un pays à un autre.
Jusqu'ici nous avons considéré les métaux précieux I5n leur qualité de marchandise importée comme les autres par l'aclion ordinaire du commerce, et nous avons étudié les circonstances qui, en ce cas, déterminent leur valeur. Mais ces métaux sont aussi importés à un autre titre, comme intermédiaires des échanges; non comme un article de commerce échangeable contre espèces, mais comme monnaie, afin de payer une dette ou de transférer une propriété. Reste à considérer si la propriété qu'ont Ter et l'argent d'être transportés à ce titre d'un pays à Tautre, modifié les conclusions auxquelles nous sommes arrivés on soumet ces métaux à une loi de valeur différente de celle à laquelle ils seraient soumis comme tout autre article d'importation, si tout le commerce de nation à nation se faisait par troc ou échange en nature.
On envoie de la monnaie d'un pays à un autre pour plusieurs motifs : pour payer des tributs ou subsides ; pour acquitter les revenus qu'un pays doit à l'autre ou ce qui est dû à titre de rente ou autrement à des absents ; parce que des capitaux émigrent ou vont se placer dans d'autres pays. Mais le plus souvent les transports d'espèces ont pour but de payer des marchandises. Pour montrer sous l'empire de quelles circonstances^les espèces sont envoyées d'un pays à l'autre à quelque fin que ce soit, il est utile d'indiquer la nature du mécanisme par lequel se fait le conimerce de nation à nation, lorsqu'il opère, non par troc, mais par Tintermédiaire de la monnaie.
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§ 2. — Manière de faire des paiements au dehors par le change.
Dans la pratique^ non-seulement les marchandises importées et !es marchandises exportées ne sont point échangées les unes contre les autres, mais sou!ventméme elles ne passent pas par les mêmes mains. Chacune est achetée séparément et payée en monnaie. Mais nous avons vu que dans un môme pays la monnaie ne passe pas d'une main à Tautre chaque fois qu'il se conclut un achat, et ceci arrive bien plus fréquemment encore lorsqu'il s'agit d'achats d'un pays à Tautre. Les paiements d'un pays à Tautre se font ordinairement au moyen de lettres de change.
Un négociant anglais, A, a exporté des marchandises qu'il a <îoiisignées à B, son correspondant en France. Un autre négociant français, C, a exporté des marchandises que nous supposons s'élever à une somme équivalente et les a consignées à D, négociant anglais. Il est évidemment inutile que B envoie de France de la monnaie à A, en Angleterre, et que D envoie une somme égaleil C d'Angleterre en France. L'une de ces dettes peut être acquittée par l'autre avec économie des frais de transport et des risques. A tire sur B pour le montant de ce que lui doit celui-ci : D, ayant une somme égale à payer en France, achète la lettre de A et l'envoie à € qui, à l'expiration du nombre de jours énoncés sur la lettre, la présente au paiement à B. Ainsi la dette de l'Angleterre à la France et celle de la France ,à TAngleterre sont éteintes l'une et l'autre sans qu'on ait envoyé d'un pays à l'autre une seule once d'or ou d'argent.
Cet exposé, il est vrai, est fondé sur la supposition que la somme due par la France à l'Angleterre est égale à celle que l'Angleterre doit à la France, que chacun des deux pays a un nombre égal d'onces d'or ou d'argent à payer ou à recevoir. Cette supposition implique, si nous éliminons les paiements qui ont des causes autres que les causes commerciales, que les impqrlations sont payées exactement par les exportations ou en d'autres termes que la, demande d'une nation balance celle de l'autre. Lorsqu'il en est ainsi, les transactions d'une nation avec l'autre se liquident sans aucun transport de monnaie d'un pays à l'autre. Mais si la somme due par l'Angleterre à la France est plus considérable que celle que la France doit k l'Angleterre ou viceversâ^ on ne peut compenser les deux délies par de simples écritures. Après qu'on a
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tiré de l'une tant qu'on Ta pu de quoi couvrir l'autre, il faut que la différence soit transportée sous la forme môme de métaux précieux. En réalité le négociant débiteur continue bien de payer sous la forme de lettres de change. Lorsqu'il a besoin de faire une remise en pays étranger, il ne va pas chercher quelqu'un qui ait de l'argent à recevoir dans ce pays et lui demander une lettre de change. Dans cette branche d'affaires comme dans plusieurs autres il existe une classe d'intermédiaires ou courtiers, qui mettent en rapport les vendeurs et les acheteurs ou qui se placent entre eux, achetant des lettres à ceux qui ont des sommes à recevoir et les vendant à ceux qui ont des sommes à payer. Lorsqu'un négociant vient demander à un courtier une lettre sur Paris ou sur Amsterdam, le courtier lui vend la lettre que lui-même peutêtre a achetée le matin même à un autre négociant, peut-être une lettre sur son correspondant dans le pays étranger, et afin de mettre ce correspondant en état de payer à l'échéance toutes les lettres qu'il a acceptées, il lui remet toutes celles qu'il a achetées et n'a pas revendues. De cette façon ces courtiers prennent à leur compte le règlement de toutes les transactions pécuniaires entre des places éloignées l'une de l'autre et se font payer par une légère commission ou tant p. 100 sur le montant de chacune-des lettres qu'ils achètent ou vendent. Maintenant si cçs courtiers s'aperçoivent qu'on leur demande sur une place des lettres pour une somme plus forte qu'on ne l'offre de l'autre, ils n'ont garde de les refuser sous ce prétexte ; mais conjme dans ce cas ils n'ont, pour mettre leurs correspondants en état de payef les lettres qu'ils tirent sur eux, d'autre moyen que de leur envoyer une partie de la somme en or ou en argent, ils demandent à ceux auxquels ils vendent des lettres un prix plus élevé, de manière à couvrir le transport et le risque de l'envoi d'or ou d'argent avec un profit suffisant pour les indemniser de leur peine et de l'emploi temporaire d'une partie de leur capital. Les acheteurs payent volontiers cette prime, comme on l'appelle, parce que autrement il leur ftiudràit faire eux-mêmes la dépense de l'envoi de métaux précieux qui coûte moins à ceux qui en font l'objet spécial de leur commerce. Mais quoique quelques-uns seulement de ceux qui ont des paiements à faire eussent besoin d'envoyer des espèces, tous sont obligés, par l'effet de la concurrence, à payer la prime ; et pour le même motif, les courtiers sont obligés de la payer à ceux dont
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ils achètent les lettres. C'est le contraire qui arrive si, tout^^|||y|pensation faite entre ses importations et ses exportations, unV|% a un solde à recevoir au lieu d'un solde à payer. On oifré'aax courtiers plus de lettres qu'il n'en faut pour suffire à satisfaire tous ceux qui leur en demandent. Alors les lettres sur les pays étrangers subissent une perte, et la concurrence entre les courtiers, qui est fort active, empoche que cette perte ne leur reste comme profit de courtage et les obKge à en céder le bénéfice à ceux qui achètent les lettres pour en faire*des remises.
Supposons que tous les pays aient la môme monnaie, comme ils l'auront un jour à la suite du progrès. politique : supposons en outre que ce système monétaire universel, soit le système anglais, qui n'est pas le meilleur, mais qui est plus familier à mes lecteurs. Lorsque l'Angleterre devrait à la France la môme somme de livres sterling 4fue lui devrait la France, une catégorie de marchands anglais aurait besoin de lettres et une autre catégorie en aurait à céder pour la môme somme de livres sterling et, conséquemment une lettre de 100 /. sur la France se vendait exactement 100 /. ou, comme on dit dans le commerce, le change serait au pair. Comme dans cette supposition la France, elle aussi, aurait une somme égale de livres sterling à payer et à recevoir, les lettres sur l'Angleterre seraient au pair en France, comme les lettres sur la France seraient au pair en Angleterre.
Si l'Angleterre avait plus à payer qu'à recevoir, il y aurait des personnes qui demanderaient des lettres sur la France pour un plus grand nombre de livres sterling que n'en représenteraient les lettres tirées par les personnes qui auraient des créances sur la France. Une lettre de 100 /. sur la France se vendrait alors plus de 100 /., et on dirait que le papier se fait à prime. Cette prime toutefois ne pourrait jamais dépasser les frais et les risques d'une remise directe en or, plusun léger profit, parce que si elle s'élevait jusque-là, le débiteur aimerait mieux envoyer l'or lui-même que d'acheter une lettre.
Si, au contraire, l'Angleterre avait plus à recevoirde la France qu'à lui payer, il y aurait des lettres offertes pour un plus grand nombre de livres que celui demandé pour les remises, et le prix des lettres s'abaisserait au-dessous du pair. Une lettre de 100/. se vendrait un peu moins de 100 /., et on dirait alors quele papier se fait à perte.
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Lorsque l'Angleterre a plus à payer qu'à recevoir, la France a plus à recevoir qu'à payer et vice versa. Lors donc qu'en Angleterre les lettres sur la France se font à prime, les lettres sur l'Angleterre se font à perte en France ; et lorsque les lettres sur la France se font à perte en Angleterre, celles sur l'Angleterre se font à prime en France. Si elles sont au pair dans un pays^ elles sont en même temps, comme nous l'avons vu, au pair dans les deux pays.
C'est ainsi que les choses se passent entre les pays ou entre les places qui ont le mfftae système monétaire. Mais il reste encore tant de barbarie dans les habitudes des nations les plus civilisées^ que presque tous les pays indépendants s'efforcent de marquer leur nationalité en ayant, à leur préjudice et au préjudice de leurs voisins, un système monétaire qui leur soit particulier. Quant à l'objet qui nous occupe^ cette circonstance n'a d'autre effet que de nous obliger à dire des sommes équivalent^ au lieu de dire des sommes égales. On désigne par sommes équivalentes, lorsque deux systèmes monétaires ont pour base le môme métal, des sommes qi^i contiennent exactement le môme poids de ce métal au môme titre ; mais lorsque, comme il arrive entre la France et l'Angleterre, le métal qui sert d'unité aux deux systèmes monétaires n'est pas le môme, on désigne, telle quantité d'or d'une part et telle quantité d'argent de l'autre qui représentent la môme valeur sur le marché général du monde, car il n'existe pas de différence sensible d'un lieu à l'autre quant au rapport de valeur de ces deux métaux. Supposez que 25 francs soient, comme ils sont en effet à une petite fraction près, l'équivalent d'une livre sterling, les dettes et les crédits réciproques des deux pays seraient égaux lorsque la France devrait autant de fois 25 francs que l'Angleterre devrait de livres sterling. En ce cas une lettre de 2600 francs sur France vaudrait en Angleterre une somme de 100 /., et une lettre de 100 7. sur l'Angleterre vaudrait en France 2500 francs. On dirait en. ce cas que le change est au pair; et 25 irancs seraient, comme sont en réalité 25 francs et une petite fraction de plus, le pair du change entre l'Angleterre et la France* Lorsque l'Angleterre devrait à la France plus que la France ne lui devrait, une lettre de 2500 francs se négocierait à prime : c'est-à-dire vaudrait plus de 100 /. ; lorsque la France devrait à l'Angleterre plus que l'Angleterre ne lui devrait, une lettre de 2500 francs vaudrait moins de 100 /. ou, en d'autres termes, se négocierait a perte.
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Lorsque Tes lettres sur les pays étrangers se négoeient à prime, on dit que le change est contre le pays où se font les négociations. Pour conaprendre ces locutions, il faut observer qu^ est le véritable sens du mot change dans le langage commercial. Il désigne la puissance qu'a la monnaie d'un pays d'acheter celle d'un autre pays. En supposant que 25 francs soient le Ji^ir du change, lorsqu'il faudrait plus de iOO /. pour payer une lettre de 2500 francs, 100 /. de monnaie anglaise vaudraient moins que leur équivalent réel en monnai^française, et c'est ce qu'on appellerait un change contraire à TAngleterre. Toutefois les seules personnes auxquelles cet état de change soit réellement défavorable sont celles qui ont des paiements à faire enFrance, parce qu'elles se présentent sur le marché pour acheter et sont obligées de payer une prime ; mais ce môme état de choses est favorable I celles qui ont des fonds à toucher en France, parce qu'elles viennent sur le marché pour vendre et reçoivent la prime. La prime toutefois indique que la différence est due par l'AJngleterre et doit éventuellement être liquidée par un envoi de métaux précieux ; et comme, d'après l'ancîénne théorie, le bénéfice du commerce consistait à importer des métaux précieux, l'usage s'est établi de dire que le change était favorable, lorsqu'il indiquait un solde à recevoir, et contraire, lorsqu'il indiquait un solde à payer : puis ces locutions, à leur tour, ont contribué à maintenir le vieux préjugé auquel elles devaient leur origine.
§ 3. — Distinction entre les variations des clianges qui se règlent d'elles-mêmes, et celles qui ne peuvent être rectiflées que par les prix.
On pourrait croire, à première vue, que lorsque le change est contraire, ou, en d'autres termes, que lorsque les lettres sont à prime, le montant de la prime doit être égal à ce que coûterait le transport des espèces ; car il existe une balance qu'il faut réellement payer, et comme il faut que quelques-uns de ceux qui font des remises en subissent la charge entière, il semble que la concurrence doive forcer tous ceux qui ont des remises à faire à subir ce sacrifice. C'est ce qui arriverait, s'il fallait toujours que tout ce qui doit être p^yé fût payé immédiatement. L'attente de grands et soudains paiements à faire au dehors produit quelquefois sur les changes dés effets brusques et surprenants (1). Mais un petit
{!) A la nouvelle que Bonaparte était revenu de l'Ile d'Elbe, le prix des leUres
156 PRINCIPES d'^NOMIE POLITIQUE.
excédant des importations sur les exportations, ou toute autre petite dette à payer k Tétranger, ne suffisent pas à affecter les changes jusqu'à concurrence de tous les frais et de tous les risques des transports d'espèces. La durée des crédits accordés permet à quelques-uns des débiteurs de différer leurs paiements, et pendant ce temps la balance peut changer et rétablir l'égalité des dettes et des créances, sans aucun transport effectif d'espèces. Et ceci arrive d'autant plus probablement, que les variations du change se servent à elles-mêmes de régulateur. Les lettres se yendent à prime, parce qu'on a importé des marchandises pour une valeur en numéraire supérieure à celle des marchandises exportées ; mais la prime elle-mêmç offre un profit supplémentaire à ceux qui exportent : outre ce qu'ils gagnent ^ur leurs marchandises, ils tirent des lettres pour le montant et gagnent la prime. Ainsi, ce qu'on appelle change contraire, est un encouragement à l'exportation et un obstacle à l'importation. Si la balance est peu importante, si elle n'est que la conséquence d'un dérangement temporaire du commerce, elle se paie bien vite en marchandises et les com^fis se règlent au moyen de lettres, sans aucun transport d'espèces. Il n'en est pas de môme lorsque la différence des importations sur les exportations qui rend les changes contraires, a une cause permanente. En ce cas, c'est par les prix que l'équilibre a été troublé, et il ne peut être rétabli que par une réaction sur les prix. Il est impossible que les prix soient tels qu'ils encouragent une exportation excessive et que les exportations soient contenues seulement par le profit que donne la prime des lettres tirées sur les pays étrangers, car si les exportations atteignaient le chiffre des impartations, il n'y aurait plus ni prime, ni profit de change pour les
de change s'éleira de lO p. 100 dans un jour. Cette prime n'était pas an équivalent des frais de transport, car jannais, même avec les assurances de guerre, le transport d'un article tel que Tor n'aurait pu s'élever à 10 p. 100. Ce prix élevé n'avait pas pour cause la difficulté d'envoyer de l'or, mais la prévision qu'il serait très-difficile de s'en procurer. En effet, on pensait qu'il faudrait faire d'immenses remises au continent pour payer des subsides et l'entretien des armées, et que ceUe circonstance épuiserait notre fonds de monnaie métallique, presque nul à cette époque, et ceci en trop peu de temps, pour que l'on pût remplacer les sommes que l'on y prendrait. Aussi le pi>ix des espèces s'éleva-t-il rapidement. Pas n'est besoin de dire que ceci se passait en un temps où les paiements de la banque étaient suspendus. Si ses billets eussent été convertibles, une telle variation n'aurait pu se produire qu'après que la banque aurait eu suspendu ses paiement».
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exportateurs. C*est par une modification du prix des marchandises que le défaut d'équilibrç doit être corrigé.
On peut ranger en deux classes les perturbations d'équilibre qui se produisent entre les imporlations'€t les exportations, et les perturbations du change qui en sont là suite : la première comprend les perturbations casuelles ou accidentelles quii^i elles ne se produisent pas sur une échelle trop grande, se rectifient ellesmêmes par la prime accordée au papier, sans envoi de métaux précieux ; les secondes ont pour origine l'état général des prix et ne peuvent cesser que par la soustraction d'une partie de la monnaie qui circule dans un pays, ou par une suppression de crédit équivalente, car un simple envoi de lingots (et n^n de monnaie), n'ayant auf un effet sur les prix, n'en aurait pas sur la cause de la perturbation qu'il s'agirait de faire cesser.
Il faut observer encore que le cours du change ne dépeild pas de la balance des dettes et des créances d'un pays avec un autre pays déterminé, mais de la balance des dettes et des créances d'un pays envers tous les pays étrangers considérés dans leur ensemble. L'Angleterre peut avoir dans ses comptes avec la France un solde débiteur, sans qu'il en résulte nécessairement que le change soit contre l'Angleterre et que les lettres sur France se négocient^ prime. En effet, peut-être la Hollande ou Hambourg doivent àl^ngleterre, et elle peut payer sa dette envers la France avec des lettres tirées sur ces pays, au moyen de ce qu'on appelle un arbitrage fe banque. Il y a quelques frais à supporter en commission et l>il'te d'intérêt lorsqu'on paye les dettes d'un pays par cette voie indirecte, et ces frais sont la limite des différences qui peuvent exister entre le change d'un pays et celui d'un autre ; mais en somme, les changes d'un pays avec les pays étrange.rs varient en même temps, selon que le résultat des affaires générales de ce paya au dehors présente une balance à payer ou une balance à recevoir.
DE LA DISTRIBUTION DES MÉTAUX PRÉCIEUX DANS LE MONDE COMMERCIAL
§ 1 . •— La substitution de la vente an troc n'altère en rien la loi dea valeurs de nation à nation.
Maintenant que nous avons examiné le mécanisme au moyen duquel ont lieu les transactions commerciales entre les nations, npus allons rechercher si cette manière de faire les affaires modifie en quelque chose les conclusions auxquelles nous sommes arrivés, en raisonnant dans l'hypothèse du troc sur les valaurs de nation à nation.
L'analogie nous porte d'abord à penser que l'usage de la monnaie ne les modifie en rien. Nous avons reconnu que dans un môiaie pays l'introduction de l'usage* de la monnaie eUles signes qui la remplacent ne modifiait en rien la loi générale des valeurs. Les objets dont la valeur aurait été égale, si les échanges avaient eu lieu par le troc, valent une égale somme de motfbaie. L'introduction de la monnaie n'a fait qu'ajouter une marcbllàdise dont la valeur est réglée par les mêmes lois que celle de toutes les autres. Nous ne serons donc pas surpris de trouver qu'avec Tusage de la monnaie et du papier les valeurs suivent les mômes lois de nation à nation, que si l'échange avait lieu en nature et que la monnaie ne sert guère à autre chose qu'à fournir un moyen commode de comparer les valeurs.
Tous les échanges sont, en substance et en réalité, des trocs : quiconque échange des marchandises contre de l'argent et ensuite cet argent contre des marchandises a échangé en réalité cellesci contre les premières. U en est de même des nations : leur commerce n'est qu'un échange des importations contre les exportations, et qu'on emploie la monnaie ou non, les choses ne sont dans un état régulier que lorsque les exportations et les importations
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se balancent exactement. Lorsqu'il en est ainsi, les sommes de monnaies dues par un pays à l'autre sont égaies^ la liquidation se fait par lettres et on n'a pas besoin de transporter de métaux précieux. Le commerce est dans cet état que les mécaniciens appellent l'équilibre fixe.
Mais il semble que les moyens par lesquels les choses reviennent à leur équilibre, lorsqu'il leur arrive de s'en écarter, ne sont pas, extérieurement du moins, les mêmes avec la monnaie qu'avec un système d'échangç en nature. Avec ce dernier système, le pays qui demande plus d'articles d'importation que ses exportations n'en peuvent payer, offre ses articles d'exportation à meilleur marché, comme le seul^oyen de les faire demander assez pour que l'équilibre se rétablisse. Il semble qu'avec l'emploi de la monnaie on procède tout autrement* Le pays achète ce qu'il importe en plus au môiWprix qu'auparavant, et comme il n'exporte pas l'équivalent, la balance est contre lui, ainsi que le change, et il faut qu'il paie en monnaie la différence qui existe. En apparence, il semble que cette opération soif très-différente de la première. Voyons si cette différence est essentielle, où si elle n'existe que dans le mécanisme.
Soient l'Angleterre le pays qui doit une balance, et la France le pays auquel cette balance est due. Par l'effet de l'envoi de métaux précieux, la quantité des espèces circulantes diminuera en Angleterre et augmentera en France. Au moins suis-je libre de supposer cela. Nous verrons plus tard que cette disposition s'éloignerait de la vérité, s*il s'agissait du payement de toutes les balances dues par une nation à l'autre. Un solde qu'il n'est besoin de payer qu'une fois, comme le prix des importations de grains dans une année de disèlte, peut être pris sur les accumulations* ou sur les réserves des banquiers, sans exercer aucune influence sur la circulation. Mais nous supposons en ce moment qu'il existe un excédant des importations sur les exportations provenant de ce que l'équation de la demande d'une nation à l'autre ne s'est pas encore établie ; qu'il existe, au prix ordinaire, une demande de marchandises françaises par l'Angleterre, qui excède la demande des marchandises anglaises par la France, toujours au prix ordinaire. S'il en était ainsi, il faudrait que les prix changeassent ou que l'Angleterre payât toujours le solde par des envois d'espèces. 11 faudrait que les importations régulières diminuassent ou que les ex-
poi>tâtions augmentassent d'une manière permanente, ce qui ne peut avoir lieu que par un changement des prix ; d'où il résulte que si les premiers soldes sont pris sur les réserves ou payés par des exportations de lingots, il faudra qu'à la fin ils soient pris sur la circulation, car jusque-là rien ne peut arrôterj'écoulement des métaux précieux.
Lors donc qu'un pays important plus que ses exportations ne peuvent payer, l'équaelion de la demande entre les deux nations ne peut pas s'établir, c'est un symptôme qui prouve que le pays a plus d'espèces ou de signes qui les remplacent dans la circulation^ qu'il n'en a besoin d'une manière permanente, et il doit en sacrifier une partie avant que l'équilibre soit établi. Le numéraire diminue donc, les prix baissent et, entre autres, les prix des articles d'exportation, ce qui, par sui^, augmente la denaande de ces articles à l'étranger. Cependant l'abondance de^la monnaie dans les pays étrangers a peut-être élevé lé prix des articles d'importation, et en tout cas^ ces articles ne subissent pas la baisse qui atteint tous les autres. Mais jusqu'à ce que le bon marché des marchandises anglaises engage les pays étrangers à en prendre pour une somme plus forte, ou jusqu'à ce que la cherté positive ou relative des marchandises importées en fasse demander à l'Angleterre une quantité moins considérable, les exportations ne suffiront pas à couvrir les importations, et le courant des métaux précieux qui s'écoulent de l'Angleterre ne s'arrêtera pas. Cette exporUition de métaux précieux continuera jusqu'à ce que la baisse de prix ait mis à la portée des marchés étrangers quelque article que l'Angleterre n'exportait point auparavant, ou jusqu'à ce que la réduction ilu prix de ses articles d'exportation en ait fait demander assez pour payer ses importations, et. que peut-être l'Angleterre ait réduit sa demande d'articles importés, devenus positivement ou relativement plus chers.
Eh bien ! c'est justement ainsi que les choses se passaient dans notre première supposition et avec l'échange en nature. Non-seulement, donc, Féquilibre tend à s'établir entre les importations et les exportations avec ou sans emploi de monnaie, mais cet équilibre s'établit exactement de la même façon dans un cas et dans l'autre. Le pays dont les exportations ne suffisent pas à payer les importations, offre ses articles d'exportation à meilleur marché jusqu'à ce qu'il ait obtenu une demande suffisante : en d'autres
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termes^ l'équation de la demande entre nation et nation est la loi du commerce international, avec la monnaie, comme avec Téchange. Les importations et les exportations d'un pays sont les mêmes, en quantité et en qualité, avec Tun et l'autre système. Avec rechange, le commerce gravite vers le point auquel la somme des importations s'échange exactement contre la somme des exportations ; avec la monnaie, il gravite vers le point auquel la totalité des importations et la totalité des exportations s'échangent contre la même quantité de monnaie. £t comme deux choses égales à une troisième sont égales entre elles, les importations et les exportations évaluées à la môme somme de monnaie s'échangeraient, si la monnaie n'existait pas, exactement les unes contre les autres (1).
(1) L'extrait suWant de VEssai déjà cité pourra servir à faire mieux eomprendre la suite des phénomènes. Le raisonnement y est fdhdé sur la supposition imaginaire employée comme exemple dans tout le cours de cet Essai, d'un commerce de drap et de toile entre l'Angleterre et l'Allemagne.
« Nous pouvons d'abord faire sur la valeur ée la monnaie telle supposlUon qu'il nous plaira. Supposons donc qu'avant que le commerce fût établi entre les deux pays, le prix du drap fût le Viéme dans les deux pays, soit à 6 schellings le yard. Gomme nous avons supposé que 10 yards de drap s'échangeaient en Angleterre contre 15 yards de toile et contre HO en Allemagne, nous devons supposer que la toile se vend à 4 schellings le yard en Angleterre, et à 3 en Allemagne. Nous négligerons, comme auparavant, les frais de transport et les profits du négociant qui importe.
« Les prix étant en. cet état, il est évident que le drap ne peut être exporté d'Angleterre en Allemagne ; mais la toile peut être exportée d'Allemagne en Angleterre. C'est ce qui arrivera, et, au commencement, la toile sera payée en monnaie.
« La sortie de la monnaie d'Angleterre, son introducUon en Allemagne élèveront les prix en ce dernier pays et les abaisseront dans le premier. La toile s'élèvera en Allemagne au-dessus de 3 schellings le yard,et le drap au-dessus de tf schellings. En Angleterre, la toile importée d'Allemagne descendra, puisque nous ne comptons pas les frais de transport, au même prix qu'en ce pays, ou le drap tombera au-dessous de 6 schellings. Aussitôt que le prix du drap sera plus bas en Angleterre qu'en Allemagne, le drap commencera à être exporté, et le prix du drap en Allemagne descendra au niveau de ce qu'il est en Angleterre. Tant que les draps exportés ne suffiront pas à payer les toiles importées, la monnaie continuera d'aller d'Angleterre en Allemagne, et les prix en général continueront de s'élever en Allemagne et de s'abaisser en Angleterre. Cependant la baisse des . draps en Angleterre fera baisser les draps en Allemagne et augmenter la demande. La hausse des toiles en Allemagne se fera sentir en Angleterre et y réduira la demande. Le prix du drap baissant et celui de la toile s*élevant, il se rencontrera on prix des deux articles auquel le drap exporté et la toile importée se balanceront exactement. Les prix s'arrêteront à ce point, parce qu'alors la monnaie cessera d'être portée d'Angleterre en Allemagne. Ce sont les moyens et les goûts des acheteurs de part et d'autre qui détermineront ce point. Si la baisse des drape II. H
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§ 2. — Développement de la proposition ci-dessus.
Ainsi il est démontré que la loi des valeursde nation à nation» et^ par conséquent, la répartition des avantages du commerce in-
n'en faisait pas augmenter Beaucoup la demande en Allemagne, et si la hausse des toiles n'en faisait pas diminuer la demandé en Angleterre, il passerait beaucoup d'argent d-an pays dans l'autre avant que l'équilibre fût établi : le drap baisserait beaucoup et la toile s'élèverait à un prix bien rapproché de celui auquel TADgleterre le produisait pour elle-même. Mais si» au contraire, la baisse du drap en faisait demander beaucoup plus en Allemagne, et si la hausse des toilea en réduisait rapidement la demande en Angleterre^ au-dessous de celle qu'avait causée le bon marché à l'ouverture des relations commerciales, le drap suffirait bientôt à payer la toile, il passerait peu de monnaie d'un pays à l'autre, et l'Angleterre retirerait une large part des bénéfices de ce commerce. Ainsi, avec Tem*ploi de la monnaie, nous arrivons précisément à la même conclusion que, lorsque nous raisonnions dans l'hypothèse de l'échange en nature.
« On voit assez quelle forme prennent les bénéfices de ce commerce chez l'une et l'autre nation. Avant l'ouVertifre des relations commerciales, l'Allemagne payait le drap fin 6 schelUngs le yari : elle l'obtient maintenant à meilleur marché. Là cependant, ne se bornent point ses avantages. Comme le prix de toutes les autres, marchandises a augmenté, les revenus d« tous ses producteurs se trouvent augmentés dans la même proportion. Ils n'en retirent aucun avantage, lorsqu'ils s'achètent des produits l'un à l'autre, puisque le prix de l'article qu'ils achètent se trouve augmenté dans la même proportion qme leurs moyens d'acheter; mais ils en profitent chaque fois qu'ils achètent un article qui n'ait pas augmenté, et plus encore un article dont le prix ait baissé. Ils gagnent donc, comme consom> mateurs de drap, ^on-seuiement en proportion de la baisse du prix de drap, mais en proportion de la hausse du prix des antres marchandises. Supposez queleur gain soit d'un dixième. La même proportion de leurs revenus qu'auparavant suffira à leurs dépenses^ et le reste, augmenté d'un dixième, leur permettrait d'acheter un dixième de drap de plus, lors même que le prix du drap n'aurait pas changé ; maïs ce prix a baissé, et par conséquent ils gagnent des deux c&tés. lis achètent la même quantité avec moins de monnaie, et il leur en reste davantage à dépenser pour leurs autres besoins. ^
« En Angleterre, au contraire, la généralité des prix aura baissé. Celui de la toile toutefois aura baissé plus que les autres, parce qu'il aura baissé par Timpoftation de l'article d'un pays où il était à meilleur marehé, tandis que le prix des autres marchandises n'aura baissé que par l'effet de la diminution de la monnaie en circulation. Malgré donc la baisse générale des prix, les producteurs anglais seront, sous les antres rapports, dans la même situation qu'auparavant, et ils auront un bénéfice comme acheteurs de toile.
<i Plus il sera sorti de monnaie pour rétablir l'équilibre, plus les bénéfices de l'Allemagne seront grands, tant par la baisse du drap que par la hausse générale des prix. Moins on aura exporté de monnaie, plus le bénéfice de TAngiet^re sera grand, puisqu'elle aura la toile à aussi bon marché sans que la généralité de ses prix ait subi une réduction si forte. 11 ne faut pas imaginer toutefois que, par eux-mêmes^ les hauts prix soient un bien et les bas prix un mal. Mais plus les prix en général sont élevés en un pays, plus ce pays a. des moyens d'acheter ces marchandises qui, importées du dehors, ne . subissent point les influences qui tiennent les prix élevés à l'intérieur du pays. »
Dans la pratique, le drap et la toile ne seraient pas, comme nous venons de le-
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terQational sont les mômes avec l'usage de la monnaie que dans rhypothèse de réchange en nature. Dans les échanges entre nations, comme dans ceux qui se font à Tintérieur du pays, la monnaie remplit dans le commerce la même fonction que Thuile en mécanique, que le chemin de fer pour les transports ou que toute autre invention pour diminuer le frottement. Afin de mieux vérifier cette conclusion, examinons de nouveau, avec Thypothèse de l'emploi delà monnaie, une question que nous avons déjà étudiée avec l'hypothèse de l'échange en nature : cherchons jusqu'à quel point le bénéfice q\^i résulte d'un perfectionnement introduit dans la production d'un article profite au pays qui importe cet article.
Le perfectionnement peut résulter soit de la fabrication à meilleur marché d'un a^rticle courant du pays, soit de l'établissement d'une industrie nouvelle, soit de quelque procédé qui rende propreà l'exportation un article qui n'avait pas été exporté jusque-là. D convient de commencer notre examen par le cas d'un nouvel article d'exportation, qui est le plus simple.
Le premier effet du perfectionnement est une baisse du prix de l'article à la fabrication duquel il s'applique, et la demande se produit aussitôt au dehors. Cette nouvelle branche d'exportation change la balance, la monnaie est importée dans le pays, soit l'Angleterre, jusqu'à ce que les prix s'élèvent. Cette élévation du prix réduit la demande que font les pays étrangers du nouvel article d'exportation; elle diminue aussi la demande de tous les autres articles que l'Angleterre avait l'habitude d'exporter. Ainsi les exportations diminuent tandis qu'en même temps le consommateur anglais, ayant plus de monnaie, a plus de moyen d'acheter les marchandises étrangères. S'il use de ces moyens, les
supposer, au même prix en Angleterre el en Allemagne : chacun de ces deux articles, évalué en espèces, serait plus cher dans le pays qui Timporterait que dans le pays où il serait fabriqué, de tous les frais de transport €t de tous les profits de l'importateur pendant le temps nécessaire pour réaliser le prix de la marchandise. Mais il ne suit pas de là que chaque paya paie le prix des articles qu'il importe, parce que Taddition de ces frais au prix principal peut diminuer la demande dans un pays plus que dans 1 autre, et en ce cas l'équation de la demande d'une nation à l'autre, et par suite l'équilibre des paiements cesserait d'exister. La monnaie serait alors transportée d'un pays dans l'autre jusqu'à ce que l'équilibre fût rétabli de la manière exposée plus haut» et lorsqu'il serait rétabli, un pays paierait plqs que les frais de transport des articles qu'il importe, et l'autre aïoina.
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importations augmenteront, et par là et par la diminution de la demande au dehors, l'équilibre des importations et des exportations se trouvera rétabli. Il en résultera que les pays étrangers paieront plus cher qu'auparavant leurs autres articles d'importation et obtiendront le nouvel article à meilleur marché qu'auparavant, mais non toutefois à aussi bon marché que l'Angleterre elle-même. Je dis ceci, quoique je sache bien que le nouvel article serait, aux frais de transport près, au même prix en Angleterre et dans les pays étrangers. Mais le bon marché d'un article ne doit pas se mesurer seulement à la somme d» monnaie en laquelle il est évalué, mais par le rapport de cette somme et de celle qui exprime le revenu des consommateurs. Le prix est le même pour les consommateurs anglais et étrangers, mais les premiers paient sur des revenus dont la valeur se trouve augmentée par la nouvelle distribution des métaux précieux, tandis que cette distribution a réduit la valeur en monnaie des revenus des seconds. Le commerce n'a donc pas fait part au consommateur étranger de tout le bénéfice qui résulte du perfectionnement pour le consommateur anglais, tandis que celui-ci gagne en outre par l'abaissement du prix des marchandises étrangères. Ainsi tout projet industriel qui tend à ouvrir une nouvelle branche de commerce d'exportation profite au pays non-seulement par l'abaissement du prix de l'article sur lequel le perfectionnement a eu lieu, mais par l'abaissement général du prix de tontes les marchandises importées.
Changeons maintenant d'hypothèse : supposons que le perfectionnement, au lieu de créerun nouvel article d'exportation pour l'Angleterre, abaisse le prix d'un de ceux qui existent. Lorsque nous avons étudié ce cas dans l'hypothèse de l'échange, nous avons vu que les consommateurs étrangers pouvaient, soit retirer du perfectionnement les mêmes avantages que l'Anglelerre ellemême, soit un avantage moindre ou plus grand, selon le degré auquel la diminution du prix de cet article en étendait la consommation. Les mêmes conclusions se trouveront vraies dans la supposition de l'emploi de la monnaie.
Soit le drap la marchandise sur laquelle le perfectionnement de fabrication agit. Le premier efifet de ce. perfectionnement est d'abaisser le prix et d'augmenter la demande sut les marchés extérieurs. Cette demande s'élève à une quantité donnée. Supposez que les consommateurs étrangers augmentent leur demande
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directement en raison de rabaissement de prix, ou, en d'autres termeSj^ dépense [tf en drap la môme somme d'argent qu'auparavant : les pays étrangers devront à l'Angleterre la même somme qu'auparavant: l'équilibre des importations et des exportations ne sera point troublé^ et les étrangers auront tout l'avantage de Fabaissementdu prix du drap. Mais si la demande du dehors augmente en proportion plus grande que le prix ne s'est abaissé, les pays étr^gers devront plus à l'Angleterre qu'auparavant, et lorsqu'ils paieront, les prix, et celui du drap entre autres, s'élèveront ep Angleterre, mais cette hausse ne touchera que les étrangers, puisque lés revenus des Anglais s'élèveront dans la môme proportion que les prix : alors le consommateur étranger profitera moins de l'amélioration que je consommateur anglais. Si, au contraire, l'abaissement du prix du drap n'occasionne pas une augmentation proportionnée de la demande, l'étranger devra moins à l'Angleterre, pour achats (^draps^ qu'auparavant; la balance du commerce tournera contre l'Angleterre, sa monnaie sera exportée ; les prix^ celui du drap compris, baisseront et le bon marché produit par le nouveau perfectionnenoient profitera plus à l'acheteur Ranger qu'à l'acheteur anglais. Telles sont exactement les conclusions auxquelles nous sommes arrivés avec l'hypothèse de l'échange en nature.
On ne peut résumer cette théorie mieux que Ricardo. a L'or et l'argent, dit-il (i), ayant été généralement choisis comme intermédiaires des échanges, sont, par la concurrence commerciale, distribués entre les divers pays du globe, d'une façon telle qu'ils s'adaptent aux besoins du commerce, tels qu'ils existeraient s'il n'y avait ni or ni argent, si les échanges se faisaient en nature. » Bien que Rîcardb n'ait pas tiré toutes les déductions dont était susceptible ce principe fécond en conséquences, avant lequel la théorie du commerce extérieur n'était qu'un chaos inintelligible, c'est lui qui l'a découvert le premier. Aucun des écrivains qui l'ont précédé ne parait en avoir eu soupçon, et il y en a peu depuis, qui en aient compris toute l'importance scientifique.
{\) Principes de V économie politique et de V impôt, 3» édU., p. 143.
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,^ 3. — Les métaux précieux ont ia même valeur et se distribuent selon la même loi comme monnaie et comme marchandîse. ^
Il faut maintenant rechercher comment cette loi de la distribution des métaux précieux par le moyen des échanges^ affecte la valeur d'échange de la monnaie elle-même ; «t comment elle s'accorde avec cette autre loi par laquelle est réglée la valeur de la monnaie à Timporlation^ comme marchandise. En effet^l existe entre ces deux lois une contradiction apparente qui a contribué plus que toute autre chose à faire repousser les doctrines précédemment exposées à plusieurs économistes distingués! La monnaie, disent-ils avec raison, ne fait pas exception aux lois générales de la valeur; c'est une marchandise cofome une autre, et sa valeur naturelle ou moyenne doit dépendre du coiA de production ou du moins du coût d'acquisition. Quant à la thèse que sa distribution dans le monde et sa valeur différent^ dans les différents pays peuvent être affectées, non-seulement par des faits relatifs à la monnaie elle-même, mais par mille causes qui n'ont avec elle aucun rapport, par tout ce qui touche au commerce des autres marchandises de manière à déranger l'équilibre des importation^ et des exportations; c'est une doctrine que ces penseurs considèrent comme inadmissible.
Mais l'anomalie n'est qu'apparente. Les causes qui amènent la monnaie dans un pays ou qui l'en font sortir pour rétablir l'équilibre du commerce, et qui, par suite, élèvent sa valeur en qpielques pays et l'abaissent en quelques autres, sont les mômes qui détermineraient la valeur de la monnaie si elle n'était jamais importée que comme marchandise et directement des mines. Lorsque la valeur de la monnaie s'abaisse dans un pays d'une maniè;*e permanente par'une importation résultant de la balance du commerce, la cause, si elle est autre qu'une réduction du coût de production, doit être une de celles qui exigent un nouveau règlement plus favorable au pays pour l'équation de la demande internationale, c'est-à-dire un accroissement de la demande des produits de ce pays au dehorsouune diminution de lademandedes produits de l'étranger par ce pays. Eh bien, une augmentation de la demande des produits du pays au dehors, une diminution de la demande des articles d'importation dans le pays sont justement les causes qui, d'après les principes généraux du commerce, per- '
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mettent à un pays d'a^hefèr tous ses articles d'importation et les métaux précieux, par conséquent, à une valeur moindre. Il n'y a donc point contradiction, mais accordcomplet dans les résultats qae donne Timporlation des métaux précieux à quelque titre que ce soit. Lorsque la monnaie coule d'un pays dans Tautre par suite de changements dans la demande des marchandises qui se produit de nation à nation et que ces mouvements changent successivement la valeur de la monnaie dans chaque pays, cela ne fait que* réaliser promptement ce qui autrement arriverait' avec lenteur, iin changement dans la largeur du courant par lequel les métaux précieux arrivent des mines dans les divers pays de la terre. Aussi, comme nous avons vu précédemment que l'emploi de la monnaie comme intermédiaire des échanges n'altérait en rien la valeur des autres objets, ni dans le môme pays, ni d'un pays à l'autre, cet emploi ne saurait altérer la 'valeur des métaux précieux euxmêmes. Il règne dans l'ensemble de la doctrine des valeurs de nation à nation, telle que mms venons de l'exposer, une unité et une harmonie qui sont de fortes présomptions de son exactitude.
§4. — Paiements sans caractère commercial d'une naUon à l'autre.
Avant de clore cette discussion, il convient d'indiquer de quelle manière les conclusions précédentes sont affectées par l'existence de paiement, de nation à nation,* dont l'origine n'est point commerciale et en Change desquels on n'attend et ne reçoit ni monnaie ni marobandises. Tels sont les tributs, les rentes envoyées à des propriétaires absents, les intérêts payés à des créanciers étrangers ou des dépenses de gouvernement au dehors, comme l'Angleterre en fait pour l'administration de plu»ieurs de ses colonies.
Coœaiençons à raisonner dans la supposition du troc. Les remises annuelles que nous supposons seïont faites en marchandisesj et comme ce seront des exportations qui ne donnent lieu à ^ucun retour, il n'est plus nécessaire que les importations et les exportations se balancent : au contraire l'exportation doit excéder l'importation de toute la valeur de ces remises. Si, avant que le pays fût soumis à ces demandes annuelles, le commerce extérieur était dans son état naturel d'équilibre, il devient nécessaire pour effectuer les remises quelles pays étrangers prennent une quan-
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tité d'articles d'exportation plus grande qu'auparavant : on ne les y détermine qu'en offrant à plus bas prix les articles d'exportation ou, en d'autres termes, en payant plus chéries produits étrangers. Les valeurs de nation à nation se proportionneront alors jusqu'à ce que, soit par des exportations plus considérables, soit par une réduction des importations ou par l'un et l'autre moyen k la fois, l'on ait compensé l'excédant qui existait du côté des importations : alors cet excédant deviendra régulier. Il en résulte qu'un pays qui fait des paiements réguliers au dehors perd, outre ce qu'il donne, quelque chose de plus, par suite des conditions plus dures auxquelles il est forcé d'échanger ses produits contre les marchandises étrangères.
Avec la monnaie, Ton constate les mêmes résultats. En supposant que le commerce soit en état d'équilibre lorsque les remises obligatoires viennent à commencer, la première remise est nécessairement faite eli espèces. Elle amène un abaissement des prix dans le pays qui fait la remise et une hausse des prix dans le pays qui la reçoit. Naturellement on exporte plus de marchandises qu'auparavant et on en importe moins, de manière à ce que, à ne considérer que les affaires commerciales, la différence soit toujours due au pays qui paie par le pays qui reçoit. Lorsque les créances qui naissent ainsi du commerce au profit du pays tributaire s'élèvent jusqu'à balancer le crédit ou la dette obligatoire quelle que soit son origine, il n'y a plus de transport d'espèces : Téquilibre n'existe pas entre les importations eties exportations, mais il existe entre les sommes à payer : le change est au pair, les dettes et les créances se balancent, et le tribut ou la remise se paient en marchandises. Le résultat, quant à l'intérêt des deux pays, est celui que nous avons déjà signalé : le pays qui paie achète plus cher tout ce qu'il demande au pays qui reçoit,, tandis que celui-ci obtient, outre l'avantage de recevoir le tribut, celui de payer moins cher les articles qu'exporte l'autre pays.
CHAPITRE XXII
INFLUENCE DES SYSTÈMES MONÉTAIRES SUR LE CHANGE ET SUR LB COMMERCE EXTÉRIEUR
§ 1. — Variations da change qui naissent des systèmes monétaires.
Dans notre étude sur les lois qui régissent le commerce international, nous avons commencé par les principes desquels dépendent les échanges et les valeurs de nation à nation, en partant de l'hypothèse du troc. Nous avons ensuite démontré que TintroductioD de la monnaie^ comme intermédiaire des échanges, ne changeait rien aux lois des échanges et des valeurs entre deux pays, pas plus qu'entre deux individus, parce que les métaux précieux se distribuent de telle manière, entre les divers pays du monde, sous l'influence de ces lois, que les échanges s'effectuent aux mêmes conditions et avec les mômes valeurs que si les affaires se faisaient par troc. Enfin nous avons recherché comment la valeur de la monnaie elle-môme était affectée par ces altérations de l'état du coinmerce qui ont pour origine des altérations dans l'offre et la demande des marchandises ou dans leur coût de production. Restent à étudier les changements qui se manifestent dans le commerce et qui viennent de la monnaie, non des marchandises.
Le coût de production de l'or et de l'argent est moins variable que celui des autres marchandises : cependant il peut varier; La demande d^or et d'argent par les pays qui n'ont pas de mines peut varier aussi. Elle peut augmenter à la suite d'une augmentation d'^ploi des métaux précieux en objets d'art ou d'ornement, ou par un accroissement de la production et des affaires qui exigerait une quantité plus grande de métaux précieux comme agent de circulation. Elle peut diminuer par l'effet des causes contraires ou par l'extension des expédients au moyen . desquels on économise l'usage de la monnaie métallique. Ces changements ont une
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influence sur le commerce entre les au4res pays et cejpx qui ont des mines et sur la valeur des métaux précieux, conformément aux lois qui régissent la valeur des marchandises importées, lois que nous avons exposées avec des développements suffisants dans les chapitres précédents.
Je veux étudier dans ce chapitre, non point les circonstances qui altèrent d'une manière durable la valeur de la monnaie, mais les effets que produisent sur le commerce entre une nation et Tautre les variations accidentelles ou temporaires de la valeur de la monnaie, indépendamment des causes qui affectent cette valeur d^jne manière durable. C'est un sujet important, parce qu'il touche à un problème pratique sur lequel on a beaucoup cKscuté depuis cinquante ans, aux lois qui régissent la circulation monétaire (currency).
g 2. — Effet d'un accroissement soudain de la monnaie métallique ou d'une création soudaine de billets de banque.
Supposons un pays où il n'y ait que de la monnaie métâlliqae dont, par accident, la quantité vienne tout à coup à augmenter, soit par la mise en circulation de trésors qm, par crainte de l'invasion ou des troubles intérieijrs, étaient auparavant cachés. Cet événement aurait pour effet naturel une hausse des prix. La hausse empêcherait les exportation* et encouragerait les importations^ puis^ celles-ci excédant les premières, le change deviwidrait contraire et les trésors mis dans Ja circuiatioh se répandraient dans tous les pays qui feraient des afTaires avec celui-ci et de^es pays dans tout le monde commercial. La monnaie qui se serait ainsi trouvée un moment en quantité excessive se répandrait à une profondeur égale sur tous les pays commerçants. v En efTét elle sortirait jusqu'à ce que les importations et les ^exportations arrivassent à se balancer : et, Comme nous supposons qu'il ne se produit aucun changement dans la demande régulière de nation à nation, ceci ne s'accomplirait que lorsque la monnaie se serait répandue d'une manière tellement égale que le prix s'éle^àt dans la même proportion dans tous les pays, de façon à ce que le changement de prix n'eût aucun effet pratique sur les valeurs et que les importations et les exportations, bien qu'évaluées plus haut, fussent exactement Iqs mômes qu'auparavant. Cette diminution de la valeur des monnaies dans le monde, du moins si elle était con«
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sidérable, arrêterait les envois annuels des mines ou contribuerait à en diminuer rimportance, parce que les métaux n'auraient plus une valeur suffisante pour couvrir le coût de production des mines où la production serait la plus chère. Le déchet annuel de ces métaux cesserait d'être réparé et les causes de destruction ordinaires réduiraient successivement la somme des métaux précieux à son ancien chiffre, après quoi la production recommencerait comme auparavant. AinsMa découverte de ce trésor n'aurait que des effets temporaires; notamment une perturbation du commerce international, jusqu'à ce que le trésor se fût^ répandu dans le monde, et une baisse temporaire de la valeur du métal, au delà de celle qui correspond au coût de production ou d'acquisition : cette baisse serait corrigée par une diminution temporaire de la production dans les pays qui importent les métaux, précieux et de l'importation dans les autres.
Les effets qui résulteraient de la découverte d'un trésor se produisent lorsque, des billets de banque ou d'autres signes de la monnaie remplacent les métaux précieux^ Supposez que l'Angi^erre ne se servit que de monnaie métallique et en eût vingt allions sterling, et que tout à coup on émit pour une somme égale de billets de banque. Si cette somiûe était émise par de& banquiers, elle serait employée en prêts ou en achats detitres et il en résulterait une baisse rapide du >taul de l'intérêt, qui ferait probablement sortir du pays comme capital la plus grande partie de la sommede vingt millions, qui irait chercher ailleurs un intérêt plus, élevé avant d'avoir exercé sur les prix aucune espèce d'action. Mais nous allons supposer que les billets soient émis non par des banquiers ou par des prêteurs quelconques, mais par des fabricants, pour payer des salaires et acheter des matières premières, ou par le gouvernement pour ses dépenses ordinaires, de manière à ce que la totalité de cette somme vienne sur le marché des marchandises. Voici dans quel ordre se manifesteraient les conséquences : le prix de toutes choses s'élèverait très-haut; l'exportation s'arrêterait presque et l'importation serait prodigieusement encouragée. Il faudrait payer un solde considérable; le change baisserait jusqu'à concurrence de tout le montant des frais de transport d'espèces, et la monnaie métallique, devenue trop abondante, se répandrait rapidement dans les divers pays en raison de leur proximité géographique et de leurs relations com-
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merciales avec l'Angleterre. L'exportation côntinu^isait jusqu'à ce que le numéraire de tous les pays fût arrivé au même niveau, ce qui ne veut pas dire que la monnaie aurait partout la même valeur absolue, mais partout la* même valeur proportionnelle qu'auparavant, celle qui correspond à son coût régulier d'acquisition. Lorsque l'élévation du prix se serait répandue dans la même proportion dans tous les pays^ les importations et les exportations reviendraient aux rapports qui existaient entre elles auparavant; elles se balanceraient et le change se retrouverait au pair. Si une somme de vingt millions sterling, répandue sur toute la surface du monde commercial, suffisait à élever les prix d'une manière sensible, cet effet ne durerait pas longtemps. Gomme on n'aurait rien changé aux conditions d'acquisition des métaux précieux, soit dans le monde^en général, soit dans un pays quelconque, leur valeur réduite ne serait plus rémunératrice et la production des mines cesserait en totalité ou en partie jusqu'à ce que les vingt millions fussent absorbés : après cette absorption la circulation monétaire de tous les pays se trouverait à/peu près au premier niveau comme quantité et comme valeur. Je dis à peu près, parce que rigoureusement il resterait une légère différence. On n'aurait besoin que d'une production annuelle moindre de métaux précieux, parce qu'il y aurait vingt millions sterling de moins qu'auparavant exposés au frai. Par suite, l'équilibre des paiements entre le reste du monde et les pays à mines exigerait que ces pays exportassent ou de nouveaux articles ou une quantité plus grande de métaux précieux ou qu'ils importassent moins d'articles étrangers, ce qui impliquerait un léger abaissement de prix dans les pays producteurs de métaux précieux et une légère hausse dans les autres, une circulation moins abondante dans les premiers et plus abondante dans les seconds. Ce phénomène trop peu saillant pour être cité autrement que pour faire ressortir le prijicipe serait le seul changement durable qu'aurait produit sur le commerce international ou sur la valeur et la somme de la circulation monétaire des divers pays, cette émission de vingt millions sterling de billets de banque.
Mais cette émission produirait des effets d'un autre genre. Vingt millions qui, auparavant, existaient sous la forme improductive de monnaie métallique auraient été convertis ou auraient pu l'être en capitaux productifs. Le bénéfice de cette conversion
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serait d'abord tout à Tavantage de rAngleterre aux dépens des autres pays qui lui auraient acheté un article coûteux et impro-' ducj;if au prix de leurs produits. Par la suite^ ces pays répareraient leurs pertes en prenant moins aux pays à mines, et à la fin le capital productif du monde se trouverait augmenté de vingt millions. La comparaison d'Adam Smith, quoique bien connue, mérite par son extrême exactitude d'être citée encore une fois. Il compare la substitution du papier aux métaux précieux à la construction d'une route en l'air, au moyen de laquelle on pourrait livrer à la culture la terre occupée par les routes actuelles. Alors une portion du sol et, par l'emploi du papier, une portion du capital du pays seraient soustraits aux fonctions qu'ils remplissaient pour rendre le reste du sol et le reste des capitaux productifs et pourraient être appliqués à la production ; les fonctions que la monftaie remplissait auparavant, comme celles des routes, seraient remplies par un agent qui ne coûterait rien.
La*, somme épargnée par suite du non-emploi de la monnaie métallique profite évidemment à ceux qui émettent le papier. Ils ont la faculté de se servir de 20 millions de ^intermédiaire circulant sans autres frais que ceux de la gravure des billets. S'ils emploient cet accrqissement de ressources d'une manière productive, la production du pays augmente et tout le monde en profite autant que d'une somme égale de capitaux sous une autre forme. L'emploi productif ou improductif des capitaux obtenus par rémission de lajaonnaie de papier dépend, jusqu'à un certain point, de la manière dont l'émission a lieu. Si l'émission est faite par le gouvernement et sert à payer des dettes contractées par lui, il est probable que les capitaux qu'elle aura fournis seront productivement employés. Mais le gouvernement peut aimer mieux employer cette ressource extraordinaire au paiement de ses dépenses ordinaires;- il peut la gaspiller ou remplacer par elle pour quelque temps une partie des impôts : en ce cas les contribuables en profiteraient, et les uns ajouteraient à leur capital l'économie qu'ils réaliseraient, les autres la confondraient avec le revenu qu'ils dépensent chaque année. Lorsque la monnaie du papier est émise, comme en Angleterre, par des banquiers ou des compagnies banquières, la somme tout entière est employée productivement. En effet, ceux qui émettent ce papier, étant responsables de la valeur quMl représente, sont tenus par le plu^ fort
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de tous les liens de ne pas gaspiller cette valeur, et elle n'est gaspillée en effet que dans les cas de fraude ou de mauvaise administration. Ce banquier étant, par profession, un prêteur d'ai^ent, ne fait qu'étendre ses opérations ordinaires lorsqu'il émet des billets. Il en prête le montant à des fermiers^ à des manufacturiers, à des marchands qui l'emploient dans leurs affaires respectives. Ainsi employé, ce capital sert, comme les autres^ à payer des salaires aux travailleurs et à rapporter des profits. Ces profits sont partagés entre le banquier qui en 4ouche l'intérêt et les emprunteurs successifs généralement à courte échéance qui, après en avoir payé l'intérêt, en retirent un profit ou des facilités équivalentes à un profit. Le capital lui-même à la longue se transformecomplétement en salaires,et lorsqu'il estremplacéparlavente des produits, il se replace encore en salaires et fournit un fonds permanent de 20 millions pour l'entretien du travail ^oductif, et il augmente la somme des produits du pays de tout ce que l'emploi de 20 millions peut produire. A ce bénéfice, il faut en ajauter un autre que fait le pays, celui de l'acquisition des métaux précieux nécessaires pour remplacer ce que l'usage et les pertes de toute sorte enlevaient de valeur à la monnaie métallique.
Il convient donc de pousser la substitution du papier aux espèces aussi loin qu'on peut le faire sans danger : on ne devrait garder qu'autant de monnaie métallique qu'il en faut pour que le papier soit réellement convertible et que l'opinion publique en soit persuadée. Un pays dont les relations commerciales sont étendues comme celles de l'Angleterre est exposé à verser au dehors des sommes considérables, quelquefois en prêts ou autres placements au dehors, quelquefois pour payer des importations extraordinaires, . des exportations de grains à la suite d'une mauvaise récolte* Pour satisfaire ces besoins, il faut qu'il y ait en circulation ou dans les caisses des banques une quantité considéi*able d'espèces qui puisse être exportée au besoin et réimportée ensuite. Mais comme l'or nécessaire pour l'exportation est presque toujours demandé aux réserves des banques et ne sera probablement jamais demandé à la circulation tant que les banques paieront leurs billets, le seul avantage qu'il y ait à garder des espèces en circulation est de donner aux banques un moyen de renouveler leurs réserves.
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§ 3. — Effets d'itn accroissement de papier-monnaie non convertible.
Lorsque la monnaie métallique a été. totalement remplacée et chassée de la circulation par la substitution d'une somme .égale de billets de banque, toute tentative dans le but d'augmenter la quantité de papier en circulation doit échouer, tant que les billets sont payables eh espèces. Une nouvelle émission aurait les mômes conséquences que celle qui aurait déjà clii^^ssé la. monnaie d'or. Les métaux précieux seraient, comme au commencement, recherchés pour l'exportation et demandés aux banques jusqu'à concurrence de la somme des billets qui-se trouverait en circulation en excédant des besoins^ et ces billets ne pourraient, par conséquent, rester dans la circulation. Si les billets n'étaient pasconvertibles, il n'y aurait plus d'obstacle à ce que leur quantité fût augmentée. Un papier noa convertible produit les mé^mes effets qu'unpapier convertible^ tant qu'il lui reMe de la qaonnaie métallique à remplacer : la différence commence à se faire sentir lorsque toutes les espèces, à l'exception de celles nécessaires aux appoints, se trouvent chassées de la circulation et que les émissions augmentent. Lorsque le papier commence à excéder la quantité des espèces qu'il remplace, les prix s'élèvent ; les objets qui valaient 5 /.en monnaie métallique valent 67., plus ou moins, en papier non convertible. Mais cette, élévation des prix n'a pas pour effet, comme celle que nous avons étudiée précédemment, de stimuler l'importation et de décourager l'exportation. Les importations et les exportations sont réglées par le prix des choses en monnaie et non en papier, et c'est seulement lorsque le papier s'échange à volonté contre espèces que les prix des choses en espèces et en papier se confondent.
Supposons que l'Angleterre ait un papier déprécié : supposons que les produits anglais achetés 5 /. lorsque la circulation était métallique, se vendaient en France à 5 /. iOseh. et que la différence de prix a^ufflsait h couvrir les frais de transport, les risques, et à donner un.b^ttéfice au négociant. Par suite de la dépréciation du papier, 1a> (marchandise coûtera 6 /. en Angleterre, mais on ne pourra la vendre que 5 i. 10 sch. en France, et pourtant elle sera^ exportée QOBH&e auparavant. Pourquoi? Parce que les ^ l.iO sch, que l'exporlateut recevra en France ne seront pas payés en papier
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déprécié, mais en or ou en argent, et comme le prix des métaux précieux se sera élevé eïi Angleterre avec celui de toutes les autres marchandises, si le marchand y apporte son or ou son argent, il retirera de ses 5 /. iO sch. 6 /. i2 sch. en papier et aura, comme auparavant, 10 p. i 00 pour ses frais et profits.
Ainsi, la dépréciation de la circulation n'affecte point le commerce extérieur du pays : ce commerce continue exactement comme si la monnaie était restée la môme qu'auparavant. Mais si le commerce n'est point jïffecté^ les changes le sont. Lorsque les importations et les exportations se balancent, le change, avec une circulation métallique, est au pair : une lettre de change sur France de la valeur de 5 souverains vaut 5 souverains, mais 5 souverains ou la quantité d'or qu'ils contiennent valant en Angleterre 6 /., il s'ensuit qu'une lettre sur France, de la valeur de 5 souverains^ vaut 6 /. Lors donc que le change réel est au pair, il existe un change nominal contre le pays qui se sert de la monnaie dépréciée, et la différence du change représente le montant de la dépréciation. Si la mohn:iieest dépréciée de 40, 15 ou 20 p. iOO, quel que soit le change réel qui résulte de la balance des dettes et des créances du pays, la cote du change s'en éloignera de 10, de 15, de 20p. 100. Quelque élevée que soit cette prime nominale, elle ne fera pas exporter au dehors de l'or pour le montant duquel l'exportateur pourrait tirer et gagner la prime, parce que, pour exporter de l'or, il faudrait se le procurer, non plus aux banques et au pair, comme avec un système de papier convertible, mais sur le marché, à un prix élevé de tout le montant de la prime. En pareil cas, au lieu de dire que le change est contraire, on s'exprimerait plus correctement en disant que le pair est changé^ puisqu'il faut une quantité plus grande de monnaie anglaise pour faire l'équivalent d'une môme quantité de monnaie étrangère. On continue cependant à coter les changes au pair de la monnaie métallique. Alors le change tel qu'il est coté se compose de deux éléments ou facteurs : le change réel qui suit les mouvements de la balance du commerce et le change nominal qui varie selon les dépréciations de la monnaie, mais qui, dès que la monnaie est dépréciée, doit ôtre toujours contraire. Comme le montant de la dépréciation se mesure exactement par la différence qui existe entre le prix des espèces et celui des billets, nous avons un moyen d'évaluer sur la cote du change le chiffre qui doit ôtre déduit,
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parce qu'il n'exprime qu'an change nominal : la cote, ainsi corrigée, donnera le change vrai.
L'extension du crédit produit sur le commerce extérieur et sur les changes les mêmes effets que des émissions nouvelles de billets de banque conyrertibles. Nous avons démontré amplement dans un précédent chapitre que cette extension avait sur les prix le môme effet qu'une augmentation de la monnaie circulante. Chaque fois que les circonstances encouragent la spéculation au point d'occasionner une augmentation considérable des achats àierme, les prix courants s'élèvent exactement comme si ceux qui ont acheté à crédit avaient ach|té au comptant. Par conséquent, les effets sont les mômes. L'élévation des prix stimule l'importation et décourage l'exportation, mais, en réalité, lorsqu'il y a spéculation, Texportation augmente avant que les prix s^élèvent d'autant que c'est l^plussouyent sur quelqu'un des principaux articlesd 'importation que les exc^s dti coftimerce se manifestent tout d'abord. Aussi le plus souvent il y a dans ces temps excès des importations sur les exportations, et lorsque l'époque du paiement arrive, le change devient contraire et les exportations d'or arrivent. Cette sortie de l'or agit sur les prix d'après les circonstances dont nous allons parler avec plus de développement ; mais il est évident qu'elle tend toujours à produire une baisse. La baisse une fois commencée se chjmge le plus souvent en déroule complète, et le dévelopf^emenit extraordinaire du crédit est suivi d'une contraction égalenient extraordinaire. Il en résulte que lorsque le crédit a pris une extension imprudente et que la spéculiation s'est développée avec excès, lé^changement qui survient dans les changes et les demandes extraordinaires d'espèces qui sont faites aux banques deviennent la cause immédiate de la catastrophe. Mais ces phénomènes fort remarquables ne sont pas la cause première de cette destruction du crédit que l'on appelle crise commerciale : la crise aurait lieu comme nous l'avons établi, et elle serait aussi profonde dans un pays, s'il en existait, qui n'aurait aucune espèce de commerce extérieur.
lî
DU TAUX ÛE L'INTÉRÊT
§ 1. — Lo taux de l'intérêt dépend de l'offre et de tt demande sur les p(%t8. '
Voici, je crois, le moment lé plus convenable pour étudier les causes qui règlent le taux de l'intérêt. L'intérêt des capitaux prôtéf, étant un détail de«réchange, rentra naturellement dans cette division de l'ouvrage : et les deux sujets dès grôts et de la circulation, quoique distincts l'un de l'autre, se mêlent tellement dans les phénomènes de ce qu'on appelle le marché de l'argent, qu'il est impossible de comprendre l'un sans l'autre et que dans beaucoup d'esprits les deux choses se confondent d'une manière inextricable.
Nous avons défini dans le livre précédent (1) les rapports qui existent entre le profit et l'intérêt. Nous avons rQ,connu que le profit brut des capitaux pouvait se diviser en trois portions qlii rémunèrent l'une le risque, l'autre la peine et la troisième le capital, et qu'on pouvait appeler prix d'assurance, salaire oe surveillance et intérêt. Après le prélèvement des risques, c'est-à-dfc'e après qu'on a couvert les chances moyennes de pertes auxquelles les capitaux sont exposés, soit par les conditions générales de la société, sc4t par les dangers d'un emploi déterminé, il reste uTi excédant dont une portion paie le propriétaire des capitaux de s'être abstenu de les consommer et dont l'autre paie celui qui les a employés de son travail et de son temps. On peut voir dans quelles proportions la répartition s'opère, en voyant combien, lorsque les deux fonctions sont distinctes, le capitaliste retire de l'entrepreneur pour prix de l'usage de son capital. C'est là évidemment une question d'oJBTre et de demande. Et l'olfre et la demande suivent en ce cas la même
(1) Voy. livre II, chap. xv, § l .
UVBE III, CHAP. XXIII
9oi que dans tq;|is les autres. Le jtaux de Tintérôt s'établit de manière à' égaliser la demande et Toffre des capitaux à prêter. H se réglera de telle façon qu*il y aura exactement autant d'emprunts que de prêts à ce taux. Si les capitaux sont plus offerts ique demandés, l'intérêt baissera ^ s'ils sont plus demandés qu'offerts, Tintérôt haussera, et, soit qu'il hausse ou qu'il baisse, il se fixera au taux auquel l'égalité de l'offre^et de la demande sera rétablie.
L'offre et la demande du crédit varient plus constamment que -celles de tout autre article. Les fluctuations de l'offre et de la demande des autres marchandises dépendent d'un petit nombre d'influences, tandis que le désir d'emprunter et la volonté de prêter sont plus ou.moins influencés par toutes les circonstances qui affectent l'avenir de l'industrie et du commerce, soit di'une manière générale, soit dans une branche particulière. Aussi le taux de l'intérêt sur bonnes valeurs, le seul dont nous ayons à nous occuper ici (parce que l'intérêt des prêts dans lesquels le risque a une large place peut s'élever à n'importe quel taux), n'est pas. le même deux jours de suite dans les grands centres des affaires d'argent, comme •on peut le voir par les variations perpétuelles des fonds publics et des autres titres négociables. Cependant ici, comme dans toutes les autres espèces de valeurs, il doit exister un taux que l'on peut appeler naturel dans la langue d'Adam Smith et de Ricardo, un taux autour duquel oscillent les prix courants et duquel ils tendent 'toujou,rs à se rapprocher. Ce taux dépend en partie de la somme •des capitaux accumulés dans les mains d«s personnes qui ne peuvent pas surveiller elles-mêmes l'emploi de leurs économies, et en partie du goût particulier qui existe dans le pays, soit pour les entreprises industrielles, soit pour le loisir, le bien-^tre et l'in- •dépendance du rentier.
§ 2. — Circonstances qui règlent l'offre et la demande normales de crédit.
î^égligeons les fluctuations accidentelles et supiposons un état de «commerce paisible, sans prospérité ni gêne notable dans aucune branche. Dans un tel état, les fabricants et les marchands qui gagneront le plus auront tous leurs capitaux employés, et plusieurs d'entre eux pourraient faire bien plus d'affaires s'ils avaient pluç >de capitaux. Ce sont les emprunteurs naturels : le montant des
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prêts qu'ils désirent contracter et qu'ils peuvent garantir constitue la deoiande de crédit pour les emplois productifs. Il faut y ajouter les demandes du gouvernement et celles des propriétaires ou autres consommateurs qui, sans produire, peuvent offrir des garanties. Ceci constitue la soûime du crédit qui est habituellement demandé.
On n'a pas de p^ine à concevoir quïl existe entre les mains de personnes peu portées ou peu propres aux affaires une somme de capitaux égale ou supérieure à cette demande. En ce cas la concurrence produirait sur les préteurs ses effets ordinaires, et le taux de rintérôt serait bas. Il descendrait jusqu'au point où les emprunteurs seraient tentés de prendre une somme de capitaux supérieure à celle dont ils pouvaient raisonnablement avoir l'emploi ou jusqu'à ce qu'une partie des capitalistes, dégoûtée de prêter, cessât d'économiser ou cherchât à augmenter son revenu en s'engageant dans les affaires pour son compte, en s'exposant aux risques, sinon aux travaux des emplois industriels.
D'un autre côté il peut arriver que les capitaux possédés par des personnes qui veulent prêter à intérêt ou qui sont empêchée» par la nature de leurs occupations d'en surveiller l'emploi ne suffisent pas aux demandes ordinaires. Ces capitaux peuvent être absorbés par la dette publique et hypothécaire au point que le reste ne suffise pas aux besoins du commerce. En ce cas, le taux de l'intérêt s'élèvera de manière à rétablir l'équilibre. Lorsqu'il n'y a plus qu'une différence médiocre entre l'intérêt et le profit,, maint emprunteur peut ne pas se soucier d'augmenter sa responsabilité et d'engager son crédit pour un bénéfice médiocre : tel qui se serait engagé dans les affaires préfère ne rien faire, et, au lieu d'emprunter, devient prêteur : d'autres, séduits par l'élévation du. taux de l'intérêt et par la facilité des placements, se retireront plus tôt des affaires et avec une fortune moindre que si les choses eussent été autrement. Enfin, en Angleterre et dans les autres pays commerçants, une grande partie des crédits est accordée d'une autre façon : au lieu que les capitaux soient fournis par des personnes hors des affaires, prêter devient une affairé : une partie des capitaux employés dans le commerce est fournie par des prêteurs d'argent de profession. Il est vrai que ces préteurs d'argent doivent retirer quelque chose de plus que l'intérêt simple, de manière à réaliser un profit moyen, après indemnité pour les
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risques auxquels ils sont exposés et remboursement de leurs frais. Mais il ne peut jamais convenir à celui qui emprunte pour faire des affaires de payer un profit ordinaire sur un capital qu'il n'emprunte qu'en vue d'un profit, et les prêts d'argent pour les besoins ordinaires du commerce ne peuvent être l'objet d'une profession que pour des personnes qui prêtent, outre leurs capiteiux propres, leur crédit, c'est-à-dire les capitaux d'autruî. Tels sont les banquiers et les gens qui, comme les bill^brokersy sont de vrais banquiers, puisqu'ils reçoivent des fonds en dépôt. Une banque qui prêle ses billets prête un capital enoprunlé au public et dont elle ne paie point l'intérêt. Une banque de dépôt prête les capitaux que le public lui a prêtés par petites sommes, quelquefois sans intérêt, comme chez les banquiers de Londres, et si, comme les banques d'Ecosse, les banques par actions et la plupart des banques provinciales, elle paie intérêt, cet intérêt est moins élevé que celui qu'elle prend ; parcQ^que les déposants qui, autrement, ne retireraient de petites sommes^qu'un intérêt qui ne vaudrait pas les soucis du placement/ sont heureux de recevoir même un intérêt médiocre. Au moyen de cette ressource subsidiaire, les banquiers peuvent, en prêtant, retirer un profit moyen de leurs capitaux pro-
Ses. Autrement la profession de prêteur ne pourrait être exercée gulièrement qu'à des conditions auxquelles personne ne voudrait emprunter à m oins qu'il n'espérât dés profits extraordinaires ou ne fût dans un pressant besoin^ comme des consommateurs oisifs qui ont dépensé plus qu'ils n'ont, ou des négociants qui craignent de tomber en faillite. Les capitaux disponibles déposés aux banques ou représentés par les billets de banque et les fonds appartenant à des personnes qui par nécessité ou par goût vivent de l'intérêt de ces fonds, constituent l'ensemble des moyens de prêter qui existent dans un pays, et le rapport qui existe entre cette somme et les demandes ordinaires des fabricants et des marchands, du gouvernement et des consommateurs improductifs, détermine le taux régulier ou moyen de l'intérêt, qui est toujours tel que la somme offerte et la somme demandée se trouvent constamment égales (1). Mais si la masse de ces capitaux prêtés a
(1) Je ne comprends pas dans les capitaux à prêter d'un pays ceux, fort consi* dérables parfois, qui sont employés à de« epécolaUons sur les foads publics et autres titres. Il est vrai que tous ceux qui aciiètent des Utres augmentent pour un temps la somme des' fonds à prêter et diminuent eu proportion le taux de iMntérét.
un effet sur le taux permanent de Tintérôl, les fluctuations dépendent principalement de la portion de ces capitaux qui est entre les mains des banquiers ; parce que c'est cette portion presque seule qui, prêtée pour peu de temps, est toujours à chercher un» placement sur le marché. Les capitaux de ceux qui vivent de leurs revenus* chercheût et trouvent habituellement un placement fixe, tels que les fonds publics, les prêts hypothécaires, lès obligations des grandes compagnies, et ne sortent de ces placements que sous l'influence de tentations ou de besoins exceptionnels.
§ 3. ~ Causes qnl déterminent ces fiuctaatlons.
Les variations du cours de l'intérêt ont pour cause les variations de l'orfre ou delà demande. L'offre est sujette à varier, mais moins que la demande. La disposition à prêter est bien plus grande qu'à l'ordinaire au commencement ji'une période de spéculation et bien moindre dans la révulsion qui vient habituellement à la suite. Dans les périodes de spéculation, les prêtem*s d'argent comme les autres cherchent à augmenter leurs affaires par l'extension de leur crédit : ils prêtent plus qu'à l'ordinaire, commeles autres marchands vendent et achètent plus qu'à l'ordinaire,, avec un capital qui ne leur appartient pas en propre. 11 en résulte que, dans ces temps, le taux de l'intérêt est peu élevé, ce qui tient aussi à d'autres causes dont nous allons nous occuper. An moment de la crise, au contraire, l'intérêt s'élève toujours sans mesure^ parce que, en môme temps qu'un grand nombre de personnel éprouvent le besoin d'emprunter, on est généralement peu disposé à prêter. Cette répugnance à prêter, lorsqu'elle est générale, prend le nom de panique. Elle se produit avec ce caractère lorsqu'une suite de faillites imprévues a répandu dans le commerce et même hors du commerce un sentiment général de défiance dans
Mais comme ies personnes dont je parle n'achètent que pour revendre à un nux plus élevé, elles se trouvent tantôt dans la catégorie des emprunteurs et tantôt dans eelle des préteurs; leurs opérations tendent à abaisser un jour le taux de l'intérêt autant qu'elles tendent à relever un autre jour. La fonction de ces spéculateurs, comme celle de tous les autres, consiste à égaliser le prix de la marchandige et non à l'élever ou à l'abaisser. Lorsqu'ils opèrent avec prudence,, ils modèrent les oscillations de prixj lorsqu'ils opèrent autrement, ils les aggra^ vent souvent.
LIVRE HI, CHAP. XXIII
la solvabilité d'autrui : alors chacun est disposé à refuser de nouveaux crédits> autrement qu'à des coiiditioos très-onéreuses, et môme à retiper^.s'il le peut, les crédits qu'il a faits précédemment. On retire les fonds déposés aux banques ; on échange les billets à vue contre des espèces; les banquiers élèvent le taux de leurs escomptes et réduisent leurs avances habituelles; les négociants refusent de consentir au renouvellement des effets de commerce. Dans ces périodes^Ies efforts faits par le législateur pour limiter le taux de Tintérêt ont eu les conséquences les plus désastreuses. Les^ personnes qui ne pouvaient obtenir de crédit à 5 p. iOO étaient obligées de payer, non 6 ou 7 p. iOO#mais 10 et 15 p. iOO, afin d'inderiâniser le prêteur des risques auxquels il s'exposait en violant la loi, ou de vendre des litres au comptant en subissant une parle pins grande encore.xCies ineouvénients ont été moins sensibles depuis qu'un acte du parlement a exempté le papier de commerce des dispositions l^ales contre l'usure.
Si l'on excepte les périodes de crise, la somme des capitaux disponibles n'éprouve guère d'autre variatioq que celle qui ré-^ suite du progrès des accumulations qui, dans les grands pays^ commerciaux, est assez rapid^pourcauser des accès périodiques de spéêulation. En effet, lorsque quelques années se sont écoulées sans crise et qu'il ne s%st ouvert dans l'intervalle aucun déversoir de placements, il s'est accumulé une telle somme de capitaux à la recherche d'un placement que le taux de tintérôt, soit qu'on l'évalue d'après le prix des titres om d'après le cours de l'escompte^ s'est abaissé, et cette réduction du taux de l'intérêt a toujours pour résultat de, porter les capitalistes à courir des risques afin d'obtenir un revenu plus élevé.
En métière de prêts, te demande est plus variable que l'offre, et ses révolutions embrassent une plus longue suite d'années. En temps de guerre, par exemple, la demande augmente dans des proportions énormes sur le marché des prêts. Le gouvernement alors contracte de nouveaux emprunts, et comme ceux-ci se succèdent rapidement tant que dure la guerre, le taux de l'intérêt est plus élevé en temps de guerre qu'en temps de paix, indépendamment de celui des profits, et l'industrie productive voit ainsi réduire ses ressources ordinaires. Pendant une partie de la dernière guerre, le gouvernement ne pouvait pas emprunter à moins de 6 p. 100 et, par suite, les autres emprunteurs étaient obligés
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de payer llntérôt au même taux au moins. Et l'influence de ces emprunts ne cesse pas aussitôt que le gouvernement cesse d'en contracter de nouteaux; car ceux qui sont déjà conlractés absorbent chaque jour une somme plus considérable des capitaux disponibles du pays qui^ si la.dette nationale était remboursée, viendraient s'ajouter à la masse des capitaux qui cherchent un placement et qui, indépendamment de toute perturbation tem* poraire, ne pourraient manquer d'abaisser d'une manière permanente le taux de Tintérêt.
Tout genre de placement nouveau attrayant et durable produit le même effet sur le taux, ie l'intérêt que les emprunts que contracte le gouvernement pour les dépenses de la guerre. L/absorption des capitaux pour la construction des chemins de fer est le seul exemple qui, dans l'histoire modlBirne, puisse être compitfé par son importance aux emprunts nécessités par la guerre. Le capital a été fourni principalement, par des fonds déposés aux banques ou par des épargnes qui y auraient été déposées et qui étaient destinées à acheter du papier de personnes qui auraient employé ces fonds à faire des escomptes ou à prêter à intérêt sous une autre forme ; en tous cas^ ces capitaux ont été pris sur la masse des disponibles. En réalité, il est clair qu'à moins de sup^poser que l'épargne eût eu précisément pbur.but la construction des chemins de fer, les capitaux employés à cette construction ont dû être pris soit sur le' capital de personnes déjà engagées dans les affaires ou sur des fonds qui auraient été prêtés à des personnes engagées dans les affaires. Dans le premier cas,' ce placement, en réduisant leurs ressdurcesjklesjobligeà emprunte^ davantage; dans le second^ il diminue la somme des fonds destinés à être prêtés, et, dans l'un et l'autre cas, il a pourrésuUat une élévationMu taux de l'intérêt.
$ 4. — Le taux de Tintérét, goavent confonda avec la valeur de la monnaie, n*a aucun rapport avec elle.
Les considérations qui précèdent montreraient, si ce n'était déjà évident, combien c'est une erreur de croire que le taux de l'intérêt ait quelque rapport nécessaire avec la quantité et la valeur de la monnaie en circulation. Une augmentation de la somme du numéraire n'a par elle-même aucun effet sur le taux de l'intérêt. Un papier-monnaie émis par le gouvernement pour
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J'acquit de ses dépenses courantes^ quelque excessives que soient les émissions, n'affecte en* aucune façon le taux* de Tintérét. Ces émissions diminuent la puissance de la monnaie sur les marchandises, mais non la puissance de la monnaie sur la monnaie. Si iOO /. suffisent à acheter une rente perpétuelle de A L par an, la dépréciation qui réduit de moitié la valeur des 100 /. produit exactement le même effet sur les i /. et ne peut, par conséquent, altérer le rapport qui existe entre Tune et l'autre somme. Il en serait autrement si Ton savait et si Ton comptait que la dépréciation ne serait que temporaire, parce qu'alors on prêterait plus volontiers la monnaie dépréciée dans l'espoir d'être remboursé 6n monnaie qui aurait toute sa valeur*
n est très-vrai qu'en Angleterre et dans plusiemrs autres pays commerçants,, une augmentation de la somme du numéraire semble toujours avoir pour eifet un abaissement du taox de l'intérêt, parce qu'elle est presque toujours accompagnée de quelque ^^hose qui tend à cet abaissement. Le numéraire dont on se sert habituel* lement étant fourni par les banquiers est émis par des prêts, à l'ttxception de celui qui esl employé à acheter de l'or et de l'argent. Ainsi la même opération qui augmente la somme du numéraire augmente celle des pr^ts ^u des capitaux qui cherchent un placement, et au fond la somme du n|iméraire n'est augmentée qtie pour augmenter celle des prêts ; aussi, bien uiue ces émissions n'aient, comme imméraire, aucune influence sur le taux de Tintérets, elles en ont une comme capitaux disponibles. L'expansion ou la contraction d'une circulation de papier est toujours accompagnée d'une expansion ou d'une contraction du crédit, lorsque «ette circulation se compose de billeis de banque, et il est difficile de distinguer les effets qu'elIe*proiluit à un titre de ceux qu'elle produit à l'aulpre titre. Un^locutiçn vicieuse, celle par laquelle on désigne le tgiux de l'intérêt par ces mots : a valeur de l'argent» qui expriment exactementla puissance d'acquisition de l'intermédiaire des échanges, augmente encore la confusion. Ainsi non-seulement on attribue aux billets de banque, comme espèces, des effets qu'ils ne produisent que comme capitaux, mais l'attention est détournée des effets de même genre et beaucoup plus grands qu'exercent sur ie marché du crédit des causes qui n'ont rien de commun avec la circulation monétaire.
Par exemple, lorsqu'on étudie les effets des opérations des
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banques sur les excès de la spéculation, on attribue ordinairement uôe énornae influence à leurs éraksions de bilîets, et jusqu*à ces derniers temps on s'est à peine occupé de Tadministration de leurs dépôts^ quoiqu'il soit bien certain que les abus de crédit qu'elles commettent ont lieu plus souvent pas l'administration des dépôts que par l'excès des émissions. « Il n'est pas douteux, dit M. Tooke (1), que les banques particulières ou par actions ne puissent, si elles sont imprudemment administrées, faciliter des extensions de crédit excessives, soit pour des spéculations sur des marchandises ou pour des opérations téméraires de commerce exlérieur, soit pour des entreprises de mines et de constructions, et cela leur est arrivé bien souvent, de manière à causer leur ruine sans bénéfices pour les personnes à la disposition desquelles ellesavaient mis leurs ressources. » Mais^ <c si l'on suppose que toutes les sommes déposées chez un banquier soient en espèces, ce banquier*n'est-il pas, tout autant que celui qui émet des billets, exposé à se laisser aller aux sollicitatiofts de ses clients qu'il croit ne devoir pas refuser ou à se laisser tenter par l'offre d'un intérêt élevé? N'est-il pas exposé à prendre sur ses dépôts, de manièi^e' à se trouver dans certaines circonstances qu'il devrait prévoir,, hôisd'étatde remplir ses engagements ^vew cedx qui ont déposédes fonds chez lui? En quoi la situation du banquier, avec unecirculation monétaire entièrement métallique, différerait-elle decelle d'un banquier de Londres? Oelui-ci ne crée point de monnaie, il ne peut pas joindre l'avantage d'émettre du papier à ses autres ressources, et pourtant on a de tristes expériences de baaquiers de Londres qui oift accordé d% crédit jusqu'à l'excès.^
Dans leè discussions qui ont eu lieu pendant de longues année» sur les opérations de la Banqiîe dlAngleterre et sur les effets que ses opérations avaient sur Tétat^du crédit, on a, dupant près d'un demi-siècle, accusé la Banque d'avoir causé ou aggra^ toutes les crises commerciales, et on a toujour&critiqué son influence d'après^ ses émissions de billets : on a supposé constamment ^jue si elle était hors d'état d'abuser sous ce rapport, elle serait absolument hors d'état d'abuser d'aucune façon. C'e^ une erreur qui, nous l'espérons, ne sera plus commise, après l'expérience de 4847. A celte époque la Banque avait les mains liées comme banque de
(î) Recherches sur le principe de la cirailation monétaire, chap. xiv.
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circulation; mais par ses opérations comme banque de dépôts elle exerçait ou semblait exercer une aussi grande influence sur le taux de l'intérêt et sur l'état du crédit qu'à aucune époque antérieure; on l'accusa violemment d'abuser de cette influence, et il survint une crise comme il y en avait eu bien peu et aussi violente qu'aucune des crises antérieures.
§ 5. « Le taux de Tintérét règle le prix de la terre et des titres.
Avant de passera un autre sujet, je dois faire observer que le taux de l'intérêt détermine la valeur et le prix de toutes les choses qui sont recherchées et achetées^ non pour elles-mêmes, mais en vue du revenu qu'elles peuvent produire. Les fonds publics, les actions des compagnies et les titres de toute sorte se vendent d'autant plus cher que le taux de l'intérêt est moins élevé. Ces titres se vendent à un prix qui donne h l'acquéreur l'intérêt courant augmenté d'une prime pour couvrir les risques ou compenser quelque défaut de convenance dans le placement : les billets de l'échiquier, par exemple, se vendent ordinairement plus cher que les consolidés, proportionnellement à l'intérêt qu'ils produisent ; parce que, bien que la garantie soit la même, les billets de Téchiquiep étant acquittés au pair, si le porteur ne veut renouveler, il ne court, à moins qu'il ne soit obligé de vendre dans un moment de crise, le risque de perdre par la vente rien au delà de la prime qu'il peut avoir payée.
Le prix de la terre, des mines et autres sources de revenu*se règk de même sufIc prix de l'intérêt. La terre se vend ordinairement plus cher, relativement au revenu qu'elle produit, que les fonds publics , non-seulement parce qu'on la considère , même en Angleterre , comnfe un placement plus sûr , maïs parce qu'on associe à sa possession des idées de puissance et de dignité. Comme cette différence est constante ou à peu près, la terre suit dans ses variations de prix, toutes choses restant en état, les variations permanentes (non les variations quotidiennes) du taux de l'intérêt. Lorsque ce taux est bas, la terre est chère, lorsque ce taux s'élève, le prix de la terre baisse. On a vu dans la dernière guerre une remarquable exception à cette règle, car le prix de la terre et le taux de l'intérêt étaient en même temps fort élevés. Mais il y avait à cela une cause spéciale. Le
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prix élevé des blés qui s'était soutenu pendant une longue suite d'années avait élevé la rente de la terre plus que l'intérêt ne s'était élevé et que le prix des revenus fixes ne s'était abaissé. Sans cet accident que Ton doit attribuer à l'influence des saisons, la terre aurait baissé dans la môme proportion que les fonds publics, et c'est ce qui arriverait probablement en cas de guerre, au grand désappointement de ces propriétaires et fermiers qui, prenant pour règle des circonstances accidentelles de. cette remarquable époque, se sont persuadé que la guerre était favorable et la paix défavorable à ce qu'ils appellent les intérêts de l'agriculture.
DU RÈGLEMENT D'UNE MONNAIE DE PAPIER CONVERTIBLE
§ 1. — Deux théories opposées sar les émissions de billets de banque.
Le fréquent retour, pendant le dernier demi-siècle, de ces tristes phénomènes appelés crises commerciales, a porté Tattention des économistes et des hommes d'État sur les moyens d'en éviter ou du moins d'en atténuer les maux. L'habitude qui s'était établie, pendant la suspension des paiements de la Banque, d'attribuer aux émissions de billets la hausse et la baisse des prix, a été cause qu'en général on a cherché les moyens de modérer les crises dans des systèmes régulateurs des émissions de billets. Des plans de ce genre, ayant obtenu l'approbation d'hommes dont les noms faisaient autorité, ont pris place dans l'opinion, de telle manière qu'ils ont été convertis en lois lors du dernier renouvelleihentde la charte de la Banque d'Angleterre. Et ces règlements sont encore en vigueur, bien qu'ils aient perdu une grande partie de leur popularité* et que leur prestige ait été dissipé par une suspension temporaire consentie sous la responsabilité du pouvoir exécutif, trois ans enviroh après la loi qui les avait établis. Il convient d'élùdier la' valeur de ce plan destiné à régler les émissions d'une Banque tenue de rembourser les billets. Avant de parler de;5 dispositions de l'acte proposé par sir Robert Peel en 1844, je vais examiner brièvement la nature et les bases de la théorie sur laquelle il est établi.
Il y a bien des gens qui croient que toutes les banques de circulation, et la Banque d'Angleterre en particulier, ont la faculté de répandre à volonté des billets et d'élever arbitrairement les prix par ce moyen ; que leur pouvoir n'a de limites que la modération avec laquelle elles l'exercent; que lorsqu'elles portent leurs émissions au delà du chiffre ordinaire, l'élévation du prix
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qui en résulte engendre un esprit de spéculation sur les roarchandises, qui éfôve encore les prix et produit à la fin une révulsion équivalant à une crise commerciale ; enfin que toutes les crises survenues en ce pays, de mémoire d'homme, ont été causées ou aggravées par les émissions de billets de banque. Les économistes éminents qui ont donné à la théorie de la circulation {currency theory) une forme plus modérée et Tautorilé de leurs noms ne sont pas allés jusque-là. Mais je n'ai pas exagéré la folie des idées courantes sur ce sujet, exemple remarquable des erreurs théoriques auxquelles peuvent se laisser aller, non-seulement les personnes de cabinet dont on nie avec tant de mépris la compétence dans les questions de ce genre, mais les gens du monde et les hommes <1 -affaires qui se piijuent de connaissances pratiques et qui ont eu du moins toutes lesfacilitéspossibles d'enacqUérir. Non-'seulemént celto idée fixe, que la circulation était la cause principale des fluctuations du prix, leur a fermé les yeux sur une multitude de faits qui, exerçant une influence sur l'opinion que Ton avait de l'offre probable" de telle ou telle marchandise, sqnt la véritable causée de presque toutes les spéculations et de pre$que toutes les fluctuations de prix; mais pour mettre les dates des différences dans les omissions 'de billets d'aiîcord avec leur théorie, ils ont commis dès erreurs (ie fait et de chronologie qui seraient presque incroyables, si unbomiine d'une grand^,autortté pratique n'avait pris la peine de les réfuter par un excellent travail historique. Je fais allusion, comme le comprennent tous cetux auxquels cette matière est familière, à V Histoire des Prix^ de M. Tooke. Le résultat des recherches de M. Tooke a été résumé dans les termes suivants, dans sa déposition devant la commission de la chambre des communes, lors de l'enquête de 1832 sur la charte de la Banque, et les faits à i'appai de cette opinion sont consignés dans son livre : « En fait et historiquement, dans les limites de mes recherches, dans tous les cas de hausse ou de baisse des prix, la hausse ou la baisse a précédé l'accroissement ou la diminution dés émissions de billets et n'a pu être causée, par conséquent, par cet accroissement ou celte diminution. »
L'extravagance des théories sur la circulation qui attribuaient presque toutes les hausses ou baisses de prix aune augmentation ou à une réduction des émissions de billets, a donné naissance par réaction à une théorie contraire dont les représentants les
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plus éminents dans la discussion scientifique sont MM. Tpoke et Fullarton. D'après cette théorie, les billets de banque, tant qii?ils sont convertibles, n'exercent aucune influence sur le mouvement des pri^, et les banques ne peuvent étendre leun circulation que paf suite et en proportion des affaires qu'elles font. Cette dernière affirmation est appuyée du témoignage unanime des banquiers de province interrogés par 'les commissions qui ont eu successivement à s'occuper de cette ^aatièr^. Jls soutiennent tous que, selon les expressions de M. Fullarton (i), « la somme de leurs émissions est exclasivement réglée par les affaires de commerce et les dépenses qui se font dans leurs localités respectives, qu'elle varie avec la production et les prif , et qu'ils ne peuvent ni porter leurs émissions au delà du chiffre fixé parées affaires et ces dépenses, sans voir leurs billets rentrer aussitôt^ ni les diminuer sans voir aussitôt^ le vide qu'ils laissent remfji de quelque autre manière. » Surlces données, M. Tooke et M^ Fullarton soutiennent que ies émissfons de billets, ne pouvant augmenter qu'à la suite d'une augmeptation de la demande, ne peuvent faire hausser les prix, ni encourager la spéculation, ni causer un^ crise comn^prciale ; que les tentatives qu'on ferait pour se préserver de ces malheurs par un^règlement artificiel des émissions de billets n'auraieift pas l'effet voulu et pourraient avoir d'autres effets très-fâcheux.
§ 2. — • Ctamei) ctes deuK théories.
Toute la partie de cette doctrine qui repose sur des témoignages et non sur des inductions, me semble incontestable. Je crois complètement les affirmations des banquiers de province résumées clairement et complètement dans le passage de M. Fullarton que je viens de citer. Je suis persuada qu'ils ne peuvent augmenter la somme de leurs émissions que dans les circonstances indiquées par eux. Je crois également que la théorie élevée sur cçs faits par M. Fullarton exprime en grande partie la vérité, et se rapproche beaucoup plus que toute autre théorie de la circulation de la vérité tout entière.
Les marchés peuvent se trouver en deux états : le premier qu'on
(1) Règlement des circulations ^ p. 85.
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peut appeler état de repoa, le second qui est l'état d'espérance ou de spéculation. Le premier est celui dans lequel il n'existe aucune cause de nature à faire désirer à un grand nombre de marchands d'étendre leurs opérations. Les fabricants produisent et les marchands achètent ce que fabricants et marchands ont rhabitude de fabriquer et d'acheter, sans espérer des débouchés plus considérables qu'à i'prdinaire. Chacun fait ses affaires comme à Kordioaire, s%ps les augmenter ou ne les augmente qu'en proportion de l'accroissement de son capital et de ses relations, ou par l'effet d'une demande ^lus grande de l'article qu'il tient, par suite d'une augmentation de la richesse du pays. GomoKe en cet état le» fabricants et les marchands ne se proposent pas d'étendre leurs opérations au delà des limites ordinaires, ils ne demandent pas de crédits extraordinaires aux banquiers et autres préteurs d'argent; et comme l^s banquiers ne peuvent augmenter leurs émissions de bilfels^ qu'en augme^^tant les crédits qu'ils accordent, ils ne peuvent, en ces circotfstances, augmenter leurs émissions que si les espèces, rentrent dans leurs caisses de préférence aux billets. Si, aune époque donnée de l'année, certaines classes de personnes ont à faire des paiements plus considérabfes qu'à l'ordinaire, ou. si un particulier, sous l'influence de quelque besoin spécial, demande un cVédit plus grand que d'habitude, il peut .bien obtenir plus de billets, mais ces billets ne restent pas plus en circulation que .ceux qu'émet tous les trois mois la banque d'Angleterre pour payer les arrérages de la dette publique. La personne à laquelle les billets ainsi empruntés sont donnés en paiement n'a elle-même ni paiements ni besoins extrtiordinaires, et ou elle les garde sans s'en servir, ou elle les met en dépôt, ou s'en sert pour rembourser son banquier d'avances antérieures : en aucun cas elle ne les emploie à acheter des marchandises, puisque nous supposons qu'il n'existe aucune circonstance de nature à lui faire augmenter ses opérations. En ce cas donc, il ne dépend pas des banquiers d'augmenter à volonté la somme de la circulation : tous les billets qu'ils émettent en pins reviennent à leur caisse ou restent sans rien faire dans les mains des porteurs, et les prix ne s'élèvent point.
Mais souvent l'état des marchés diffère complètement de celui que nous venons de décrire, et il n'est pas évident que la théorie de MM. Tooke et Fullarton puisse aussi bien s'appliquer à cet
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autre état de choses ; c'est lorsqu'on croit généralement, à tort ou à raison, que quelque article sur lequel roulent de grandes opérations commerciales ne se trouvera pas en quantité assez grande pour suffire à la consommation ordinaire. Alors tous ceux qui font des affaires dans cette branche de commerce désirent étendre leurs opérations. Les fabricants ou importateurs désirent fabriquer ou importer une quantité plus grande, des spéculateurs désirent augmenter leurs approvisionnements afin de profiter de la hausse prévue, et les détenteurs de la marchandise désirent obtenir des avances plus considérables pour n'être pas obligés de vendre. Toutes ces classes de commerçants sont disposées à user de leur crédit plus qu'à l'ordinaire, et il est incontestable que les banquiers cèdent souvent à tort à ce désir. Des efiets du môme genre peuvent être produits par tout ce qui, excitant des espérances de profits extraordinaires, imprinie auxaifaires une allure plus vive : ainsi, une demande soudaine et considérable de marchandises de la part des étrangers, ou l'attente de cette demande, comme on l'a vu lorsque les relations commerciales s'établirent entre l'Angleterre et l'Amérique espagnole, ou comme il est arrivé souvent dans nos relations de commerce avec les États-Unis. Dans ces occasions, le prix des articles d'exportation s'élève et fait naître des spéculations quelquefois raisonnables, mais souvent, tant qu'un grand nombre d'hommes d'affaires préféreront les chances hasardées aux opérations sûres, sans raison ni mesure. Dans ces cas, les commerçants, ou la plupart d'entre eux, désirent u^er plus qu'à l'ordinaire de leur crédit afin de pouvoir acheter davantage. Tel est l'état des afiFaires qui, poussé à l'extrême, produit ces révulsions appelées crises commerciales; et chacun sait que dans ces périodes de spéculation, il est bien rare qu'il n'y ait pas un accroissement des émissions de billets de banque.
A cela MM. Tooke et Fuliarton répondent que l'accroissement de circulation suit toujours la hausse du prix au lieu de la précéder et n'en est pas la cause, mais Teffet. En premier lieu, disentils, les achats de spéculation qui produisent la hausse ne sont pas payés avec des billets de banque, mais avec des mandats et plus fréquemment encore par de simples virements; ensuite, Idrs môme que ces achats seraient payés avec des billets de banque émis expressément pour cet usage, une fois qu'ils auraient servi à cela, ils rentreraient aux banques sous forme de dépôts, s'ils n. 1 3
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n'étaient pas employés aux affaires courantes. J'en conviens et je regarde comme démontré par la science et par l'histoire que pendant les périodes où la spéculation est ascendante et tant qu'elle est restreinte aux opérations de marchand à marchand, il est rare que les émissions de billets augmentent et contribuent de quelque façon que ce soit à élever les prix. Il me semble toutefois que ceci cesse d'être vrai, lorsque la spéculation s'étend jusqu'aux fabricants. Les commande» faites par spéculation, par les négociants aux manufacturiers, portent ceux-ci à étendre leurs opérations et à demander auxbanquiers des avances plus considérables^ et si ces avances sont faites sous la forme de billets de banque, ces billets ne vont pas entre les mains de personnes qui puissent les mettre en dépôt; une partie passe en salaires, se répand dans le commerce de détail obelle tend très-directement à élever encore les prix. Je ne puis m'empécher de croire que les billets de banque aient agi fortement sur les prix de cette manière à une époque où la loi permettait les billets de ^ /. et de i /. En admettant toutefois que la défense d'émettre des billets au-dessus de 5 /. ait rendu insignifiante l'action des autres qui ne peuvent être employés à payer des salaires^ ces billets produisent, vers la fin des périodes de spéculation, un effet qui fournit le principal argument de ceux qui, dans notre temps^ défendent avec mesure la théorie de la circulation. Si l'on demande rarement du crédit au banquier pour faire une spéculation, on lui en demande beaucoup pour soutenir une spéculation qui n'a pas réussi, et la concurrence de ceux qui viennent en pareil cas réclamer une part du fonds général de crédit rend ceux môme qui n'ont pas spéculé plus dépendants des banquiers auxquels ils demandent des avances. Entre la période où la spéculation est ascendante et le moment de la révulsion il y a un intervalle de plusieurs semaines et quelquefois de plusieurs mois pendant lequel on lutte contre ja baisse. Comme les cours tendent à baisser, les spéculateurs ne se soucient pas de vendre à ce moment, et ils cherchent des fonds pour remplir leurs engagements ordinaires. Â ce moment, presque toujours la somme des billets de banque en circulation augmente. Personne ne conteste cette augmentation* Je crois qu'il faut convenir que cet accroissement tend à prolonger les spéculations, à faire durerl es prix de spéculation plus qu'ils n'auraient duré sans cette circonstance et, par conséquent, prolonge et augmente la demande des
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métaux précieux pourrexportatioo, trail caractéristique du lemps qui précède irnmédiateraent Içs crises commerciales. La continuation de l'écoulement des métaux précieux au dehors exposant les banques à ne plus pouvoir remplir leurs engagements de payer leurs billets à présentation, elles sont réduites à restreindre leur crédit pi^ brusquement et plus durement qu'elles ne l'auraient fait, ^i elles n'avaient pas soutenu la spéculation par des avances extraordinaires, au moment où la révulsion était devenue inévitable.
S 3. •— Motiffl de croire que Taete de 1844 a produit ane partie des effets qu'on en aUendait.
C'est pour empêcher ces attermoiements qui aggravent les crises, que l'on a imaginé, pour régler la circulation, un plan dont MM. Loyd, Norman et le colonel Torrens ont été les premiers auteurs, et qui, sauf quelques modifications légères, a pris la forme de loi.
Le plan original, dans toute sa pureté, donnait à une banque seule le privilège d'émettre des billets à vue et au porteur. Le parlement a permis à tous ceux qui avaient auparavant le droit d'émettre des billets de conserver ce privilège, mais il n'a été loisible à personne autre de l'obtenir, pas môme pour remplacer ceux qui auraient cessé d'émettre des billets-monnaie : on a ûxé pour tous, la Banque d'Angleterre exceptée, à un chiffre que l'on a pris k dessein médiocre, un maximum d'émissions. On n'a point fixé de maximum à la somme des émissions de la Banque d'Angleterre, mais seulement à ses émissions sur valeurs ou, en d^autres termes, sur crédits accordés. Ces émissions ne doivent jamais dépasser un certain chiffre, actuellement 14 millions (1). Tous les billets émis en sus doivent être émis contre espèces que la Banque est obligée de prendre à un prix peu différent da^leur valeur monétaire en échange de ses billets. Ainsi, pour toutes les émissîpns qui excèdent 14 millions, la Banque d'Angleterre est un agent tout passif dont les seules fonctions consistent à échanger des billets contre de l'or au prix de 3 /. 17 sch. 9 d, l'once, et de l'or
{i) La Banque peut augmenter ee maximum, mais seulement par des arrange- 'inents avec les banques de province qui cesseraient d'émettre des billets, et qui remplaceraient ies leurs par ceux de la Banque d'Angleterre: en ce cas même, la banque ne peut ajouter à son maximum d'émission que ies deux tiers de la somme •dea biliels qu'émettait la Banque provinciale avec laquelle elle traite.
contre des billets au cours de 3 /. 17 sch. iO 1/2 d,, eu tout temps et à toute personne.
Le but de ce mécanisme est de ne permettre à la circulation des billets de varier que dans les cas et dans la 'mesure où varierait une circulation purement métallique. Les métaux précieux étant, de toutes les marchandises^ celle qui jusqu'à présent a subi' le moins de changements de valeur, comme il convient à une marchandise choisie comme intermédiaire des échanges, il importait de demander aux signes qui les remplacent une conformité complète de valeur avec ces métaux, et c'est dans ce but qu'on a pensé, avec de grandes apparences de raison, qu'il était nécessaire que le signe variât en quantité exactement dans les mômes proportions que les métaux eux-mêmes.
Nous allons voir maintenant jusqu'à quel point les moyens • adoptés atteignent le but. Voyons d'abord si ces mesures ont produit les effets pratiques recherchés par leurs défenseurs les plus modérés, si elles ont coupé court à la spéculation^ si elles ont diminué l'exportation de i'of , et si, par suite, la chute a été plus douce et plus lente. Je crois qu'il est juste de reconnaître que jusqu'à un certain point on a réussi.
Je sais ce qu'on peut objecter, et avec raison, contre cette opinion. On peut bien dire que lorsque les spéculateurs viennent^ afin de remplir leurs engagements, presser les banques de leur donner du crédit, ce n'est pas la limitation des émissions de billets qui empôcherales banques d'accorder ce crédit, si elleslejugentconvenable; qu'elles ont dans la faculté de recevoir des dépôts un moyen d'emprunter dont- elles peuvent user sans prudence; et que si même elles refusaient de prêter, leurs dépôts leur seraient retirés, ce qui équivaudrait à une augmentation dé monnaie en circulation, toutatissi bien que des émissions nouvelles de billets de Ifiinque. Gela est vrai et suffit pour répondre à ceux qui prétendent que les avances consacrées par les banques à soutenir de mauvaises spéculations, ont surtout l'inconvénient d'augmenter la somme de la monnaie en circulation. Leur inconvénient réel est dans l'extension de crédit qu'elles accordent. Si, au lieu de prêter des billets, les banques laissaient épuiser leur fonds de dépôts par les demandes de leur clientèle^ il j aurait pendant quelque temps autant de monnaie, mais moins de prêts. Rien n'empêcherait le taux de l'intérêt de s'élever aux premières difficultés qui
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suivent l'excès de lâ spéculation. Les spéculateurs chargés de marchandises seraient obligés de subir plus tôt par la revente la perte qu'ils finissent par subir nécessairement; la baisse des prix et Tanéantissement du crédit se produirait plus tôt.
Afin d'apprécier jusqu'à quel point on modère la crise en en précipitant le dénoûment, examinons avec plus de détails le phénomène le plus saillant du temps où la crise devient imminente, l'exportation de l'or. Une hausse des prix à la suite d'une extension de crédit causée par la spéculation, lors même que les prix n'y ont pris aucune part, n'en a pas moins pour effet, lorsqu'elle dure quelque temps, d'altérer le cours du change : lorsque le change a subi une telle altération^ il ne peut se rétablir, et l'exportation de l'or ne peut cesser que parla baisse des prix ou par l'élévation du taux de l'intérêt. Une baisse de prix modifie le cours du clfiange en faisant cesser la cause qui l'avait rendu contraire : lorsque la baisse est survenue, il est plus avantageux d'exportei^ des marchandises que del'or, même pour couvrir les dettesanciennes. L'élévation du taux de l'intérêt et la baisse du prix des titres qui en est la suite^ vont plus directement au but, parce qu'elles engagent les étrangers à ne pas retirer l'or qui leur est dû et à le placer dans le pays, du même à y en envoyer pour profiler de l'élévation du taux de l'ûitérêt. Nous avons eu un exemple remarquable, en 1847, de cette manière d'arrêter une exportation d'or. Mais jusqu'à ce qu'il arrive de deux choses l'une, ou que les prix s'abaissent ou que le taux de l'intérêt s'élève, rien ne peut arrêter ni môme modifier l'exportation de Tor. Eh bien, les prix ne peuvent s'abaisser ni l'intérêt s'élever, tant que le crédit accordé à tort est soutenu par les avances des banquiers. On sait fort bien que dès qu'il y a une exportation d'or, lors même que les émissions de billets n'auraient pas été exagérées, c'est sur la Banque que la contraction se fait d'abord sentir, parce qu'on va chercher de Tor contre billets à la Banque d'Angleterre. Mais sous la législation en vigueur avant l'acte de 1844, la Banque d'Angleterre, étant exposée comme les autres aux demandes de crédit qui abondent en ces temps, pouvait émettre et émettait souvent sur-le-champ les billets qu'on était venu échanger contre espèces. C'est certainement une grande erreur de croire que ces réémissions de billets étaient fâcheuses, parcequ'elles empêchaient ladiminution du numéraire. Mais elles étaient certainement aussi fâcheuses qu'on l'a dit. Tant
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qu'elles duraient, l'exportation de l'or ne pouvait cesser, puisqu'elles empêchaient également les prix de baisser et l'intérêt de s*élever. La hausse ayant eu lieu sans augmentation de la somme des billets de banque, la baisse aurait pu avoir lieu également sans diminution de cette même somme; mais la hausse ayant eu lieu par l'extension du crédit, la baisse ne pouvait avoir lieu que par une contraction du crédit. Aussi tant que la Banque d'Angleterre et les autres banques agissaient ainsi, les exportations continuaient, jusqu'à ce qu'il en restât assez peu dans la caisse de la Banque.d'Angleterre pour qu'elle redoutât de suspendre ses paiements : alors elle réduisait ses escomptes brusquement, sur une grande échelle, de manière à amener une hausse plus considérable du taux de llnlérôt, ce qui faisait perdre aux particuliers des sommes plus fortes et nuisait plus au crédit en général que ne l'exigeaient les besoins réels.
Je reconnais, et l'expérience de 1847 l'a appris à ceux qui n'y avaient pas pris garde auparavant, que la Banque d'Angleterre peut faire jusqu'à un certain point, le mal que nous venons d'indiquer avec ses dépôts seulement. Elle peut continuerou môme augmenter ses escomptes et ses avances au moment où elle devrait les restreindre, ce qui a pour résultat de produire à la fin une contraction plus brusque et plus considérable qu'il n'est nécessaire. Je ne puis m'empôcher de croire que les banques qui commettraient cette faute avec leurs dépôts seulement ne la'commissent sur une échelle plus grande, si elles joignaientles ressources des émissions à celles des dépôts. Je suis convaincu que les dispositions législatives qtii empêchent le développement de leurs émissions de billets, les empêchent de faire les avances qui arrêtent la marée descendante et sont cause plus tard qu'elle roule comme un torrent. Si les dispositions restrictives de l'acte de 1844 n'ont pas empêché les banques de faire des avances pendant la période antérieure à la crise, pourquoi sont-elles devenues un obstacle insurmontable au moment même de la crise? un obstacle dont on n'a pu triompher sans suspendre la loi par un acte dictatorial du gouvernement ? Évidemment, elles sont un obstacle (1) ; et lorsqu'on blâme cet
(l) Il ne faudrait pas dire, comme objection, qu'on peut échapper à la restriction en accordant aux ayant-comptes des crédits à découvert, au moyen desquels ils^ feraient leurs paiements avec des chèques, sans billets de banque. Ceci est à la rigueur possible, comme Ta observé M. Fullarlon, et comme je Tai dit moi-même
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acte d'établir des restrictions dans les temps où il conviendrait de donner des facilités plus grandes, il faot^ pour être conséquent, reconnaître que ses restrictions ont le môme effet, dans le temps où il était utile de restreindre. le crédit. Sous ce rapport donc, je crois qu'on ne peut contester que le nouveau systèn^e ne soit un progrès sur l'ancien.
§ 4. — L'acte de 1844 a des inconvénients plus grands que ses avantages.
Mais si je suis obligé de différer sur ce point de l'opinion de MM. Tooke et FuUarton^ je crois comme eux que ces avantages, quelque estime qu'on en fasse^ sont achetés par des inconvénients encore plus grands.
Premièrement si une grande extension du crédit accordé par les banquiers est fâcheuse au moment où le crédit est déjà trop étendu, si elle ne sert qu'à retarder et aggraver la crise, il est trèsutileque le crédit s'étende, lorsque la crise est déclarée, lorsqu'au lieu d'être excessif, il manque d'une manière déplorable, lorsqu'une augmentation des avances des banquiers, loin d'ajouter au crédit courant ordinaire, sert à remplacer une somme égale de crédit qui a disparu subitement» Avant 1844, si la Banque d'Angleterre aggravait parfois les désastres d'une crise commerciale en retardant la chute du crédit et en rendant ainsi cette chute plus violente^ elle rendait des services importants au moment même de la révulsion en faisant des avances aux maisons solides dans un temps où tout autre crédit commercial et tout autre papier que celui de la Banque avait perdu sa valeur. Ces services furent remarquables particulièrement dans la crise de 1825-6, la plus violente probablement qu'oa ait jamais vue. Pendant cette crise, la Banque augmenta sa circulation, comme on dit> de plusieurs millions, pour faire des avances à des maisons de commerce sur la solvabilité définitive desquelles on n'avait aucun doute, et si elle avait été réduite à refuser de les faire, la crise aurait encore
dans un chapitre précédent. Mais ceUe manière de remplacer les billets de banque n'a pas encore été organisée» et le législateur ayant clairement exprimé son intention de ne pas permettre l'augmentation des crédits dans le cas supposé, c'est une ^ question de savoir si les dispositions de la loi n'atteindraient pas un expédient ' destiné à les éluder^ ou si, par déférence pour la loi, les maisons de banque se conforment, comme elles Tout fait jusqu'à ce jour, à son esprit et à son but aussi bien qu'à sa lettre.
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été plus désastreuse qu'elle le fut. « Si la Banque» remarque avec raison M. Fuliarlon, cède à ces demandes, elle ne peut le faire qu'en émettant des billets, puisque les billets sont la seule forme sous laquelle elle ait l'habitude de prêter son crédit. IVfais ces billets ne sont pas destinés à circuler et réellement ils ne circulent pas. On ne demande pas plus de monnaie circulante qu'auparavant. Au contraire, la baisse rapide de toutes cboses qui a lieu dans les cas dont il s'agit doit nécessairement réduire la quantité de monnaie qu'il faut aux affaires. En ce cas, les billets reviennent à la. Banque d'Angleterre sous la forme de dépôts, ou ils restent dans les caisses des banquiers de Londres, ou ils sont envoyés par ceux-ci à leurs correspondants de province, ou ils sont accaparés par d'autres capitalistes qui, pendant la période d'excitation, avaient pris plus d'engagements que leur capital propre ne leur permettait d'en remplir. Dans ces moments, tout homme qui est dans les affaires et qui fait le commerce avec d'autres capitaux que les siens, se trouve réduit à la défensive et cherche à se renforcer autant qu'il le peut en gardant par-devers lui la plus forte somme possible du papier qui, au terme de la loi, est monnaie légale. Les billets eux-mêmes ne vont jamais sur le marché des marchandises, et s'ils contribuent à retarder, ou, devrais-je dire, à modérer la baisse des prix, ce n'est pas eil faisant demander plus de marchandises, ni en donnant au consommateur le moyen d'acheter davantage pour sa consommation, ce qui imprimerait de l'activité au commerce, mais en exerçant justement une action contraire, en permettant aux détenteurs de marchandises de les garder^ en ajournant la vente et en restreignant la consommation. »
Ces secours opportuns accordés au crédit pendant les moments de contraction excessive qui suivent une expansion désordonnée^ ne sont pas impossibles avec le nouveau système ; car une contraction extraordinaire du crédit^ une baisse, font nécessairement importer de l'or, et le principe de ce système est de permettre à la circulation des billets d'augmenter et même de la forcer à augmenter dans les cas où une circulation métallique augmenterait. Mais les prescriptions spéciales de la loi vont ici contre son prin cipe, parce qu'elle ne permet pas d'augmenter la circulation avant que l'or soit arrivé, et il ne peut arriver qu'après que le moment Je plus terrible est passé, lorsque les pertes et les faillites que la crise
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doil«eausersont un fait accompli. Le mécanisme du système retarde, jusqu'à ce que, sous beaucoup de rapports, il soit trop tard, Tapplication des remèdes mômes que la théorie du système indique comme exigés par la circonstance*
Cette fonction des banques qui remplissent le vide que cause dans le crédit commercial la révulsion qui suit des spéculations excessives estsi indispensable que si Tactede i844n'est pas abrogé, il est facile de prévoir que ses dispositions seront suspendues comme en 1847, dans toutes les périodes de grande gêne commerciale, aussitôt que la crise sera complètement déclarée. Si cet acte ne présenliiit pas d'autre inconvénient, on pourrait sans inconséquence maintenir ses restrictions comme moyen de prévenir la crise et y déroger, lorsqu'il s'agirait de pourvoir aux besoins nés de cette crise. Mais on peut élever contre le nouveau système une objection plus radicale et qui porte plus loin.
Puisque d'après la théorie de ce système la somme de la mon-^ naie de papier doit subir exactement les variations que subirait une circulation purement métallique^ il faut qu'à chaque exportation d'or la somme des billets de banque diminue en proportion de cette exportation : en d'autres termes, il faut que la circulation diminue d'une somme égale à celle des métaux précieux exportés, car on suppose que c'est ce *qui arriverait avec une circulation purement métallique. Cette théorie et le mécanisme imaginé pour son application pourvoient au cas dans lequel une exportation d'or aurait pour cause une hausse des prix produite par une extension illégitime de crédit ou par une circulation trop abondante, mais la théorie et le mécanisme ne s'appliquent à aucun autre phénomène.
Lorsque l'exportation de l'or est le dernier effet d'une augmentation de la somme de la monnaie circulante ou d'une expansion du crédit qui a le môme effet que des émissions exagérées, on a raison de dire que si toute la monnaie était d'or, celui qu'on exporte serait pris sur la somme de la monnaie circulante, car cette exportation, n'ayant point de limites naturelles, continuerait jusqu'à ce que la circulation et le crédit eussent subi une diminution. Mais l'exportation des métaux précieux a souvent des causes qui n'ont rien de commun avec l'état de la circulation et du crédit, mais simplement par suite de paiements extraordinaires à faire au dehors, soit pour des opérations commerciales, soit pour des mo-
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tifs qui n'ont rien de commercial. Parmi ces causes, il y en a quatre fort importantes dont on a senti plusieurs fois l'action en Angleterre depuis cinquante ans : 1*^ Des dépenses extraordinaires du gouvernement au dehors, pour des motifs politiques ou militaires», comme dans la dernière guerre et surtout pendant les dernières^ années. 2* Des exportations considérables de capitaux qui vont se placer au dehors, comme les emprunts et les entreprises de mines^ qui contribuèrent à la crise de 1825, comme les spéculations en Amérique, qui furent la cause principale de la crise de i839. 3® Un déficit de la récolte dans les pays qui fournissent la matière première d'une fabrication importante, comme le déficit de la récolte de coton qui força l'Angleterre à faire des sacrifices extraordinaires pour acheter des cotons malgré leur prix élevé. 4* Unemauvaise récolte et, par conséquent, une grande importation de grains et farines, comme on en a eu en i846 et 1847 un exemple qui a dépassé par ses proportions tout ce qu'on avait vu auparavant- Dans aucun de ces cas, avec une circulation purement métallique, l'or et l'argent exportés ne seraient pris nécessairement, ni môme probablement sur la somme de monnaie en circulation. Ils seraient pris sur les thésaurisations qui, avec un système purement métallique, sont toujours abondantes chez les particuliers dans les pays barbares et sous forme de réserve chez les banquiers dans les pays civilisés. M. Tooke l'affirme dans ses Recherches sur le principe de la circulation; mais c'est à M. Fullarlon que l'on doit les éclaircissements les plus complets qu'on ait donnés à ce sujet. Comme je ne connais pas d'autre écrivain qui ait donné un exposé aussi complet de cette portion de la théorie de la> circulation, je vais emprunter une longue citation à son excellent ouvrage.
« Tous ceux qui ont habité les contrées asiatiques où l'on thésaurise plus qu'en tout autre pays, eu égard aux capitaux qui existent et où la coutume de thésauriser est passée dans les mœurs des populations par suite des craintes sur la sécurité de la propriété et de la peine qu'on a'pour trouver un placement sûr et rémunérateur, tous ceux qui connaissent cet état social savent que dans un grand nombre de circonstances l'appât d'un intérêt élevé a fait sortir des coffres des particuliers des sommes considérables au moyen desquelles on a pourvu aux besoins généraux : ils savent aussi avec quelle facilité les trésors ont disparu dès que les-
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causes qui les avaient fait sortir ont cessé d'exercer leur action. Dans des pays où la civilisation et la richesse sont plus grandes que dans les principautés asiatiques et où personne ne craint d'exciter la cupidité du gouvernement en montrant ses richesses, mais où réchange des marchandises se fait encore au moyen d'une circulation purement métallique, comme dans la plupart des pays commerçants de l'Europe continentale, les motifs de thésauriser sont bien moins puissants que dans la plupart des principautés asiatiques ; mais la facilité d'accumuler étant plus générale, là somme accumulée est probablement plus considérable encore par rapport à la population (i). Dans ceux de ces États qui sont exposés à une invasion du dehors ou dont l'état social manque de solidité et fait craindre dfes troubles, les motifs de thésauriser sont encore considérables : et chez une nation qui fait un commerce étendu au dedans et au .dehors sans le secours des signes que l'art du banquier a substitués à la monnaie, les réserves d'or et d'argent indispensablement nécessaires pour assurer la régularité des paiements doivent augmenter la somme de la monnaie circulante qu'il devient très-difficile d'évaluer.
« En Angleterre où les opérations de banque ont pris un grand développement et sont faites avec une perfection que l'on ne connaît dans aucune autfe partie de l'Europe ; où l'on peut dire que la monnaie métallique ne sert plus qu'aux affaires de détail et aux besoins du commerce extérieur ; il n'existe aucun motif pour que les particuliers thésaurisent, et les thésaurisations vont aux banques ou plutôt, devrais-je dire, à la Banque d'Angleterre^ Mais en France, où la circulation des billets de banque est infiniment plus restreinte, les autorités les plus récentes estiment la quantité de monnaie d'oret d'argent à la somme énorme de 120 millions sterling; et cette évaluation ne dépasse pas celle que l'on peut déduire des probabilités. Il y a lieu de penser qu'une grande partie, et probablement la plus considérable, de cette somme énorme est absorbée parles thésaurisations. Si vous présentez au paiement un billet de 1,000 fr. à un banquier français, on vous
(1) On sait, par snite de faits incontestables, qtie les sommes d'argent qui. de tout temps, ont été en la possession des paysans français, sont plus considérables qu'on ne saurait Timaginer ; et même dans un pays pauvre comme Tîrlande, on a récemment constaté que les petits fermiers possédaient des sommes bien supérieures à ce qu'on aurait pu supposer d'après leurs moyens apparents d'existence.
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remet un sac de mille francs en argent qu'on prend dans le coffrefort. Et ce n'est pas le banquier seulement qui est obligé 'd'avoir une réserve en espèces ; tout négociant et marchand^ selon ses moyens, est dans la nécessité de garder chez lui, non-seulement de quoi pourvoir à ses paiements ordinaires, mais de quoi subvenir à ses besoins extraordinaires. Plusieurs faits nous prouvent que la somme d'espèces accumulée dans ces innombrables dépôts, en France et dans tous les pays du continent où les institutions de banque manquent^entièrement ou sont très-mal organisées, non-seulement est immense, mais qu'on peut y puiser largement et transporter d'un pays à l'autre des sommes considérables, sans aucune variation sensible des prix ou sans aucune autre perturbation. Citons, entre autres, les opérations par lesquelles plusieurs des gouvernements européens (de Russie, d'Autriche, de Prusse, de Suède et de Danemark) ont réussi à remplir leurs caisses et à remplacer par des espèces une grande partie du papier déprécié que les nécessités de la guerre les avaient obligés à mettre en circulation, tous à la fois et au moment même où la somme des métaux précieux se trouvait réduite par les* efforts que faisait TAngleterre pour remettre son papier au pair de la monnaie métallique... Il est certain que ces opérations faites en même temps s'élevaient à une somme extraordinaire et qu'elles ont eu lieu sats dommage sensible pour les particuliers ou pour les États : elles n'ont eu d'autre effet qu'un mouvement dans le cours des changes, et îl est probable que les accumulations faîtes par les particuliers pendant la guerre ont fourni les sommes d'or et d'argent que les gouvernements ont réunies. Lorsque l'on considère l'éaormité des sommes de métaux précieux qui^ dans tous les temps, ont existé en cet état et qui, bien qu'inertes habituellement, sont devenues actives dès qu'on a vu les signes d'une demande assez importante, on doit reconnaître que lors môme que les mines seraient fermées pendant quelques années et que la production des métaux précieux serait suspendue, on ne s'en apercevrait point et il n'y aurait point d'altération sensible dans la valeur échangeable de ces métaux (4). »
En rapprochant ces faits de la théorie de la circulation et des affirmations de ses défenseurs, M. Fullarton ajoute : « On pour-
(1) Follarlon, Dm règlement de la circulation, p. 71-4.
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rait crgire que ces défenseurs supposent que l'or exporté par un pays qui se sert exclusivement de monnaie métallique est ramassé par petites sommes dans les foires et dans les marchés ou dans les tiroirs des épiciers et des merciers. Ils ne parlent jamais de l'existence de trésors considérables en métaux précieux, quoique ce soit par ces trésors que se fait tout le mouvement des paiements de nation à nation entre les pays qui n'ont que des espèces et que les espèces entassées à l'état de trésor n'aient, aux termes de l'hypothèse de la circulation, aucune influence sur les prix. Nous savons par expérience quels énormes paiements en or et en argent les pays où la circulation est purement métallique peuvent faire parfois^ sans qu'il en résulte aucune perturbation de leur prospérité intérieure : et d'où viendraient les sommes ainsi exportées^ sinon des accumulations? Réfléchissons sur la manière dont un pays où la circulation est purement métallique, serait aff'ecté par la nécessité de faire au dthors des paiements de plusieurs millions. On n'y. peut satisfaire que par des envois de capitaux, et la concurrence causée par l'accroissement de la demande ne cause-t-elle pas nécessairement une élévation du taux de l'intérêt? Si le paiement doit être fait par le gouvernement, n'est-il pas probable que le gouvernerhent ouvrira un emprunt par lequel rf accordera aux prêteurs des. avantages supérieurs à ceux qu'ils obtenaient auparavant? Si le paiement est fait par des négociants^ il faut qu'ils prennent les fonds sur les sommes qu'ils ont déposées aux banques ou gardées en réserve à défaut de banques, et, dans ce cas^ cette opération ne flnit-elle pas par les amener sur le marché comme emprunteurs ? et tout ceci n'agit-il pas sur les trésors ou réserves de manière à mettre en activité une partie de l'or et de l'argent que les marchands d'argent avaient accumulés quelquefois exprès pour tirer parti d'un avantage exceptionnel?
« Je ne chercherai pas de preuve plus évidente de l'action des trésors et réserves pour payer les sommes que les pays où il n'y a que des espèces sont obligés .d'envoyer au dehors, sans aucun emprunt sensible à la circulation^ que la facilité avec laquelle la France, au moment môme où elle se relevait des désastres d'une double invasion, paya en vingt-sept mois une contribution de guerre d'environ vingt millions sterling aux puissances alliées, et versa en espèces une partie considérable de cette somme, sans que sa circulation intérieure éprouvât de la contraction ou du
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changement et sans qu'il se manifestât aucune variation alarmante dans les changes.
« Or, si nous considérons ce qui s'est passé de notre temps (1844), nous voyons que, depuis quatre ans, la balance du commerce entre l'Europe et nous a été en notre faveur et que les importations d'or ont atteint la somme inouïe d'environ 14 millions sterling. Est-ce que pendant cette année on a ouï dire que quelque pays du continent eût souffert une crise monétaire ? Les prix se sont-ils abaissés d'une façon notable dans un pays quelconque, en comparaison des prix qui existaient en Angleterre ? Les salaires ont-ils baissé ou les négociants ont-ils été ruinés par la dépréciation de leurs marchandises ?I1 n'est arrivé rien de pareil. Les affaires commerciales et monétaires sont restées calmes et tranquilles dans tous les pays ; et en France particulièrement l'extension du commerce et l'accroissement du revenu attestent que le pays prospère. On peut douter que cette grande exportation de l'or ait enlevé à cette partie de la richesse nationale, qui est réellement en circulation, une seule pièce de 20 francs. Il est évident par l'état régulier du crédit, que non-seulement le commerce de détail a toujours disposé de la quantité d'espèces qui lui était nécessaire, mais que les trésors ou «réserves ont fourni tous les moyens de régulariser les paiements du commerce. Il est de l'es' isence d'un système purement métallique de pourvoir à toutes les éventualités au moyen des accumulations qui fournissent égale^ ment les espèces que l'exportation réclame et celles qui sont nécessaires au service de la circulation intérieure. Tous les commerçants qui vivent sous ce régime et qui, par la nature de leurs affaires, ont occasion parfois de remettre de fortes sommes aux pays étrangers, doivent avoir une réserve suffisante ou un crédit suffisant auprès des tiers, non-seulement pour compléter leurs remises au besoin, mais pour pouvoir faire sans interruption leurs affaires habituelles à l'intérieur, n
Dans un pays ou le crédit est aussi étendu qu'en Angleterre, une forfe réserve dans un seul établisseinent, la Banque d'Angleterre, remplace, quant aux métaux précieux, les innombrables réserves des autres pays. Donc, aux termes de la théorie môme des partisans du système de circulation (currency doctrine)^ il faudrait que toutes ces prises d'or et d'argent qui, dans un système monétaire purement métallique, sont faites aux accumulations particulières,
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pussent être faites librement sur la réserve de la Banque d'Angleterre, sans qu'on essayât de réduire ni la somme de monnaie en circulation ni celle des crédits. Et nous ne voyons pas Tobjection que l'on pourrait élever, tant que la prise ne menacerait pas d^épuiser la réserve elle-môme et de causer ainsi une suspension des paiements; danger contre lequel il est facile de prendre des précautions, parce que, dans toutes les hypothèses que nous examinons, les demandes d'or ont pour cause des paiements à faire au dehors et s'arrêtent dès que ces paiements sont effectués. Mais dans tous les systèmes on reconnaît que la réserve ordinaire de la Banque d'Angleterre dépasse la somme à laquelle l'expérience permet de croire que des demandes de ce genre puissent Jamais s'élever : M. FuUarton estime à sept millions sterling la réserve strictement nécessaire, et M. Tooke recommande une réserve moyenne de dix millions.
Ainsi, le mécanisme du nouveau système tend à obtenir par force, ce qui, non-seulement n'est pas exigé par sa théorie, mais y est positivement contraire. Toute prise de métaux précieux pour l'exportation, quelle qu'en soit la cause, et qu'elle dût ou non affecter la circulation avec un système monétaire purement métal^ lique, est nécessairement faite à cette source et à cette source seulement. La somme des billets en circulation, les escomptes et les autres avances de la Banque éprouvent une réduction proportionnée à celle des métaux précieux exportés, celle-ci s'élevâtelle à sept ou dix millions. Et cette nécessité existe, il faut le remarquer, dans les cas mômes où les prix n'ont subi aucune élévation due à la spéculation et qu'il faille corriger, dans les cas où le crédit ne s'est pas étendu outre mesure, de manière à rendre une contraction nécessaire, mais où la demande d'or, à l'extérieur, est causée par des paiements faits au dehors par le gouvernement ou par des achats de grains à la suite d'une mauvaise récolte, u 11 est un but, dit M. Fullarton, qu'on ne peut manquer d'atteindre en persévérant dans ce système. La combinaison sur laquelle il repose tend à assurer que, dans tous les cas où le change subira un dérangement, ou du moins chaque fois que ce dérangement coïncidera avec un état de gêne sur le marché des capitaux, on ne manquera jamais d'avoir une de ces crises, rares jusqu'à ce jour, mais dont les effets ont toujours été grands et déplorables. »
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Ce qui est arrivé en i847 n'a-l-il pas élé un accomplissement de celte prédiction? La crise qui eut lieu en celte année n'avait été précédée par aucune exagération de crédit^ par aucune hausse causée par la spéculation. Il n'y eut de spéculations, celles sur les grains exceptées, que sur les actions de chemins de fer, et cellesci n'avaient aucun effet sur là balance des importations et des exportations, ni surles exportations d'or, sauf quelques placements sans importance sur les actions des chemins de fer étrangers. L'exportation de l'or, toute grande qu'elle fût, avait pour seule cause la mauvaise récolte de 1846, en grains et en pommes de terre, et la hausse des cotons en Amérique. Aucune de ces circonstances n'entraînait nécessairement après elle une baisse générale des prix ou une contraction du crédit. Une demande extraordinaire de capitaux se manifesta au môme moment par l'effet des appels de fonds des Compagnies de chemins de fer, et cette demande eut pour résultat immédiat une élévation du taux de l'intérêt. Si la réserve de la Banque d'Angleterre était telle qu'elle pût suffire à l'exportation sans être épuisée, quelle nécessité y avait-il d'ajouter aux besoins et aux nécessités du moment, en exigeant que ceux qui avaient de l'or à exporter le prissent sur les dépôts, c'est-à-dire, sur la somme déjà insuffisante des capitaux disponibles du pays, ou qu'ils vinssent eux-mêmes ajouter leurs demandes à celles qui se pressaient autour de ces capitaux, de manière à élever davantage encore létaux de rintérêt?Cette nécessité était une création de l'acte de 1844, qui ne. permettait pas à la Banque de satisfaire, en prêtant ses billets, à cette demande extraordinaire, pas même par la réémission des billets dont elle venait de payer le montant. La crise de 1847 était une de celles que les dispositions de l'acte ne tendaient nullement à éviter; et, lorsque la crise fut déclarée, les dispositions de l'acte en doublèrent probablement la violence.
Je sais qu'on me dira qu'en permettant aux exportations d'or de ce genre de s'effectuer sans difficulté aux dépens de la réserve de la Banque, jusqu'à ce qu'elles cessent d'elles-mêmes, on n'empêche pas, on ajourne seulement la contraction de la circulation et du crédit, puisque, si la limite posée aux émissions n'empêchait pas rexportalion au commencement, il faudrait plus lard qu'il s'opérât une contraction plus grande, afin d'agir surles prix, et de rétablir les réserves de la Banque en faisant rentrer l'or. Mais, en
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présentant cet argument, on néglige plusieurs considérations. Premièrement, l'or pourrait être rappelé, non par une baisse des prix^ mais par le moyen bien plus commode d'une hausse du taux de rintérôt, qui n'implique la baisse d'aucune marchandise autre que les titres de crédit. Ou les titres (securities) anglais seraient vendus à des étrangers, ou les titres étrangers, possédés par des Anglais, seraient envoyés au dehors et vendus, et c'est ce qui a eu lieu sur une grande échelle pendant les difficultés commerciales de i 847; c'est ce qui non-seulement a arrêté l'exportation de Tor, mais ce qui a bientôt changé la direction du courant et ramené l'or. Il n'a pas. été ramené par la réduction de la monnaie en circulation, mais par la contraction du crédit; encore cette contraction n'est-elle pas toujours indispensable. Car, en second lieu^ il n'est pas nécessaire que l'or rentre aussi rapidement quil est sorti; une grande partie reviendrait par le mouvement môme du commerce pour payer des marchandises exportées. Les bénéfices que les paiements exceptionnels de l'Angleterre peuvent procurer aux pays étrangers seraient probablement employés à l'achat d'une quantité plus grande de marchandises anglaises, soit pour les livrer à la consommation, soit pour en fai^e un objet de spéculation. Il est vrai que l'effet de ces opérations commerciales ne se ferait pas sentir assez promptement pour qu'on pût être dispensé de l'emploi du premier mo^n. Ces achats extraordinaires feraient tourner la balance en faveur de l'Angleterre et ramène* raient graduellement une partie de l'or ex^vié; le reste serait ramené, non par une élévation du taux de l'intérêt en Angleterre, mais par la baisse de l'intérêt dans les pays étrangers, à la suite d'une augmentation de quelques millions sterling dans la somme des capitaux disponibles de ces pays. S'il était nécessaire d'accélérer le mouvement par une élévation artificielle du taux de l'intérêt, une hausse médiocre suffirait, et on n'aurait pas besoin d'une hausse énorme, comme celle qui se produit, lorsqu'on porte brusquement et tout à la fois le poids de toutes les exportations d'or sur le marché des capitaux disponibles.
Tels sont, autant que j'en puis juger, les avantages et les incon* vénienls du système établi par l'acte de 1844 ; il me semble que ses inconvénients sont très- supérieurs à ses avantages. Jesuisloin de croire cependant que sur une matière si nouvelle et si difficile, qui n'a commencé à être bien comprise que par les discussions
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de ces derDières années, Texpérience et la discussion n'aient rien k nous découvrir. Je donne les opinions que je viens d'exposer comme le résultat des lumières qui ont été, jusqu'à ce jour, répandues sur cette matière, persuadé qu'il sortira des lumières nouvelles lorsque la connaissance des faits et des principes nécessaires pour éclaircir la question , sera répandue chez un plus grand nombre d% personnes.
§5. —* L'émission des billets de banque doU-elie être confiée à an seul établissement?
Il reste encore deux questions relatives à la circulation des billets de banque sur lesquelles on a beaucoup discuté pendant ces dernières années, savoir : Si le privilège d'émettre des billets ne doit être accordé qu'à un seul établissement ou s'il vaut mieux que les émissions soient faites par plusieurs; et dans ce dernier cas» s'il est nécessaire et convenable de prendre des précautions pour protéger les porteurs de billets contre l'insolvabilité des banques.
Les réflexions que nous venons d'exposer, nous portent à attacher aux billets de4)anque, comparés aux autres formes du crédit, une importance bien moindre que celle qu'on leur accorde généralement, de sorte que les règlements relatifs à cette espèce de crédit ne nous semblent pasauftsi extraordinairement importants qu'on semble quelquefois le penser. Cependant les billets de banque ont un caractère^particulier ; c'est d'être le seul titre fiduciaire qui puisse servir à tous les usages de la monnaie et remplacer complètement à l'intérieur le numéraire métallique. Bien que l'extension de l'emploi des mandats à vue {chèques) tende chaque jour davantageà diminuer la somme des billets de banque, comme elle diminuerait la somme des souverains ou autres espèces, si les billets de banque étaient abolis, on aura longtemps besoin d'une quantité considérable de ces billets, tant que la confiance commerciale existera^ et que la circulation des billets ne sera pas interdite par la loi. Le privilège de les émettre, soit que le gouvernement l'exerce, soit qu'il l'accorde à une corporation^ est une source de grands bénéfices. Il est désirable que ce bénéfice profite à la nation tout entière, et cela est possible : si l'administration des émissions de billets doit rester aussi exclusivement mécanique, aussi enchaînée par des règles fi3|:es qu'elle l'est de-
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puis l'acte de 1844-, il n'existe aucune raison pour que le bénéfice de ce mécanisme pfofite à des particuliers au lieu de profiter au trésor public. Si à ce système on flpéfére un plan qui laisse à un degré quelconque les variations delà somme des billets à la discrétion de ceux qui les émettent, il n'est pas désirable que Ton ajoute cette fonction si délicate atix attributions déjà excessives du gouvernement. Il ne faut pas que l'attention des chefs de l'État soit détournée d'occupations plus graves, ni qu'ils soient assiégés de demandes ou en butte à toutes les attaques dont on est si prodigue envers tous ceux que Ton considère comme responsables, à quelque degré que ce soit, d'actes, même peu importants, qui peuvent affecter la circulation. Il vaudrait mieux que des billets de la trésorerie, remboursables en or sur demande, fussent émis jusqu'à concurrence du minimum des émissions de billets de banque, et quele reste de la circulation fût émis par des maisons de banque particulières. Ou bien un établissement semblable à la Banque d'Angleterre pourrait fournir des billets au pays, à condition d'en prêter quinze ou vingt millions sans intérêt au gouvernement, ce qui procurerait à l'État le même avantage pécuniaire que s'il émettait une somme égale de ses propres billets.
Le motif que l'on invoque ordinairement contre la pluralité des banques de circulation qui existait en Angleterre, avant l'acte de ll||4, et qui y existe encore jusqu'à un certain point, c'est que la concurrence des banques porte les émissions à un chiffre exagéré. Mais nous avons vu que la faculté qu'ont les banques d'augmenter le cbiffipe des biUets, et le mal qu^elles peuvent produire par cette augmentation, est infiniment moindre qu'on ne se le figure ordinairement. Comme l'a observé M. Fullarton, la concurrence que se sont faite les banques par actions, concurrence souvent insensée, n'a pu augmenter la somme des billets en circulation, et cette somme, au contraire, a constamment diminué. En tout cas, on doit, je crois/ désirer qu'il y ait toujours un grand établissement, tel que la Banque d'Angleterre, différent des autres banques eh ceci que lui seul serait tenu de payer ses billets en or, tandis que les autres banques pourraient payer les leurs avec ceux de la banque centrale. Le but de cette disposition serait d'avoir une corporation responsable chargée de garder une réserve suffisante pour répondre à toutes les demandes que Ton peut raisonnable-
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ment prévoir. Eq disséminant cette responsabilité sur toutes les banques, on arrive à ceci qu'aucune ne se considère comme responsable, ou si les effets de la responsabilité se font sentir à l'une d'elles, les réserves métalliques des autres sont un capital dormant, gardé en pure perte, inconvénient que l'on peut éviter en donnant à ces banques la faculté de payer en billets de la Banque d'Angleterre.
§ 6. — Doit-on prendre des mesures en faveur des porteurs de billets?
Reste à examiner si, sous un régime de pluralité des banques, il est nécessaire de prendre des mesures particulières pour protégerles porteurs de billets contre les conséquences de la faillite des banques. Avant 1826^ les faillites de banques de circulation étalent des accidents fréquents qui désolaient souvent une localité tout entière, et qui privaient tout à coup le travail des fruits d'une longue et pénible épargne. Ce fut un des principaux motifs qui portèrent, à cette époque^ le parlement à interdire l'émission de billets d'une coupure inférieure^i 5/. afin que les classes laborieuses fussent aussi peu exposées que possible à ce genre d'accidents. Afin de mieux sauvegarder les porteurs de billets, on a proposé de leur accorder sur les autres créanciers des banques un privilège, ou d'exiger que les banquiers déposassent un cautionnement en rentes ou autres effets publics, pour répondre %lu paiement de tous leurs billets-monnaie. Toutefois, il est certain que l'insolvabilité fréquente des banques, avant 1826, était du fait de la loi qui, afin d'assurer le monopole de la Banque d'Angleterre, faisait un délit de la formation d'une bonne banque, en interdisant à Londres et au dehors toute banque de dépôt et de circulation dans laquelle le nombre des associés fût de plus de six personnes. Ce spécimen caractéristique du vieux système de monopole et de restriction fut effacé, quant aux émissions et aux dépôts^ dans toutes les localités situées à plus de 65 milles de Londres, en i826, et quant aux dépôts, dans l'intérieur du territoire réservé lui-môme, en 1833. Les nombreuses banques par actions établies depuis cette époque, ont fourni de meilleurs billets, et ont mis les maisons particulières dans Timpossibilité de maintenir leur circulation, à moins que leur capital et leur caractère nefussent dignes de la plus grande confiance. Quoique,
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dans certains cas, les banques par actions aient été mal administrées (moins toutefois quant aux émissions que quant aux dépôts), il est très-rare qu'elles manquent et plus rare encore que la perte atteigne d'autres personnes que les actionnaires. Les banques d'Angleterre aujourd'hui présentent au public une sécurité presque aussi grande que celles d'Ecosse, qui ont toujours été libres, en ont inspirée depuis plus de deux siècles, et la législature pourrait, sans aucun inconvénient de cette espèce, lever l'interdiction portée contre les billets de i /. et de 2 /. qui n'a jamais été applicable à l'Ecosse. Je pense donc qu'il est inutile de prendre aucune mesure spéciale en faveur des porteurs de billets, et je crois qu'une mesure semblable ne serait autre chose qu'une intervention abusive. La véritable mesure à prendre en faveur de tous les créanciers serait une bonne loi des faillites, et quant aux sociétés par actions, la publicité de leurs comptes : car la publicité que l'on donne en ce moment au chiffre de leurs émissions n'est qu'une petite partie de ce que l'État a le droitde leur demander, en retour du privilège qu'il leur accorde dé se constituer et d'être reconnues légalement comme des corporations.
DE LA CONCURRENCE DE PLUSIEURS PAYS SUR LE MÊME MARCHE
§ 1. — Causes qui permettent à un pays de vendre à meilleur marché qu'un autre.
Dans le langage du Système mercantile dont les formules et les doctrines sont encore la base de Téconomie politique de ce qu'on peut appeler les classes qui vendent, par opposition à celles qui achètent et consomment, il n'est pas de locution qui revienne plus souvent ou qui soitprise dans un sensplus dangereux que celle-ci : Vendre à meilleur marché {underselling). On parlait souvent ôt on parle encore de vendre à meilleur marché que les autres paysj ou d'empêcher qu'ils ne vendent à meilleur marché que nous, comme si la production et les marchandises n'existaient que pour cela. Les sentiments de marchands en concurrence ont dominé les nations et ont fait méconnaître pendant des siècles le sentiment de l'avantage qu'un pays commerçant tire de la prospérité d'un autre; et l'esprit du commerce, qui est aujourd'hui le plus grand obstacle que rencontre la guerre, a été pendant une certaine période de l'histoire de l'Europe la principale cause des guerres.
Môme avec les idées plus saines que nous avons aujourd'hui sur la nature et les conséquences du commerce des nations entre elles, il faut encore faire une part^ petite il estvrai, mais une part, à l'esprit de rivalité commerciale. Les nations peuvent, comme des négociants particuliers, être concurrentesiet avoir sur certains marchés des intérêts opposéspour la vente de certaines marchanr dises^ tandis que d'autres nations ont les relations plus agréabks qu'établit une réciprocité d'échanges; mais comme la vente de certaines marchandises donne le moyen de payer celles qu'on achète, une nation serait privée de tout l'avantage réel qui résulte
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^u commerce extérieur par les importations, si elle ne pouvait engager les autres nations à prjendre eh échange aucune de ses marchandises. Et piusla concurrence des autres nations l'obligera à céder à bon marché ses produ:^ts, sous peine de ne pas vendre, plus les marchandises qu'elle obtiendra du commerce extérieur lui coûteront cher.
Ces propositions ont été suffisamment, quoique incidemment, <lémontrées dans quelquies^uns des chapitres précédents ; mais la place considérable que cette question a occupa, et qu'elle occupe encore dans les spéculations économiques et dans les inquiétudes des hommes d'État et des négociants ou manufacturiers, me fait désirer, au moment où nous allons quitter le sujet de l'échange entre nations, de joindre quelques observations sur les causés qui permettent à un pays de vendre à meilleur marché qu'un autre ou qui l'en empêchent.
Un pays peut vendre à meilleur marché qu'un autre, et chasser entièrement celui-ci du marché commun à deux conditions : il doit d'abord avoir un avantage plus grand pour la fabrication de l'article exporté par \e$ deux pays ; et par avantage, comme je Tai-^éjà amplement expliqué, je n'entends pas un avantage absolu, mais reialif, par rapport à d'autres marchandises. En second lieu, il faut que le rapport qui existe entre la demande réciproque des protluits du premier pays et du pays^marché soit tel, et donne lieu à une demande internationale telle, que le premier pays abandonne au pays-marché quelque chose déplus que la totalité de l'avantage du pays concurrent; autrement celui-ci pourrait toujours vendre sur 1^ marché.
Revenons à notre hypothèse imaginaire d'un échange de draps et de toijes entre l'Angleterre et l'Allemagne, l'Angleterre pouvant produire iO yards de drap au môme prix que 45 yards de ïtoilç, dont l'Allemagne peut, au même prix, produire 20 yards, et les deux marchandises étant échangées l'une contre l'autre, sans déductioi^i des frais de transport, à quelque prix intermédiaire, soit 10 contre il. L'Allemagne ne pourrait être chassée du marché anglais au moyen de ventes k prix inférieur, que par un pays^ «qui offrirait non-seulement plus de 17 yards de toile, mais plus de 20 pour 40 de drap. Jusque-là, la concurrence pourrait forcer l'Allemagne à payer le drap plus cher, mais elle ne l'empocherait pas d'exporter de la toile. Pour qu'un pays pût supplanter l'AUe-
SI 6 PRINCIPES d'Économie politique.
magne en vendant moins cher, il faudrait donc d'abord que, relativement au drap, il produisit la toile à meilleur marché que l'Allemagne, ensuite qu'il demandât une telle quantité de drap ou d'autres marchandises anglaise^ qu'il fût forcé, même lorsqu'il se serait emparé de tout le marché, de donner à l'Angleterre un avantage plus grand que ne pouvait le donner l'Allemagne en abandonnant tous les siens, en donnant, par exemple, ai yards de toile pour iO de drap. En effet, autrement^ si, par exemj^e, l'équation de la deaiande internationale, après que l'Allemagne aurait été exclue du marché^ donnait un rapport de 48 pour 10, l'Allemagne rentrerait en concurrence ; ce serait elle maintenant qui vendrait au plus bas prix, et il se rencontrerait un rapport, de 19 à 10 peut'étre, auquel les deux pays pourraient rester sur leur terrain, et vendre à l'Angleterre assez de toiles pour payer les draps ou autres marchandises anglaises pour lesquelles, au nouveau cours des échanges, il y aurait une demande. De même, l'Angleterre ne pourrait être chassée du marché allemand^ où nous supposons qu'elle exporte des draps, que par une rivale qui, non-seulement eût des avantages supérieurs pour la production des draps, mais qui demandât assez de produits.^llemands pour offrir 10 yards de drap, non plus contre 47 yards de toile, mais contre moins de 15. En ce cas, l'Angleterre ne^ourrait continuer ce commerce sanç t>erte ; mais si les circonstances étaient un peu différentes, elle serait simplement obligée de donner à l'Allemagne plus de drap pour moins de toile qu'auparavant.
Ainsi, il est évident qu'on peut craindre trop facilement de voir une nation rivale vendre à meilleur marché que celle où l^on vit ; on peut s'alarmer, lorsqu'il n'est question que -delà réduction des avantages que procure un commerce, et non de perdre ce commerce tout entier, et l'inconvénient de la réduction d'un commerce étranger porte principalement sur les consommateurs de produits étrangers, et non sur les fabricants ou sur les vendeurs des articles d'exportation. Il ne faudrait pas que les fabricants anglais prissent l'alarme, parce que, à un moment donné, un autre pays aurait vendu sur les marchés étrangers les draps à meilleur marché qu'ils ne pourraient les vendre au prix qui existe en Angleterre. Supposez qu'on les supplante un moment en vendant à meilleur marché, et que leurs exportations diminuent; il se fera une distribution nouvelle des métaux précieux ; les prit
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tNiifiseront, et. comme toates les dépenses payées en argent que feront les producteurs anglais se trouveront réduites, il s pourront, si la concurrence ne remplit pas les conditions énoncées ci-dessus, revenir en concurrence avec leurs rivaux. La perte de TAngleterre ne tombera pas sur ceux qui exportent, mais sur ceux qui consomment des marchandises importées, qui, avec des revenus de moindre valeur, ont à payer le môme prix ou un prix plus élevé pour tous les produits des pays étrangers.
§ 2. — Le bn prix des salaires est-il une de ces causes? .
Telle est, je pense^ la théorie vraie ou rationnelle de la supplantation par vente à bas prix (underselling). On remarquera qu'il n'y est pas question de quelques choses dont nous entendons parler très-souvent, sur le caractère des causes par Teffet desquelles un pays est exposé à être .supplanté par d'autres sur les marchés étrangers.
D'après la doctrine que nous venons d^exposer, un pays ne peut se voir supplanté dans la. vente d'aucune marchandise, si le pays rival n'est plus porté que le premier à employer ses capitaux et son travail à la production de cette marchandise, ce qui lui procure une économie de travail et de capital dont il peut partager l'avantage avec les pays auxquels il achète, et qui augmente la somme de la production du monde. S'il vend à plus bas prix, le pays évincé du marché commun peut y perdre, mais le monde y gagne; parce que le commerce nouveau qui s^établit économise plus de capitaux et de travail à l'humanité que l'ancien, et ajoute davantage à la richesse collective du monde. L'avantage consiste en ceci : que la marchandise qui est l'objet de ce commerce peut être obtenue en qualité supérieure ou à meilleur marché relativement aux autres, ou peut-être avec le môme travail, mais en moins de temps, de manière à absorber moins longtemps le capital employé. Ceci peut avoir pour cause des avantages naturels, tels qu'un sol plus fertile^ un climat meilleur, des mines plus riches ; ou une capacité plus grande, 'naturelle ou acquise du travailleur, ou une meilleure division de travail, de meilleurs outils, des machines supérieures. Mais il n'y a pas de place dans cette théorie pour des salaires moins élevés. C'est pourtant d'après les théories répandues la cause la plus souvent citée de ce qu'une
nation peut vendre à meilleur marché qu'unç autre. Nous entendons parler tous les jours des conditions désavantageuses dans lesquelles se trouve le fabricant aiUglais sur les lùarebés étrangers et jusque sur son propre marché, à cause du bas pris des salaires dans les pays rivaux. Ce bon marché de la main-d'œuvre au dehors permet aux fabricants étrangers, ou plutôt, est toujours sur le point de leur permettre de vendre à plus bas prix, et de <;hasser les fabricants anglais des marchés sur lesquels ils ne sont pas artificiellement protégés.
Avantd'étudier cette opinion en principe, il convient de l'étudier ^n fait. Est-il vrai que les salaires de l'ouvrier des manufactures soient moins élevés dans les pays étrangers qu'en Angleterre, en ce sens que le fabricant ait à payer moins cher un travail donné. L'artisan de Gand et de Lyon gagne peut-être moins par jour, mais ne donne-t-ii pas moins de travail ? Si l'on considère le produit, son travail coûte-t-il moin^ cher à celui qui l'emploie? Bien que les salaires soient généralement à meilleur marché sur k con^ tinent, le coût du travail, qui est le véritable élément de la concurrence, n'est-il pas à peu près le môme? Des juges compétents lé croient) et leur opinion se trouve confirmée par ce fait que le taux des profits esta peu près le môme sur le continent et en Angleterre. Mais si cette opinion est fondée, il est absurde de dire que, pour <;ette éause, les fabricants du continent peuvent vendre à meilleur marché que les fabricants anglais. C'est seulement en Amérique qu'au premier abord il semble que la différence du prix du travail doive se faire sentir sur le prix des produits. En Amérique, les salaires sont beaucoup plus élevés qu'en Angleterre, si nous ne considérons que le prix de la journée de l'ouvrier; mais la puissance productive du travail américain est si grande ; ses résultats et les circoustances favorables au milieu desquelles il agit, lui donnent une telle valeur pour celui qui l'achète, que le travail coûte moins, à tout prendre, en Amérique qu'en Angleterre, comme le prouve ce fait, que le taux de l'intérôt et celui des profits y sont généralement plus élevés.
§ 3. — Oui, quand il s'agit d'une branche particulière d'industrie.
Mais est-il vrai que le bon marché de la main-d'œuvre, môme lorsqu'on entend par là le bas prix du travail effectif, permette
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è un pays de vendre à mellleor marché qu'un autre en pays étranger? J'entends le bas prix de la main-d'œuvre dans toutes Iqs branches de l'industrie d'un pays.
Si, par quelque combinaison artificielle, ou par l'effet de quelque ^;ause accidentelle^ les salaires de quelques-unes des branches d'industrie qui fournissent des articles^d'exportation sont au-des* sous de la moyenne des salaires dans le pays, il en résulte un avantage réel sur le. marché étranger. Cette circonstance diminue le coût de production relatif de ces articles, comparés à d'autres ; l'effet est le môme que si leur production exigeait moins de travail. Prenons pour exemple ce qui a eu lieu pour certains articles d'exportation : le tabac et le coton sont produits par des esclaves, tandis que le pain et la plupart des articles manufacturés sont produits par des honimes libres qui travaillent pour leur compte ou au compte d'un autre, moyennant salaire. Malgré que le travail des esclaves produise peu, on ne peut réelle^ ment |pts douter que dans un pays où le travail libre est si cher> il ne soit plus avantageux pour l'entrepreneur de faire travailler des esclaves. Quelle que.soit la différence, cette main-d'œuvre, moins <5bère dans certaines branches de production seulement, abaisse le prix de revient des produits de ces branches, à l'intérieur et à ^l'extérieur^ comme s'ils avaient été obtenus au prix d'une moindre quantité de travail. Si les esclaves des États du sud étaient éman* •cipés, et si leurs salaires s'élevaient en proportion du prix auquel on paie le travail en Amérique, ce pays serait obligé d'effacer du catalogue de ses exportations quelques articles produits parle travail des esclaves et ne pourrait en vendre aucun aux prix aux* quels ils se vendent aujourd'hui. Leur bas prix est en partie artificiel, par une circonstance dont on peut comparer les effets à ceux d'une prime à la production ou à l'exportation : ou si nous considérons les moyens par lesquels ce bas prix est obtenu, on pourrait le conaparer plus exactement encore au bas prix de marchandises volées.
Les fabrications domestiques procurent aux pays où elles existent un avantage dont les conséquences économiques sont les mêmes, quoique son caractère moral soit très-différent. Les objets fabriqués aux heures de loisir de familles qui ont une autre occupation et qui ne tirent pas de cette fabrication leurs moyens d'existence, peuvent être vendus à tout prix, quelque bas qu'il
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soit^ tant que ces familles trouvent qu'il vaut la peine de produire. Dans une relation sur le canton de Zurich, dont j'ai eu occasion de parler déjà, à propos d'autre chose, on trouve les observatio|fê suivantes (1) : « L'ouvrier de Zurich est aujourd'hui manufacturier^ agriculteur demain, et ses occupations changent régulièrement avec les saisons. L'industrie manufacturière et le labour marchent de front, dans une étroite alliance, et cette union indissoluble des deux professions nous explique comment la Suisse, dans sa simplicité et son ignorance, a toujours soutenu la concurrenee de ses rivaux et prospéré en face de grands établissements montés avec de grands capitaux et^ ce qui est plus fort, dirigés par des hommes d'une grande intelligence. Dans les parties mêmes du canton où l'industrie s'est étendue le plus loin, il n'y a guère qu'une famille sur sept qui soit exclusivement manufacturière ; il y en a quatre sur sept qui combinent l'industrie agricole à l'industrie manufacturière. L'avantage de cette fabrication domestique ou de famille consiste surtout en ceci qu'elle se combine avec to^Ns les autres professions, ou plutôt qu'elle est considérée comme une occupation supplémentaire. En hiver, dans la maison de l'ouvrier, toute la famille travaille à la fabrication ; mais aussitôt que le printemps se fait sentir, ceux auxquels revient le travail des champs quittent celui de la maison ; mainte navette s'arrête : puis, à mesure que le travail des champs augmente, un autre membre de la famille sort, puis un autre. Jusqu'à ce que, au moment de la moisson et de ce qu'on appelle les grands travaux, toutes les mains soient armées des outils de l'agriculture. Mais si le temps est mauvais, si autrement on a des heures sans emploi, ou reprend le travail de l'intérieur, et lorsque la mauvaise saison revient, chacun rentre à son tour, à la maison^ jusqu'à ce que tout le monde ait repris les occupations intérieures. »
Dans cet exemple de fabrication domestique, le coût relatif de production, duquel dépendent les conditions de l'échange avec les pays étrangers, est moindre, si on le compare à la somme du travail employé. L'ouvrier, considérant ce que lui rapporte son métier comme une partie tout au plus de ses moyens d'existence, peut travailler à un prix inférieur, à des salaires plus bas que dans les conditions où il faut que l'ouvrier pourvoie à tout rentretien
(1) Historisch-geographische Statistik der Schweiz, Ersles Heft, 1834, p. 106.
LIVRE 111, CHAP. XXV
de sa famille. Travaillant comme ils le font pour eux-mêmes, et non pour un entrepreneur, on peut dire que les gens de Zurich fabriquent presque sans frais, si ce n'est ceux qu'occasionnent rachat et l'entretien du métier et l'achat des matières premières. La limite du bon marché n'est pas pour eux la nécessité de vivre du produit de la fabrication; il leur suffit de gagner assez pour que l'emploi qu'ils font de leurs heures de loisir ne soit pas trop désagréable.
§ 4. — Non, lorsque la main-d'œuvre est à bon marché dans toutes les branches
d'industrie.
Ces deux exemples .du travail des esclaves et des fabrications domestiques nous montrent les conditions dans lesquelles le bas prix de la main-d'œuvre permet à un pays de vendre ses produits à meilleur marché au dehors et, par conséquent, de supplanter ses rivaux ou de ne pas être supplanté par eux. Mais il ne jouirait pas de cet avantage si la main-d'œuvre était à bas prix dans toutes les branches d'industrie. L'abaissement général des salaires n'a jamais donné à un pays le moyen de vendre à meilleur marché que des rivaux, et l'élévation du prix de la main-d'œuvre ne l'en a pas empêché.
Pour démontrer cette proposition, il faut remontera un principe élémentaire qui a été établi dans un précédent chapitre (i). L'abaissement des salaires ne cause pas un abaissement de prix, ni l'élévation des salaires une augmentation de prix dans l'intérieur même du pays. L'ensemble des prix n'est pas plus élevé par l'élévation des salaires qu'il ne le serait par une augmentation de la quantité du travail nécessaire à la totalité de la production. Les frais qui portent sur toutes les marchandises n'affectent pas les prix. Si le fabricant de drap fin ou de couteaux est, seul de tous les fabricants, obligé de payer la main-d'œuvre plus cher, le prix de ses produits augmentera absolument comme s'il lui fallait em* ployer plus de travail, parce que, autrement, il gagnerait moins que les autres fabricants, et que personne ne voudrait s'engager dans ce genre de fabrication. Mais si tout le monde est obligé de payer la main-d'œuvre plus cher, ou si tout le monde emploie plus de travail, il faut se soumettre à la perte, parce que, au mo-
(I) Voy. Ut. III, chap. iv.
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ment OÙ elle porte également sur tous, personne ne peut espérer de s'y soustraire en changeant d'emploi ; dhacun, par conséquent, subit une diminution de ses profits, et les prix restent ce qu'ils étaient. De môme un abaissement général des salaires ou un travail plus productif n'abaissent pas les prix, mais augmentent les profits. Si les salaires baissent (et ici par salaires j'entends le coût du travail effectif)^ pourquoi le fabricant abaisserait-il ses prix? Il y serait forcé, dit-on, par la concurrence des autres capitalistes^ qui se précipiteraient dans la fabrication. Mais les autres capitalistes payant aussi le salaire à bas prix île gagneraiefnt à lui faire concurrence que ce qu'ils gagnent déjà. Le prix auquel le travail est payé, et la quantité de travail qui est employée, n'affectent ni la valeur ni le prix du produit qu'autant que le phénomène s'applique à un produit particulier seulement et non à tous les produits généralement.
Puisque le bas prix de la main-d'œuvre n'est pas une cause d'abaissement du prix dans le pays lui-môme, il ne fait pa3 que les produits de ce pays puissent être offerts à meilleur marché à l'étranger. Il est très-vrai que si le coût du travail était moindre en Amérique qu'en Angleterre, l'Amérique vendrait ses cotons, à Cuba, à meilleur marché que l'Angleterre et que le fabricant américain gagnerait autant que le fabricant anglais. Mais ce n'est pas aux profits du fabricant anglais que le filateur américain compare les siens, c'est à ceux des autres entrepreneurs américains. Ceux-ci jouiraient comme lui d'une main-d'œuvre peu chère, et ils feraient par conséquent des profits considérables, auxquels le filateur américain voudrait que les siens fussent égaux. II ne se contenterait pas du profit que fait le fabricant anglais. Il est vrai qu'il aimerait mieux se contenter d'un profit moindre pendant quelque temps, plutôt que de changer de profession ; et un commerce peut continuer quelquefois longtemps, tout en donnant des profils moindres que ceux qu'il donnait quand on l'a entrepris. Les pays qui ont la main-d'œuvre à bas prix et où les entrepreneurs réalisent de gros profits ne vendent pas pour cela à meilleur marché que les autres, mais il est plus difficile de les supplanter en vendante meilleur marché qu'eux, parce que les fabricants peuvent accepter {une diminution de profit, non-seulemenl sans cesser de vivre, mais sans cesser de gagner en continuant leur fabrication. Mais ils n'ont pas d'autre avantage, et ils ne persévé-
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reront pas longtemps s'iFs dfe peuvent plus espérer de voir un changement leur procurer un profit égal à celui des autres entrepreneurs de leur pays.
§ 5. — Examen de quelques anomalies qui existent dans les pays commerçants.
Il est une classe de sociétés commerçantes qui font des exportations au sujet desquelles il faut donner quelques mots d'explication. On ne peut guère les considérer comme des pays qui échangent leurs marchandises avec d'autres pays, mais plutôt comme des établissements extérieurs d'agriculture ou de fabrication rattachés à un pays plus important. Nos colonies des Antilles, par exemple, ne peuvent être considérées comme un pays en possession d'une puissance productive particulièr'e. Si Manchester, au lieu d'être où il est, se trouvait sur un rocher de la mer du Nord, tout en continuant d'exercer son industrie, il ne serait cependant qu'une ville d'Angleterre et non un pays commerçant avec l'Angleterre ; ce serait simplement, comme aujourd'hui, le lieu où il conviendrait à l'Angleterre de placer sa fabrication de coton. De môme les Antilles sétot le lieu où l'Angleterre juge à propos d'avoir sa fabrique de sucre, de café et d'autres produits inlertropicaux. Tous les capitaux qui y sont employés sont anglais, et presque toute l'industrie du pays est destinée à l'Angleterre. On n'y produit guère que les articles courants qui sont envoyés en Angleterre, non point pour y être échangés contre des marchandises expédiées dans les colonies et consommées par leurs habitants, mais pour être vendues en Angleterre, au profit des propriétaires qui y habitent. Aussi le commerce avec les Antilles ne doit guère être considéré comme un commerce extérieur : on peut le comparer plus exactement à un commerce entre la ville et la campagne et lui appliquer les règles du commerce intérieur.. Le taux des profits dans les colonies suivra le taux des profits en Angleterre ; on doit y compter sur les mômes profits, augmentés du prix des risques qui résultent d'un emploi plus lointain et plus chanceux ; cette conrpensation faite, la valeur et le prix des produits des Antilles sur le marché anglais doivent être réglés, ou avoir été réglés précédemment, comme la valeur et le prix des marchandises anglaises, par le coût de production. Depuis dix ou douze ans, il y a une exception à ce principe : le prix s'est d'abord
élevé bien au-dessus du cours gui «erait résulté du coût de production par suite de récoltes insuffisantes dont on ne pouvait augmenter le produit, faute de bras. Plus récemment, l'admission de concurrents étrangers a introduit un autre élément, et les produits des Antilles anglaises sont cbassésdu marché (undersold), non pas parce que la main-d'œuvre y est plus chère qu'à Cuba et qu'au Brésil, mais parce qu'elle y est plus chère qu'en Angleterre même ; car, s'il en était autrement, la Jamaïque vendrait ses sucres au même prix que Cuba, et obtiendrait des profits sinon aussi élevéà que ceux de Cuba, au moins égaux à ceux d'Angleterre.
U convient de mentionner aussi une autre classe de petites sociétés, pour la plupart indépendantes, qui se sont entretenues et enrichies presque sans produits propres (si Ton en excepte les navires et les accessoires), par un simple commerce de transport et par un commerce d'entrepôt, en achetant les productions d'un pays pour les revendre avec bénéfice dans un autre pays. Ainsi Venise et les villes anséatiques. La situation de ces sociétés était bien simple. Elles et leurs capitaux servaient, non à créer des produits, mais à échanger entre elles les productions des autrespays. Ces échanges avaient pour résultat un avantage pour les autres pays, — ils augmentaient la somme des revenus de l'industrie, — une partie de cet avantage servait à indemniser ceux qui les faisaient de leurs frais de transport et l'autre à les rémunérer de l'emploi de leurs capitaux et de leur habileté commerciale. Les pays producteurs eux-mêmes n'avaient pas les capitaux nécessaires pour faire le commerce de leurs produits. Lorsque les Vénitiens devinrent les agents de tout le commerce de l'Europe méridionale, ils n'avaient, pour ainsi dire, point de concurrents. Sans eux, ce commerce n'aurait pas été fait et leurs profits n'avaient d'autre limite que celle du prix auquel l'ignorante noblesse féodale consentait à payer les articles de luxe, inconnus pour elle, qu'on lui présentait. Plus tard, la concurrence vint, et les profits de cette industrie, comme ceux de toutes les autres, subirent l'influence des lois naturelles. Le commerce de transport fut fait par la Hollande, pays qui avait des productions propres et de grands capitaux accumulés. Les autres nations de l'Europe ayant, elles aussi, des capitaux à épargner, devinrent capables de faire ellesmêmes leur commerce extérieur ; mais, par un concours particulier de circonstances, le taux des profits étant plus bas en Hol^
LIVRE III, GHAP. XXV
lande qu'ailleurs, ce pays put faire le commerce extérieur des autres à meilleur marché que les capitalistes de ces pays mômes : aussi la Hollande fit la plus grande partie du commerce de transport de tous les pays qui ne se le réservèrent pas par des Actes de navigation rédigés expressément dans ce but, comme celui de TA ngle terre.
DE LINFLUENCE DE L'ÉCHANGE SUR LA DISTRIBUTION DES RICHESSES
§ 1. — L'échange et la monnaie ne modiftent en rien la loi des salaires.
Nous avons maintenant complété, dans les limites qu'imposait la nature de cet ouvrage, la description du mécanisme par lequel les produits d'un pays sont distribués entre ses habitants, c'est-àdire le mécanisme de l'échange, tel qu'il résulte des lois qui régissent les valeurs et les prix. Nous allons maintenant nous servir des lumières que nous fournit cette étude pour jeter un coup d'œil rétrospectif sur tes phénomènes de la distribution. Lorsque nous avons étudié la division des produits entre les trois classes des ouvriers, des fabricants et des propriétaicôs^ sans égard à l'échange, il nous a semblé que cette distribution dépendait de certaines lois générales. Il convient maintenant de rechercher si ces lois produisent encore leur effet, lorsque la distribution a lieu par le mécanisme compliqué des échanges et de la monnaie ; ou si ce mécanisme a la propriété de gêner ou de modifier l'action des principes.
La division élémentaire des produits du travail et de l'épargne de l'homme comporte, comme nous l'avons dit, trois parts, salaires^ proSts et rente, et ces parts sont attribuées aux personnes auxquelles elles appartiennent sous la forme de monnaie et par le moyen de l'échange, ou plutôt le capitaliste auquel, dans les arrangements sociaux usuels, appartient le produit, paie en argent aux deux autres agents de la production la valeur vénale de leur travail et de l'usage de leur terre. Si nous recherchons de quoi dépendent la valeur vénale du travail et celle de l'usage delà terre, nous retrouvons les mômes causes qui, nous l'avons dit, régleraient le cours des salaires et de la rente, s'il n'y avait ni monnaie ni échange de marchandises.
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Premièrement il est clair que la loi des salaires n'est pas affectée par Texistence ou la non-existence de l'échange et de la moniiaie. Les salaires dépendent du rapport qui existe entre la population et le capital ; et il en sirait ainsi, lors môme que tous les capitaux du monde appartiendraient à une association ou que chacun des capitalistes qui les possèdent aurait un établissement séparé pour la production de chacun des articles consommés dans la société et qu'il n'y aurait point d'échange de marchandises. Comme le rapport qui existe entre le capital et la population dépend partout, excepté dans les colonies nouvelles, de la puissance •des obstacles qui empochent les progrès de la population, on peut <lire en langage vulgaire que les salaires dépendent des obstacles que rencontrent les progrès de la population ; mais, lorsque ces obstacles sont autres que la mort par la faim ou les maladies, les salaires dépendent de la prudence de la classe laborieuse ; et, dans tous les pays, les salaires descendent ordinairement jusqu'à leur extrême limite, si les travailleurs aiment mieux les laisser l>âisser que de multiplier moins.
J'entends ici par salaire le degré d'aisance réelle du travailleur, la quantité de choses nécessaires ou agréables naturellement ou par habitude qui lui revient pour sa part : c'est le montant des salaires par rapport à celui qui les reçoit; considérés au point de vue de celui qui les paie, ils ne dépendent pas de principes si simples. Nous appellerons salaires réels ou en nature, les salaires «con^sidérés au point de vue de l'aisance qu'ils procurent au travailleur. On nous permettra pour un moment d'appeler les salaires, pris dans le second sens, salaires en monnaie, et de supposer, -comme on peut le concéder, que la monnaie a, pendant quelque temps, une valeur invariable, sans aucun changement dans les conditions auxquelles on produit ou on obtient l'intermédiaire des échanges. Si le coût de la monnaie elle-même ne varie point, le prix des salaires est la mesure du coût du travail et on peut exprimer l'un par l'autre.
Les salaires en monnaie résultent du rapport de deux éléments qui sont : !• les salaires réels pu en nature, ou, en d'autres termes, la quantité d'articles de consommation ordinaire qu'obtient le travailleur ; 2** le prix en monnaie de ces articles. Dans les anciennes sociétés, dans toutes celles où l'accroissement de la population est contenu à quelque degré que ce soit p^r la difficulté
de se proeurer des moyens d'existence, le prix en monnaie du travail est ordinairement tel qu'il permette aux travailleurs pris en masse de se procurer les marchandises sans lesquelles ils ne peuvent ou ne veulent pas- maiatenir la population au point où elle est avec un accroissement ordinaire. Leur degré d'àîsànce étant donné (et par degré d'aisance de la classe laborieuse^ j'entends l'aisance k laquelle ils ne veulent pas renoncer pour multiplier davantage), les salaires en argent dépendent du prix en argent et par conséquent du coût de production de divers articles que les travailleurs consomment habituellement ; car, si les salaires ne leur procuraient pas une quantité donnée de ces articles, Taccroissement de la population se ralentirait et le taux des salaires s'élèverait. Parmi ces articles, le pain et les autres produits agricoles sont tellement les plus importants qu'ils laissent peu d'influence à toutes les autres causes.
Ici nous pouvons invoquer le secours des principes qui ont été exposés dans cette troisième partie. Le coût de production du pain et des autres produits de l'agriculture a été analysé dans an chapitre précédent. Il dépend de la puissance productive de la terre la moins fertile ou de la portion de capitaux qui est employée de la manière la moins productive, et dont cependant les besoins de la société ont exigé la culture ou l'emploi. Le coût de production du blé produit dans ces conditions les moins favorables détermine, comme nous l'avons vu, la valeur en échange et le prix en argent du tout. Donc, dans un état donné d'habitudes des travailleurs, leurs salaires en monnaie dépendent de la puissance productive des terres les moins fertiles, ou de la portion la moins productive du capital employé à l'agriculture, du point auquel la culture est arrivée en dernier lieu dans sa conquête des sables stériles, et des degrés qui séparent ces terres des terres plus fertiles. Or, la force qui oblige la culture à s'étendre ainsi est l'accroissement de la population, et la force qui fait contre-poids et qui empêche la population de diminuer, est celle qui perfectionne la science et les procédés de l'agriculture, et qui fait que la même terre donne au même travail des revenus plus abondants. Les frais de culture de ceux des produits agricoles qui coûtent le plus sont, à un moment donné, l'expression exacte du rapport d'avancement de. la population et de l'art agricole dans* la course où elles sont engagéesgl'une contre l'autre.
LIVRE III, CHAP. XXVI
§ 2. -* L'échange et l'usage de la monnaie n'altèrent point la loi de la rente.
Le docteur Chalmers a dit avec raison qu'on pouvait apprendre plusieurs principes importants d'économie politique à la limite extrême de la culture, aux derniers points qu'elle ait atteints dans sa lutte contre les agents spontanés de la nature. Le degré de puissance-productive des terres situées à cette extrême lîinite est une indication de la manière dont les produits se distribuent entre les trois classes des travailleurs, des entrepreneurs et des propriétaires.
Lorsque le besoin de pain qu'éprouve une population croissante ne peut être satisfait sans étendre la culture à des terrains moins fertiles, ou sans faire des avances plus considérables en proportion du produit sur la terre déjà cultivée, il faut nécessairement que le prix des produits agricoles s'élève tout d'abord ; mais dès que le prix s'est élevé assez haut pour donner des profits ordinaires à ces avances supplémentaires, il cessera de s'élever et n'ira pas assez haut pour que les terres mises nouvellement en culture ou les nouveaux capitaux placés sur les anciennes terres rapportent non-seulement un profit^ mais une rente. La terre ou les capitaux employés les derniers, et placés, selon l'expression du docteur Chalmers, à la limite extrême de la culture, ne rapporteront point de rente. Mais si les capitaux de ces terres ne rapportent point de rente, la rente des autres terres se mesurera par la différence de puissance productive qui existera entre elles et cellesci. Le prix des produits sera toujours tel en moyenne que la plus mauvaise terre ou les capitaux les moins productivement placés sur"^ des terres de qualité meilleure couvrent les frais du cultiva, teur et lui rapportent un profit ordinaire. Si les terres et les capitaux les moins favorisés rapportent ceci, toutes les autres terres et tous les autres capitaux donneront un profit extraordinaire égal à la valeur du produit extraordinaire dû à leur puissance supérieure de production, et, par TeiTet de la concurrence, cette diûérence des profits sera attribuée aux propriétaires. L'échange^ et, par conséquent, l'usage de la monnaie, n'apporte aucune modification à la loi de la rente : elle est telle que nous l'avons trouvée à l'origine. La rente est le profit exceptionnel attribué au capital agricole, lorsqu'il est employé dans des conditions particulièrement
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avantageuses, l'équivalent exact de ce que ces avantages permettent d'écoûomiser sur les frais de production : car la valeur et leprix du produit sont réglés par ce que la production coûte à ceux des producteurs qui ne jouissent pas de ces avantages, par le révenu de la portion du capital agricole qui est employé dans iesh conditions les moins favorables.
§ 3. — L'échange et l'usage de la monnaie n'altèrent en rien la loi des profits.
Les salaires et la rente obéissant, lorsqu'ils sont évalués en monnaie, aux mômes principes que si le partage avait lieu en nature^ il en est nécessairement de même des profits, puisque ce qui reste,, après le paiement des salaires et de la rente, constitue la somme des profits.
Nous avons vu, dans le dernier chapitre du second livre,* que les avances du capitaliste, analysées dans les éléments qui les composent, consistaient en sommes destinées à acheter ou à maintenir le travail ou à rembourser les avances faites précédemment par des tiers, et que, par conséquent, les pjpofits, en dernière analyse, dépendaient du coût du travail, baissant lorsqu'il s'élevait et s'é* levant lorsqu'il baissait. Essayons d'examiner plus en détail comment opère cette loi.
Le coût du travail représenté exactement, dans l'hypothèse d'une monnaie invariable, par le montant du salaire en monnaie, peut augmenter de deux manières. Le travailleur peut acquérir une aisance plus grande ; les salaires en nature, qui sont les salaires réels, peuvent s'élever. Ou bien l'accroissement de la populatioik peut faire cultiver les terres inférieures ou occasionner l'emploi de procédés plus coûteux, et élever ainsi le coût de production, lai valeur et le prix des principaux articles de la consommation du* travailleur. Dans l'une et l'autre de ces hypothèses, le taux des^ profits baissera.
Si le travailleur acquiert plus d'aisance uniquement par suite de ce que les articles qu'il consomme sont à meilleur marché ; s'il en obtient une quantité plus grande au même prix ; son salaire réel se trouvera augmenté, mais non son salaire en argent, et il n'y aura rien en ceci qui affecte le taux des profits. Mais s'il obtient une quantité plus grande de marchandises, dont le coût de production ne se soit point abaissé, il obtient une valeur plus-
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grande ; son salaire en argent est plus élevé. Les frais de cet accroissement de salaire sont supportés exclusivement par Tentrepreoeur, et on ne voit pas comment il pourrait en être autrement. On peut dire et on disait autrefois que Pentrepreneur s'en débar* passerait en élevant le prix du produit ; mais nous avons déjà ré* futé plusieurs fois cette opinion (i).
La doctrine d'après laquelle une élévation des salaires cause une élévation équivalente des prix implique, nous l'avons déjà fait ob« server, contradiction des termes. En effet) si cette doctrine était fondée, il n'y aurait point élévation de salaires ; lé travailleur ne pourrait pas acquérir avec son salaire une plus grande quantité d'une marchandise quelconque, malgré l'élévation de ce salaire en monnaie : il serait impossible qu'il y eût augmentation des salaires réels. Ceci étant également opposé à la raison et à la réalité des faits, il est évident qu'une élévation du prix des salaires n'élève pas le prix des choses ; que la hausse des salaires n'est pas une cause de la hausse des marchandises. Une élévation générale des salaires implique l'abaissement général des profits. Il n'y a point d'autre alternative.
Maintenant que nous avons discuté le cas dans lequel l'augmentation du prix des salaires et du coût du travail vient de ce que le travailleur obtient des salaires en nature plus élevés, suppo* sons que l'augmentation du prix des salaires vienne de l'augmentation du coût de production des objets qu'il consomme, par l'effet d'un accroissement de population qui ne soit point accompagné d'un accroissement équivalent de l'art agricole. L'augmentation de produit exigée par la population ne pourrait être obtenue qu'à la condition que le prix des subsistances s'élevât suffisamment pour indemniser le fermier de l'augmentation du coût de production. Cependant, en ce cas, le fermier subit un double désavantage : il faut qu'il cultive dans des conditions de moindre puis* sance productive qu'auparavant. Comme cet inconvénient n'est ressenti par aucune autre classe d'entrepreneurs^ mais seulement par le fermier, celui-ci sera indemnisé, d'après les principes qui règlent la valeur, par une augmentation du prix du produit, et jusqu'à ce que cette augmentation ait lieu, il n'apportera point au marché le supplément de produit demandé. Mais cette augmen-
{t) Voy. cl-de8»tt8, Uv. 111, ch. nr, § 2, et ch. xxv, § 4.
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talion de prix lui impose une autre charge dont il n'est pas indemnisé. Il est obligé d'augmenter le salaire des ouvriers qu'il emploie. Celle obligation, lui étant commune avec les autres entrepreneurs, ne donne point lieu à une augmentation de prix. Le prix s'élèvera jusqu'à ce que le fermier soit en position d'obtenir les mêmes profits que les autres entrepreneurs : il s'élèvera de manière à l'indemniser de la somme plus grande de travail qu'il doit employer pour produire une somme plus grande de subsistances ; mais Taugmentation du prix de ce travail est un fardeau que les autres entrepreneurs supportent comme lui, et dont personne ne peut être indemnisé. Cette portion des salaires sera prise exclusivement sur les profits.
Ainsi, nous voyons que l'augmentation des salaires, lorsqu'elle est commune à tous les ouvriers de la production, et lorsqu'elle r eprésente réellement uu coût de production plus élevé, est toujours et nécessairement prise sur les profits. Et si nous renversions P hypothèse, nous trouverions de môme que la diminution des salaires^ lorsqu'elle représente une diminution du coût du travail, éq uivaut à une augmentation des profits. Mais l'opposition d'intérets qui existe entre la classe des entrepreneurs et celle .des ouvriers n'est guère qu^apparente. Les salaires réels âont quelque chose de très-différent du coût du travail ; ils sont en général plus élevés dans les temps et dans les lieux où, grâce aux conditions faciles auxquelles la terre donne tous les produits qu'on lui demande, la valeur et le prix des subsistances étant à bon marché, le coût du travail, malgré l'élévation du salaire du travailleur, est relativement médiocre, et, par conséquent le taux du profit est élevé, comme on le voit en ce moment aux États-Unis. Nous obtenons ainsi la confirmation complète de notre théorème : que les profits dépendent du coût du travail, ou, pour exprimer plus exactement notre pensée, que le taux des profits et le coût du travail sont en raison inverse l'un de l'autre, et sontafî'ectés en môme temps par les mômes causes.
Mais ne faut-il pas modifier un peu cette proposition? Ne faut-il pas tenir compte de cette portion, relativement médiocre, des frais de l'entrepreneur qui ne résultent pas de salaires payés par lui ou remboursés à d'autres entrepreneurs, mais de profits remboursés aux entrepreneurs qui l'ont précédé? Supposons, par exemple, qu'une invention ait pour résultat d'abréger la durée du
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temps que le cuir doit passer nécessairement, en Fétat actuel de la fabrication, dans la fosse du tanneur. Les cordonniers, les selliers et autres fabricants d'objets en cuir économiseraient une partie de cette portion du coût de la matière première qui représente les profits du tanneur pendant le temps que son capital est engagé ; et on peut dire que cette économie serait pour eux une source de nouveaux profits, bien que le prix des salaires, le coût du travail restassent exactement les mômes. Dans cette hypothèse, cependant le consommateur seul bénéficierait, puisque le prix des souliers, objets de sellerie et autres articles dont le cuir fournit la matière, baisserait jusqu'à ce que les profits fussent descendus au niveau commun. Pour mieux faire sentir cette objection, supposons qu'une économie semblable ait lieu en môme temps dans toutes les branches de la production. Alors, comme les valeurs et les prix ne seraient point afi'ectés, les profits augmenteraient probablement ; mais si nous y regardons de plus près, nous trouvons que si les profits augmentent, c'est parce que le coût du travail est devenu moindre. En ce cas, et dans tous ceux où la puissance productive du travail augmente, si les salaires réels ne s'élèvent point, les profits augmentent; mais le môme salaire réel implique un moindre coût de travail, puisque, par supposition, le coût de production de toutes choses a diminué. Si, d'un autre côté, le salaire réel du travail s'élève en proportion, et que l'entrepreneur obtienne le travail au môme prix, le rapport qui existe entre les avances de l'entrepreneur et ses revenus restera le même, et le taux des profits n'aura subi aucune altération, he lecteur qui désirerait un examen plus détaillé de cette question le trouvera dans le volume d'^«sais dont j'ai déjà parlé (1). La question est trop compliquée, et son importance relative est trop médiocre pour qu'on la traite plus longuement dans un ouvrage de la nature de celui-ci. Je dirai simplement qu'il semble résulter des considérations développées dans V Essaie qu'il n'y a rien dans cette hypothèse qui modifie la théorie d'après laquelle le taux des profils et le coût du travail sont exactement en rapport l'un avec l'autre et en raison inverse.
(1) Essai IV sur les profits et r intérêt.
CARACTÈRES GÉNÉRAUX D'UNE SOCIÉTÉ QUI S'ENRICHIT
§ 1. — Observations préliminaires.
Les trois parties qui précèdent contiennent, avec autant de détails que le comporte la dimension de cet ouvrage, ce que, par une extension heureuse d'une expression mathématique, on a appelé la statique de Téconomie politique. Nous avons considéré Tensemble des faits économiques, étudié les rapports de cause à effet qui existaient entre eux ; les circonstances qui déterminent la production, Temploi du travail et des capitaux, et le chiffre de la population; les lois qui régissent la rente, les profits et les salaires; les conditions et les proportions dans lesquelles les marchandises s'échangent, entre particuliers et entre nations. Nous avons ainsi pris une idée d'ensemble des phénomènes économiques de la société^ considérés comme existant simultanément. Nous avons jusqu'à un certain point constaté les principes en vertu desquels ils dépendaient les uns des autres, et si nous connaissions bien quelques-uns des faits élémentaires, nous pourrions en déduire d!une manière générale les autres faits élémentaires dans le môme temps. Toutefois, ce que nous avons étudié jusqu'ici, ne nous a fait connaître que les lois économiques d'une société qui n'aurait ni changements, ni mouvements. Il nous reste à étudier la condition économique de l'humanité dans les changements qu'elle peut subir et qu'elle subit réellement chez tous les peuples avancés en civilisation, et dans tous les pays auxquels s'étend leur
influence. Il nous reste à étudier quels sont ces changemeats, quelles lois ils suivent, quelles sont leurs tendances définitives, à joindre une théorie du mouvement à notre théorie de Téquilibre, la dynamique de Téconomie politique à la statique.
Il est naturel de commencer cette étude par la recherche des opérations des agents connus et reconnus. Quels que puissent être les autres changements que l'économie de la société est destinée à subir, il en est un qui û lieu sous nos yeux et au sujet duquel il n'y a pas de contestation possible. Chez les nations qui mènent le monde et chez les autres, à mesure qu'elles subissent l'influence des premières, il existe un mouvement progressif qui s'est transmis, sauf quelques interruptions, d'année en année et d'une génération à l'autre, une augmentation de la richesse, un accroissement de ce qu'on appelle prospérité matérielle. Toutes les nations que nous avons l'habitude d'appeler civilisées, croissent en production et en population : et il n'est pas douteux que non-seulement ces nations ne continuent de croître, mais que plusieurs autres nations dont quelques-unes n'existent pas encore, n'entrent successivement dans la même carrière. Nous étudierons donc d'abord la nature et les conséquences de ce progrès et ses efi'ets sur les divers faits économiques dont nous avons indiqué les lois, spécialement sur les salaires, les profits, les rentes, les valeurs et les prix.
§ 2 . — Les progrès de la société tendent à nous rendre maîtres des forces naturelles.
De tous les traits qui caractérisent le progrès économique des peuples civilisés, le premier qui, par ses rapports avec les phénomènes de la production, appelle l'attention est l'extension continue, et, ce semble, illimitée, de la puissance que l'homme exerce sur la nature. Il n'y a rien, dans notre science des propriétés et des lois de la nature physique, qui puisse faire penser que nous approchons de ses limites : elle fait des progrès plus rapides et dans un plus grand nombre de directions à la fois que dans aucun des siècles, et du vivant d'aucune des générations qui nous ont précédés, et cette science nous fait entrevoir si souvent des champs inexplorés, qu'elle nous permet de croire que nos connaissances des phénomènes delà nature sont encore dans leur enfance. Le progrès des sciences physiques se transforraie plus
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rapidement que jamais en habileté pratique^ en puissance sur la nature. La plus merveilleuse des inventions modernes, celle qui a réalisé non-seulement au figuré, mais réellement^ les merveilles attribuées aux magiciens, — le télégraphe électro-magnétique — est venu au monde peu de temps après la théorie scientifique dont il est à la fois une application et une preuve. Enfin, la mise en œuvre de ces grandes inventions scientifiques n'est désormais difficile nulle part : on trouve et on instruit sans peine un nombre de bras suffisant, dirigés avec une h#)iieté suffisante, pour mettre en œuvre les procédés les plus délicats qui puissent être nécessaires à Tapplication des sciences. Lorsque de telles conditions se trouvent réunies, il est impossible de ne pas prévoir une grande extension des moyens d'économiser le travail et d'augmenter le produit, une longue suite d'inventions destinées à fournir des moyens nouveaux et une diffusion plus grande de l'usage et de l'avantage de ces inventions.
Un autre changement qui a caractérisé jusqu'à présent et qui continuera de caractériser le progrès des sociétés civilisées, c'est l'accroissement continu delà sécurité des personnes et des propriétés. Les habitants de tous les pays de l'Europe, des plus arriérés comme des plus avancés, sont, à chaque génération nouvelle, mieux protégés contre la violence et la rapacité d'autrui, par une justice plus régulière et une police plus sévère contre les crimes particuliers et aussi par la décadence et la destruction de ces privilèges malfaisants qui permettaient à certaines classes de la société de piller impunément les autres. Chaque génération nouvelle est aussi mieux protégée, soit par des institutions, soit parles mœurs et l'opinion, contre les actes arbitraires du gouvernement. Môme dans la Russie demi-:barbare, les actes de spoliation contre les individus qui n'ont pas donné de prétexte politique, ne sont pas assez fréquents pour troubler la sécurité de chacun. Dans tous les pays de l'Europe, l'assiette et la perception des impôts sont moins arbitraires et moins oppressives. Les guerres et la destruction qui les accompagnent, sont bornées dans presque tous les pays aux possessions lointaines, où les peuples civilisés se trouvent en contact avec des peuples barbares. Les vicissitudes de la fortune qui ont pour cause des accidents naturels, frappent elles-mêmes moins durement ceux sur lesquels elles tombent, grâce à re:!^tension heureuse de l'emploi des assurances.
Un des effets infaillibles de cette sécurité pl«s grande est un grand accroissement de production et d'accumulation. L'activité et la frugalité ne peuvent pas exister dans les pays où il n'est pas très-probable que celui qui travaille et épargne, jouira des fruits de son épargne et de son travail. Plus cette probabilité se rapproche de la certitude, plus l'activité et la frugalité s'étendent dans les mœurs du peuple. L'expérience a prouvé que des impôts fixes pouvaient absorber une grande partie des produits du travail et de l'abstinence de la*>population sans diminuer, et quelquefois môme en stimulant les vertus qui produisent et accumulent largement. Mais l'existence de ces vertus ne tiendrait pas contre un état de grande incertitude. Le gouvernement peut prendre une partie des revenus ; mais il ne doit ni troubler les particuliers, ni les laisser troubler par personne dans la possession du resle.
Un des changements qui accompagnent infailliblement le progrès des sociétés modernes, c'est l'aptitude, chaque jour plus grande, de la masse des hommes pour les affaires. Je ne veux pas dire que la sagacité pratique de chaque particulier soit plus grande qu'autrefois. Je crois même que le progrès économique a produit un effet opposé. Dans une société grossière, un homme bien doué par la nature peut faire un bien plus grand nombre de choses, il a plus de facilités pour approprier les moyens au but; il est plus capable de tirer lui-même et les autres de quelque embarras imprévu, que les quatre-vingt-dix-neuf centièmes de ceux qui ne connaissent que ce qu'on appelle la vie de la civilisation. La question de savoir jusqu'à quel point cette infériorité des facultés individuelles est compensée, et quels seraient les moyens de la compenser plus complètement encore, appartient à un autre ordre de recherches. Mais si l'on considère collectivement les hommes civilisés, la compensation est large. Ce que chacun a perdu de moyens d'action est plus que compensé par l'accroissement de la puissance d'action de l'association entière. A mesu)*e que les hommes perdent les qualités du sauvage, ils deviennent plus disciplinables, plus capables d'exécuter des plans concertés d'avance, et sur lesquels ils n'ont pas été consultés^ ou de subordonner leurs caprices individuels à une détermination préconçue, et de faire séparément la portion qui leur a été assignée dans un travail combiné. Des travaux de toute sorte, impossibles pour
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•des peuples sauvages ou demi-civilisés, sont exécutés chaque jour par les peuples civilisés, sans que ceux qui les font aient des fâdultés plus grandes, mais simplement parce que chacun peut compter sur Texécution de la partie de ces travaux que d'autres ont entreprise. Ce qui caractérise en un mot l'homme civilisé, e'est l'aptitude qu'il a pour l^association dans le travail, aptitude -qui, comme les autres facultés, augmente par la pratique et devient capable d'embrasser une sphère d'action toujours plus étendue»
Il n'y a donc rien qui résulte plus directement des changements progressifs des sociétés que le développement continu du principe et de la pratique de l'association pour le travail. Des associations 4'individus auxquelles chacun contribue pour une petile part, f xécutent maintenant des travaux industriels et autres, qu'aucun particulier ou qu'un petit nombre de particuliers sèulemeiit seraient assez puissant pour entreprendre, et pour l'exécution desquels le petit nombre de personnes en état de la tenter deman- •daient autrefois une rémunération exorbitante. Comme la richesse augmente et que l'aptitude aux affaires devient plus commune, nous pouvons prévoir qu'un plus grand nombre d'entreprises industrielles et autres seront faites par le concours pécuniaire d'un grand nombre de particuliers, par des sociétés comme celles qu'on appelle yom^ stock campantes ou autres constituées d'une façon moins régulière et si nombreuses en Angleterre, dont l'objet est de réunir les fonds nécessaires pour atteindre un résultat d'intérêt public ou de bienfaisance.
Les progrès que l'on peut prévoir dans les sciences et dans les arts physiques, une sécurité plus grande chaque jour des propriétés, et une liberté plus entière de disposer de ses biens, sont les traits les plus apparents de la civilisation des peuples modernes; -et lorsqu'on y réfléchit, et qu'on observe aussi les progrès et un emploi toujours plus judicieux du principe d'association, on peut espérer un accroissement indéfini des capitaux et de la production, et l'accroissement de population qui en est la suite ordinaire. On ne doit pas trop craindre que Taccroissement de la population dépasse celui de la production, et si l'on suppose la moindre amélioration réelle dans les habitudes des classes inférieures, il n'est pas niéme probable que la population suive les progrès de la production. Mais il serait toutefois bien possible
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que les progrès industriels fussent très-grands, et accompagnés des signes de ce qu'on appelle prospérité nationale ; que la somme des richesses augmentât, et que, jusqu'à un certain point, ces richesses fussent mieux distribuées; que les riches devinssent plus riches; que bien des pauvres s'enrichissent; que la classe moyenne devint plus nombreuse etplus puissante ; que l'aisance fût plus répandue ; sans que la grande classe qui forme la b|ise de la population devenue plus nombreuse, eût acquis ni plus d'aisance, ni plus de civilisation. Lors donc que nous considérons les progrès de l'industrie, nous devons admettre comme une supposition, contre la réalisation de laquelle nous nous élevons de toutes nos forces, que l'accroissement continu de la population pourrait être aussi illimité, et même aussi rapide que l'accroissement de la production et de l'accumulation des capitaux.
Après ces observations préliminaires sur les causes qui produisent des changements dans une société qui est en voie de progrès économique, je vais examiner en détail ces changements euxmêmes.
CHAPITRE II
INFLUENCE DES PROGRÈS DE LINDUSTRIE ET DE LA POPULATION SUR LES VALEURS ET LES PRIX
§ !• — Tendance à la baisse de la Talear et du coût de prodaction de toutes les marchaBdises.
Les changements que les progrès de l'industrie causent ou impliquent dans les conditions de la production sont nécessairement accompagnés de changements dans la valeur des marchandises.
La valeur permanente de tous les objets qui ne subissent ni riniluence d'un monopole naturel, ni celle d'un monopole artificiel dépend, comme nous l'avons vu, 4e leur coût de production. Mais l'augmentatioErdu pouvoir que l'humanité acquiert constamment sur la nature ajoute incessamm^tau résultat des e ITortsde l'homme, ou, en d'autres termes, diminue le coût de production, : Toutes l6| inventions qui aboutissent à faire donner au môme travail des produits plus abondants, à faire obtenir le même produit d'un travail moindre, à diminuer le temps pendant lequel les capitaux sont employés à la production, diminuent le coût de production des marchandises à la fabrication desquelles elles s'appliquent. Toutefois, comme la valeur est un fait de relation, si les inductions et les perfectipnfiements dans la production portaient sur toutes les marchandises à la fois et avec la môme puissance, les valeurs ne changeraient point. Les choses continueraient à s'échanger les unes contre les autres, selon le môme rapport qu'auparavant, et les hommes obtiendraient, en proportion de leur travail et de leur abstinence, une plus grande quantité de toutes choses, sans que cette plus grande quantité fût mesurée et exprimée, comme il arrive lorsque la valeur d'une marchandise seule est affectée, par une diminution de la puissance d'échange de chaque marchandise.
II. i
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Quant aux prix, ces circonstaoces ne les affecteraient qu'autant que les perfectionnements de la protjjjclion s'appliqueraient ou ne s'appliqueraient pas à celle des métaux précieux. Si ces métaux qui sont la matière des monnaies faisaient exception au milieu de la diminution générale des productions, la valeur de toutes les autres marchandises baisserait par rapporta celle de la monnaie, e'est-à-dire qu'il y aurait dans le monde entier une baisse des prix. Mais si la monnaie, comme toutes les autres marchandises et dans la même proportion, pouvait être obtenue eu plus grande abandance et à meilleur marché^ les prix ne seraient pas plus affectés que les valeurs ; le cours des marchés ne présenterait aucun signe visible des changements qui auraient eu lieu, si ce n'est qu^il y aurait, en supposant que le travail ne diminuât point, une quantité plus grande de marchandises de toute sorte échangée aux mômes prix, au moyen d'une plus grande quantité de monnaie.
Les perfectionnements dans la production ne sont pas la seule condition des progrès de l'industrie qui tende à diminuer le coût de production ou du moins d'acquisition des marchandises. II y en a une autre, qui est le progrès des relations entre les divers pays du monde. A mesure que le commerce'' s'étend et que les tentatives de l'ignorance pour arrêter ses développements par des tarifs tombent dans le discrédit, chaque marchandise es\ produite de préférence dans les lieux où sa production coûte le moins de travail et de capitaux à l'humanité. A mesure que la civilisation se répand et que la sécurité des personnes et des propriétés s'établit dans des parties du monde qui n'ont pas encore joui de cet avantage, la puissance productive de ces partiesy^e développe au profit commun de leurs habitants et des étrangers. L'ignorance et le mauvais gouvernement qui pèsent encore aujourd'hui sur plusieurs des pays les mieux favorisés de la nature, laissent de grands travaux aux générations futures pour élever ces pays au niveau qu'ont atteint les nations de l'Europe civilisée. Une grande influenceest aussi réservée aux progrès de l'émigration des bras et des capitaux vers les contrées inoccupées de la terre dont le sol, le climat et la situation promettent, grâce aux puissants moyens d'exploration que nous possédons, non-seulement d'abondants revenus au travail, mais de grandes facilités à produire des objets qui se vendent sur les marchés de l'ancien monde. Il est
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probable, d'une part, que l'activité collective du genre humain produira davantage par l'eztension de la science et des arts industriels, et que, de l'autre, dans un temps à venir, rabaissement du coût de production aura une cause plus active dans le développement de la liberté commerciale et de ses conséquences et dans les progrès, de l'émigration et de la colonisation.
Si L'action des causes que nous venons d'énumérer n^est pas empêchée par l'influence de causes contraires, le progrès naturel des choses doit permettre à cbaqpie pays d'obtenir à meilleur marché non*seulement ce qu'il produit lui-môme, mais les produits des autres pajs. En effet, tout ce qui tend à réduire le coût de production des marchandises que chaque pays produit et peut expdtfier, lui permet^ comme nous levons vu, d'obtenir celles qu'il importée moins de frais.
§ 2.-^ Exception des produits de l'agrléalture et des mines, qui tendent à lahaasse.
Mais est-il bien vrai que rien ne contrarie cette tendance ? Les progrès de la richesse et de l'industrie n'ont-ils d'autre effet sur le coût de production que de le réduire ? Le môme progrès ne faitil pas agir des causes d'un caractère différent et qui suffisent en certains cas, non-seulement à neutraliser, mais à vaincre les premières et à changer le mouvement descendant du coût de production en mouvement ascendant? Nous savons déjà qu'il y a de ces causes, et que sur les marchandises les plus importantes, qui sont les subsistances et les matières premières, il existe une ten* dançe diamétralement opposée à celle dont nous avons parlé. Le coût de production de ces marchandises tend à augmenter.
Ce n'est pas là une propriété qui tienne à ces marchandises elles-mômes. Si la populatioa était stationnaire et qu'il ne fût pas nécessaire d'obtenir de la terre des produits plus considérables, il n'y aurait pas de raison pour que le prix de la production s^élevàt. L'humanité, au contraire, profiterait pleinement de tous les perfectionnements introduits dans l'agriculture ou dans les arts accessoires, et il n'y aurait pas de difiTérence sous ce rapport entre les produits de l'agriculture et ceux des manufactures. Jusqu'à présent, et autantque notre expérience nous permet d'en juger, l'agriculture n'est pas susceptible de perfectionnements aussi grands que certains genres de fabrication industrielle; mais il se
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peut que Tayenir nous réserve des inventions qui renversent les termes de ce rapport. Les seuls produits de l'industrie dont le coût réel augmenterait, lors môme que la population n'augmenterait pas^ sont ceux dont la matière première ne se renouvelle point et peut être épuisée en tout ou en partie : telle est la houille, tels sont presque tous, sinon tous les métaux ; car le fer lui-même, le plus abondant et le plus utile de tous, qui se trouve dans la plupart des minéraux et dans presque toutes les roches, peut être épuisé, au moins dans ses minerais les plus riches et les plus fusibles.
Cependant, lorsque la population augmente, comme elle n'y a jamais manqué lorsque l'accroissement de l'industrie et les moyens d'existence le lui ont permis, la demande des produits de la terre, et spécialement celle des subsistances, augmente en proportion. Alors se manifestent les effets de cette loi fondamentale de la production du sol, sur laquelle nous avons eu plusieurs fois occasion de nous étendre; cette loi d'après laquelle une augmentation de travail, dans un état donné de la science agricole, n'obtient pas une augmentation proportionnelle des produits. Le coût de production des produits de la terre s'élève, toutes choses égales, chaque fois que la demande augmente.'
Il n^existe aucune tendance de ce genre dans la production des articles manufacturés. La tendance y est en sens contraire. En général, plus la fabrication a lieu sur une grande éehelle, moins elle coûte. M. Senior a développé longuement cette Ipi de l'industrie manufacturière, qui produit à d'autant meilleur marché qu^on lui demande des quantités plus grandes^ tandis que la production agricole coûte d'autant plus cher qu'on lui demande des quantités plus grandes. Je ne puis croire toutefois que, même dans les manufactures, les progrès du bon marché suivent ceux de la fabrication, à ce point que l'on puisse en déduire une loi économique. Il y a là un effet probable et habituel, mais non nécessaire.
Cependant, comme les manufactures tirent leurs matières premières de l'agriculture, des mines ou des produits spontanés de la terre, l'industrie manufacturière est sujette, sous quelques rapports essentiels, à la même loi que l'industrie agricole. Mais la matière brute entre pour si peu dans le coût de production, que l'influence qui peut élever est plus que balancée par la diminu* tien continue de tous les autres éléments de ce même coût, et en
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ce moment il est impossible d'assigner une limite à cette pro-duction.
La puissance productive du travail tendant toujours à augmenter, dans les manufactures^ et se trouvant soumise, dans l'agriculture et Texploitation des mines, à deux tendances contraires, dont l'une tend k son accroissement et l'autre à sa diminution (car chaque {Perfectionnement nouveau de i',exploilation augmentecette •puissance pfft^ductive, et tout accroissement de population tend à la diminuer), il en résulte que la valeur échangeable des articles manufacturés, comparée à celle de^ produits de l'agriculture et des mines, tend h baisser k mesure que l'industrie et la population font des progrès. La monnaie étant, elle aussi, un produit des mines, on peut poser en principe, que le prix des articles manufacturés tend à s'abaisser à mesure que la société fait de nouveaux progrès. L'histoire industrielle des nations modernes, I>articulièrement pendant les cent dernières années, confirme pleinement cette assertion. *
§ 3. — CeU6 tendance à la hausse est modifiée de temps en temps par les progrès de la production.
L'opposition des deux, causes contrainp, accroissement de k population et perfectionnement de l'industrie agricole , et le rapport qui existe entre elles, fait que le coût de Ja production agricole augmente ou n'augmente pas d'une manière absolue aussi bien que relativement, dans quelques état% sociaux. Dans le plus :grand nombre, si nous jetons les yeux sur la surface de la terre, Part agricole et la population sont stationnaires ou font peu de progrès, et, par conséquent, le coût des subsistances y est à peu près stationnaire. Dans une société dont la richesse augmente, la population au^ente ordinairement avec plus de rapidité que l'art agficole, et par suite, les subsistances tendent à y enchérir ; mais il y a des temps où l'art agricole y reçoit une forte impulsion. Nous avons été témoins d'une impulsion de ce genre dan«w^|a Grande-Bretagne pendant les quinze ou vingt dernières années. En Angleterre et en Ecosse, l'art agricole a fait récemment des progrès bien plus rapides que ceux de la population, si bien que malgré l'accroissement de celle-ci, les subsistances et les produits agricoles en général y sont obtenus à moins de frais qu'il y a trente ans : l'abolition des lois sur les céréales a stimulé
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encore cet esprit d'amélioration. Dans quelques pays et spécialement en France, les progrès de l'art agricole devancent plus rapidement encore ceux de la population; parce que si les progrès de Tagricttlture sont lents, ceux de la population sont plus lente encore et se ralentissent incessamment, contenus qu'ils sont non par la pauvreté, mais par la prudence.
On pourrait conjecturer assez exactement quelle est celle des deux forces opposées qui, à un moment donné, gagne du terrain sur l'autre par le prix des produits agricoles (en supposant que la valeur des métaux précieux ne changeât point), pourvu que Ton, prit un assez grand nombi^e d'années pour faire une moyenne indépendante des variations qui ont les saisons pour cause. Mais ce moyen est à peu près impraticable, car M. Tooke npus a prouvé qu'une période d'un demi-siècle pouvait psôsenter beaucoup plus d'années d'abondance et moins d'années de disette qu'il ne lui en revenait. Une simple moyenne pourrait servir de base à des condiusions d'autant plus erronées qu'elles sembleraient plus exactes. Il y aurait moins de chances d'erreur en prenant la moyenne d'un petit-nombre d'années seulement, avec des corrections fondées sur l'influencç. probable des bonnes et mauvaises années^ ^e si on se fiait à une moyenne prise ^ur une plus longue suite d'années, sans aucune correction.il n*est guère besoin d'ajouter qufe pour tirer utilement des conclusions des prix courants, il faut tenir compte autant qu'on le peut des changements généraux survenus dans la valeur d'échange des métaux précieux (I).
§ 4. — Effets des progrès de la société sur les variations des valeurs.
Nous avons parié jusqu'ici des effets ^es progrès de la société sur les valeurs et prix permanents ou moyens des Iharchandises. Reste à considérer de quelle manière ces mômes progrès affectent les variations des valeurs et des prix. Sur cette question, la réponse n'est pas douteuse; le progrès de la société tend à modérer ces fluctuations.
Dans lés sociétés pauvres et arriérées, comme .dans celles
(1) \\y aurait peut-être un critérium meilleur que celui qu'indique le texte, ce serait Taccroissement ou la diminution des salaires des manœuvres évalués en produits agricoles.
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d'Orient ou d%irope au moyen âge, il y avait une grande différence dans le prix de la môme marchandise dans des localités souvent peu distantes, parce que le défaut de routes et de canaux, l'imperfection de ia navigation par mer et généralement le peu de sûreté des communications empêchaient de transporter les marchandises des lieux où elles étaient à bon marché, dans les lieux où elles étaient chères. Les objets les plus sujets à changer de valeur, ceux qui subissent directement Tinfluence des saisons et spécialement les grains, étaient rarement transportés à de grandes distances. En général, chaque localité ne devait compter que sur ses produits et sur ceux des cantons limitrophes. Dans un pays étendu, il y avait donc presque tous les ans disette dans une province ou dans une autre. Il n'est guère d*année qui ne soit mauvaise pour quelques-unes des nombreuses sortes de terrains qui existent dans un pays de quelque étendue; mais comme presque chaque année est exceptionnellement favorable à quelqaes contrées, il arrive rarement qti'il y ait un déficit dans la totalité des récoltes, et lorsque ceci arrive, le déficit général est moindre que les déficit partiels, et il est presque inouï qu'on ait un déficit dans la récolte du monde entier. Aussi, dans les temps modernes, il n'y a que disette là où autrefois il y aurait eu famine, et la récolte se trouve suffisante là où danf les temps anciens il f ^vait disette dans une localité^ et abondance excessive dans d'autres.
Le môme changement a eu lieu pour tous les autres articles de -commerce. La sûreté et le bon marché des communications qui permettent de fournir ce qui manque à un pays^ au moyen de ce •que les auljfes ont de trop, à un prix modéré et peu supérieur au prix ordinale, font que les variations des prix sont bien moindres qu'autrefois. L'existence de grands capitaux consacrés au commerce dfe spéculation, par des hommes dont la profession est d'acheter- des marchandises pour les revendre à profit, contribue aussi à égaliser les prix. En effet, t;es marchands achètent naturellement lotsque les prix sont bas, et gardent les marchandises juSï&'à ce que leur prix s'élève au-dessus des *prix ordinaires. Leurs opérations tendent à égaliser les prix, ou du moins à en modérer les inégalités. Les prix ne sont ni si bas à une époque, ni si élevés à l'autre que s'il n'y avait pas de spéculateurs.
Ainsi, les spéculateurs remplissent un emploi utile dans Téco-
248 PRfiicÈPES d'économie politique.
nomie de la société-, et, contrairement à Topinion commune, les plus utiles sont ceux (jui spéculent sur les marchandises dont le prix est affecté surtout par les vicissitudes des saisons. S'il n'y avait pas de maretiands de grains, il arriverait non-seulement que le prix des grains varierait beaucoup plus qu'aujourd'hui, mais que dans les années de disette on ne pourrait pas se procurer les quantités nécessaires. S'il n'y avait pas de spéculateurs sur les grains, ou si, à défaut de marchands, les fermiers euxmêmes ne devenaient pas spéculateurs, les prix, dans les années d'abondance, baisseraient sans mesure et sans autre limite que la consommation déréglée qui en serait la suite. S'il reste une partie de Texcédant de récolte d'une année pour suffire au déficit d'une autre année, on le doit, soit à des fermiers qui gardent leurs blés, soit à des marchands qui les achètent lorsqu'ils sont ' à bas prix et les mettent en magasin.
§ 5. — Infiaence des spéculateurs et spécialement des marchands de grains.
Les personnes qui n'ont pas bien étudié la matière, se figurent que les bénéfices des spéculateurs viennent souvent de ce qu'ils créent une disette artificielle; de ce qu'ils élèvent les prix pour leurs achats, et pritetent ensuite de la hausse qu'ils ont faite. Il est facile de démontrer que cette opinion est erronée. Si* iin marchand de grains achète par spéculation et produit une hausse, lorsqu'il n'y a ni au moment où il ojfère, ni plus tard d'autre cause de hausse que ses achats, il sénible qu'il devienne plus riche tant qu'il achète, parce qu'il est détenteur d'un article qui enchérit : mais ce bénéfice apparent ne 'Semble à sa portée que tant qu'il n'essaie pas de le réaliser. Si, ]^r exemple, il a acheté un million de quarters, et qu'en les retirant du marché il ait produit une hausse de 10 s^hellings le qUarter, le prix baissera d'autant, lorsque le marchand voudra -revendre son million de quarters, et le ïaiexxx qu'il puisse espérer, c'est de ne perdre que son intérêt et ses frais. Si par des Yentes ^tes et successives il peut se "défaire à un prix élevé d'une parïï? de ce qu'il a acheté, il sera! sans nul doute obligé de payer à un prix élevé une partie des quantités achetées. Il court grand risque d'éprouver une perte plus considérable, car il est probable que l'élévation du prix aura tenté quelques personnes qui
Il, %rfi. 249
ne Tavaient point causée, qui, saD& cette ciroonstapce, n'auraient point paru sur le marché, et qui y; accourent pour tirer avantage du prix. Ainsi, au Ueu de profiter de la disette qu'il aurait faite, il est probable que le marchand serait forcé, après avoir acheté à un prix moyen, de vendre à bas prix dans un marché encombré.
De môme qu'un spéculateur isolé i;ie^peut pas bénéficier dj^une hausse qu'il aurait faite, de môme plusieurs spéculateurs ne peuvent bénéficier d'une hausse produite par leurs opérations. Quelques-uns, avec plus d'intelligence ou plus de bonheur dans le choix du moment de réaliser, pourrajient faire un bénéfioe, mais ce bénéfice aurait lieu, non aux dépens du consommateur, mais aux dépens des autres spéculateurs qui auraient apporté moins de jugement dans le^rs opérations. En réalité, les pi^emiers profiteraient de la hausse produite par les spéculations des autres et laisseraient ceux-ci subir la perte qui résulterait de la baisse. Il est donc incontestable que les spéculateurs peuvent s'enrichir^e la perte d'autrui; mais c'est de la perte subie par d'autres spéculateurs. Ceux-ci auront perdu tout ce que. .les premiers auront gagné.
Lorsque les spéculations faites sur une marchandise profitent à la masse des spéculateurs, c'est parce que,, dans U temps qui s'est écoulé entfeleurs ac^ts et leurs ventes, les prix se sont élevés par quelque cause indépendante de leurs opérations et avec laquelle ils n'auraient rien de conunun, sinon de l'avoir prévue. En ce cas, leurs achats spy cause, que les prix s'élèvent plus tôt qu'ils ne se seraient élevés sans cette cause, ce qui répartit la souffranc«^es. consommateurs sur un plus grand espace de temps, mais «to diminuant l'intensité au profit de tout le monde. Ici., toutefois^ ilj^ni supposer que les spéculateurs n^ont pas estimé trop haut le^prix auquel ils se proposaient de vendre. En eCTet, il arrive souvent que la spéculation achète dans l'attente d'une augmentation de demande ou d'une diminution de l'offre qui ne se réalisent pas ou qui sont moindres que le spéculateur ne l'avait supposé. A^ors la.spéculation, au lieu de modérer les variations des pviXf^n causequi ne se seraient pas produites si les choses eussent été abandonnées à elles-mêmes, ou aggravecelles qui eussent été moindres. Hais alors siquelques particuliers y gagnent, les spéculateurs, pris collectivement, y perdent. Toute cette portion
Di'gitized by
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de la hauêse qui n'a pas'^xauses réelles ne peut donner aux spéculateurs pris collectivement aucun bénéfice, puisque les prix sont affectés en baisse, par les ventes, autant qu'ils avaient été affectés enbaussepar les achats; et si les spéculateurs ne gagnent rien, ils perdent non-seulement leurs frais et leur peine^ mais souvent beaucoup par suite de l'effet de la hausse artificielle qui a réduit la consommation et qui a fait venir sur le marché des offres imprévues. Ainsi les opérations des spécidateurs profitent au publ ictoutes les fois qu'elles leur profitent à eux-mêmes, et si elles sont quelquefois nuisibles à l'intérêt public parce qu'elles aggravent des variations qu'elles devraient diminuer, ce sont, en ce eaij, les spéculateurs qui y perdent le plus. L'intérêt des spéculateurs pris en masse est le même que l'intérêt du public, et comme ils ne peuvent être nnisibles à l'intérêt public qu'en proportion du tort qu'ils se font eux-mêmes, le meilleur moyende servir l'intérêt public est de laisser aux spéculateurs pleine et entière liberté, ^e ne disconviens pas que les spéculateurs ne puissent aggraver une disette locale. En prenant les grains dans les villages pour l'approvisionnement des villes, ils font pénétrer la disette dans des recoins où, sans eux, on ne l'aurait point connue. Les achats et les ventes dans le même lieu tendent à rendre la disette moins sensible : en achetant dans un lieu pour revendre dans un autre, on élève le prix dans le premier et on l'abaisse daîis*^ le second où il est plus élevé et où, on peut le supposer d'après ce fait, on souffre davantage. Et ces souffrances pèsent surtout sur les consommateurs pauvres, puisque les riches, ei^ mettant des prix plus élevés aux articles de subsistance, peuvent, s'i}s le veulent, ne réduire en quoi que ce soit leur consoiâmation. Il n'est dope personne, en somme, à qui les opérations des marchands dé grains profitent autant qu'aux pauvres. Par exception ou acqyenteUementj les pauvres peuvent souffrir de ces opérations; qdllquefoîs il serait préférable pour ceux de la campagne de payer moins cher le blé en hiver, au moment où ils n'ont pas d'autre nourriture, sauf à le payer plus cher au printemps lorsqu'ils peuvent trouver d'autres aliments ; mais il n'y a rien qui puisse remplacer en grande partie le pain comme base de ^alimentation du pauvre : s'il y avait quelque chose, le prix des blés baisserait au printemps, au lieu de continuer à hausser^ comme il arrive toujours, jusqu'à la moisson.
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U existe au moment de la vente une opposition d'intérêt immédiat entre le marchand de gi::ains et le consommateur, comme ii en existe toujours entre vendeur et acheteur : et, comme les temps de disette sont ceux où. le spéculateur fait les proftts les plus grands, ceux qui souffrent peudant qu'il gagne le regardent d'un œil de haine et d'envie. Cependant c'est une erreur de croire que le commerce de grains rapporte à. celui qui le fait^ des profits extraordinaires :il ne gagne pas constamment^ mais de temps en temps seulement, et alors ses bénéfices daivent être grands, mais les chances de profits dans une profession où la concurreuçe est si grande, ne peuvent en somme être plus considérables que celles des autres professions. Il est bien rare qu'une année de disette pen* dant laquelle les marchands de grains font des bénéfices élevés finisse sans qu'une réduction des prix ne cause parmi eux un grand nombre de faillites. On a vu peu d'années promettre plus de bénéfices aux marchands de grains que l'année 1847, et il n'y a guère jamais eu plus défaillîtes parmi eux que dans l'aytomne de cette année. Dans ce commerce plein de hasards^ les chances de faillite sont la compensation des chances de profits extraordinaires. Si, pendant la disette, le marchand de grains vendait ceux qu'il fi en magasin à un prix inférieur à celui qui résulte de la concurrence des consommateurs, ii ferait un sacrifice, un acte de charité oa de philanthropie sur les bénéfices légitimes de sa profession,que l'on'pourrait à aussi juste titre exiger d'une personne placée dans une égale condition de fortune. Sa profession étant une profession utile, il est de l'intérêt public que l'on soit porté à l'exercer par la pets^pective de bénéfices ordinaires et que ni la loi ni l'opinion n'empêchent que des opérations profitables au public ne donnent à ceux qui les font tous les bénéfices que leur assure la pleine et libre concurrence.
U me semble donc que les variations des valeurs et des prix qui ont pour cause des variations de l'offre ou de la demande réelle (par opposition à celle qui a la spéculation pour cause) deviendront moins violentes à mesure que la société fera des progrès. Quant aux variations quinaissent.de faux calculs et spécialement des alternatives d'extension immodérée et de contraction excessive du «redit, on ne peut pas affirmer avec la même confiance qu'elles diminueront. Ces vicissitudes qui commencent par de mauvaises spéculations et finissent par des crises conmierciales, ne sont de*
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venues ni moins fréqueates ni moins violentes à la suite des progrès de l'industrie et de l'accumulation des capitaux. On pourrait môme dire qu'elles sont devenues plus fréquentes, non par l'effet du progrès de la concurrence, comme on le dit souvent, mais plutôt par l'abaissement du taux des profits et dePintérôt qui portent les capitalistes à ne plus se contenter des profits assurés du commerce ordinaire. Nous traiterons dans les chapitres suivants des rapports qui existent entre Cet abaissement des profits et les progrès de la population et de l'accumulation des capitaux.
CHAPITRE III
INFLUENCE DES PROGRÈS DE L'INDUSTRIE ET DE LA POPULATION SUR LES RENTES, LES PROFITS ET LES SALAIRES
§ 1. — Premier cas : La population augmente, les capitaux restent stationnaire?.
En continuant nos recherches sur la nature4£ès changements économiques qui s'opèrent dans une soci^é en voie de progrès industriel, nous allons étudier d'abord quels sont les effets de ce progrès sur la distribution du produit entre les différentes classes de producteurs qui viennent au partage. Nous bornerons notre examen au système de distribution qui est le plus compliqué et qui virtuellement renferme tous les autres^ celui dans lequel les produits industriels sont partagés entre deux classes, les ouvriers et les fabricants ; et les produits agricoles entre trois classes, les laboureurs; les fermiers et les propriétaires.
Les traits caractéristiques de ce que l'on appelle habituellement progrès industriel sont au nombre de trois principaux : accroissement des capitaux, accroissement de la*'t>opulation, perfectionnement des moyens de production (et il faut prendre cette der* nière expression dkns son sens le plus large, de manière à ce qu'elle comprenne les moyens d'apporter les marchandises des pays lointains aussi bien que ceux de les produire à l'intérieur). Les autres changements qui se manifestent sont surtout des conséquences des trois que nous venons d'énumérer. Ainsi, par exemple, la tendance à la hausse du coût de production des subsistances provenant d'un accroissement de la demande peut avoir pour cause, soit un accroissement de la population, soit un ac* croissement des capitaux et des salaires qui permette aux classes inférieures d'augmenter leur consommation. Il convient d'étudier séparément l'action de chacune de ces trois causes, après quoi nous pourrons imaginer toutes les combinaisons que nous voudrons.
Supposons d'abord que la population augmente, tandis que les
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capitaux et Tart de produire restent stationnaires. On voit suffi» samment un des effets de ce changement ; les salaires baisseraient, la condition de la classe laborieuse deviendrait plus mauvaise, celle des capitalistes, au contraire, deviendrait meilleure ; avec le môme capital, ils achèteraient plus de travail et obtiendraient plus de produits. Le taux des profits s'élèverait. Ici nous trouvons une preuve du rapport de dépendance qui existe entre le taux des profits et le coût du travail ; car le travailleur, obtenant une moindre quantité d'objets de consommation, sans que, par supposition, les conditions dans lesquelles ils sont produits aient changé, la diminution de la quantité représente la diminution du coût du trava^: Le travailleur reçoit non-seulement une rémunération réellement moindre, mais elle est le produit d'une moindre somme de travail. La première condition est la plus importante pour le travailleur; la seconde est la plus importante pour celui qui l'emploie.
Jusqu'ici rien n'a contribué dans cette hypothèse à affecter la valeur d'une marchandise quelconque, et, par conséquent, on ne voit aucune raison pour que la rente augmente ou diminue. Mais si nous étudions àun degré de plus la suite des effets du changement, nous verrons comment se produit cette conséquence. Le nombre des travailleurs a augmenté ; leur condition a déchu dans la même proportion; ils partagent entre plus de têtes le produit de la même somme de travail qu'auparavant. Mais Us peuvent diminuer leur consommation sur d'autres objets, non sur leur nourriture : chacun d'eux consomme autant d^aliments et de la môme qualité qu'auparavant, ou, s'il subit une réduction, elle n'est jamais proportionnée à l'accroissement de la population. Dans cette supposition, maigre la diminution réelle des salaires,, la population plus nombreuse aura besoin de plus de subsistances. Mais, comme nous supposons que la science et l'art industriels sont stationnaires, on ne peut obtenir une quantité plus grande de subsistances qu'en cultivant des terres de qualité inférieure ou par des méthodes de culture qui donnent moins de produit en proportion du capital employé. Les capitaux ne manqueront pas à ce développement de la culture, car bien que par l'hypothèse lasomme des capitaux existants n'augmente point, on peut en demander une quantité suffisante à l'industrie qui auparavant fournissait aux besoins moins pressants que les travailleurs
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auraient renoncé à satisfaire, afin de pourvoir à leur nourriture. Le supplément de subsistances sera donc produit, mais produit à plus grands frais, et par conséquent la valeur en échange des produits de Tagriculture devra s'élever. On peut objecter que les profits ayant augmenté, ce que coûtera de plus la production des subsistances pourra être pris sur les profits, sans aucune augmen* tatibn de prix. Sans doute cela pourrait être, mais cela ne sera pas : parce que si cela était, les agriculteurs se trouveraient dans une position plus mauvaise que les autres entrepreneurs. L'aug-mentaiion des profits étaut un elTetde la diminution générale des salaires se fera sentir à tous ceux qui emploient le travail. L'augmentation de dépense qui résulte de la nécessité d'emploj^r une culture plus coûteuse n'affecte que Tagriculteur. Que le taux général des profits soit bas ou élevé, il doit recevoir Une indemnité spéciale ; il ne peut consentir à une réduction de ses profits que ne subiraient pas les autres capitalistes. Il n'augmentera pas sa culture en y poilant de nouveaux capitaux s'il n'est sûr d'en retirer le même profit moyen, que s'il donnait un autre emploi à ces capitaux. Donc la valeur des produits de l'agriculittre augmentera, et en proportion de Taccroisataient du coût de production. Le fermier sera de cette manière indemnisé du fardeau qui pèse spécialement sur lui et jouira de l'augmettitation du profit dont jouissent en général les entrepreneurs.
U résulte des principes qui nous sont désormais familiers que la rente s'élèvera dans ces circonstances. Toute terre peut rapporter, et, dans unrégime de libre concurrence, elle rapportera une rente égale à la différence de son revenu et des revenus des capitaux: employés sur les plus mauvaises terres ou dans les conditions les^ moins favorables^ Ainsi chaque fois que l'agriculture est forcée de recourir à des terres de qualité inférieure ou à des procédés plus coûteux^ la rente hausse. Elle hausse doublement, parce queiMa rente en nature ou en blé est en hausse ; â"" du moment où la va« leur des produits de l'agriculture a haussé, la rente, évaluée en articles manufacturés ou importés, c'est*à-dire, toutes choses restant égales^ en monnaie, haussera plus encore.
S'il faut, après tout ce que nous avons dit k ce sujet, décrire comment les choses se passent, le voici : le prix du blé s'élève pour rembourser, avec des profits au taux courant, le capital nécessaire pour produire le supplément requis de céréales sur de
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plus mauvaises terres ou par des procédés plus coûteux. En ce qui touche ce supplément de céréales^ l'élévatiou du prix n'est qu'un équivalent de l'augmentation des frais, mais la hausse portaat sur tous les blés donne un supplément de profit à la production de tous, excepté à celle des derniers. Si le fermier avait l'habitude de produire 100 quarters de froment à À/0 sch, , et qu'il faiUe 120 quarters dont les 20 derniers ne puissent être produits qu'au prix 'de 45 $ch.^ le fermieraurale supplément de 5 èch^ non-seulement sur les 20 quarters, mais sur les -lOO autres. Il aura ainsi 25 /. de profit de plus que le taux courant, et, dans un état de libre concurrence, il ne pourra garder ce profit. Il ne peut être forcé d'en faire c^mise au consommateur, puisque à un prix inférieur à 455c£. lè quarter, il ne pourrait produire les 20 derniers quarters. Le prix restera donc à45«cA., et, par l'effet delà concurrence, le profit ira, non au consommateur, mais au propriétaire. Une augmentation dans la demande des produits agricoles a donc pour effet, chaque fois qu'elle n'est pas accompagnée d'un abaissement des frais de producti&n, une augmentation de rente. C'est une vérité que nous fiouvons tenir, après ce derûier exemple, comme désormais démontrée.
Le nouvel élément que nous avons introduit, l'augmentation de la demande de subsistances, n'occasionne pas seulement une hausse de la rente ; il change aussi la distribution des produits entre les entrepreneurs et les ouvriers. L'accroissement de la population aura diminué le salaire du travail, et si le coût du travail diminue autant que sa rémunération réelle, les profits augmenteront de toute la différence. Si toutefois' l'accroissement dela^popuiationa pour effet une production de grains plus grande que Ton ne peut obtenir qu'avec des frais plus grands, |e coût du travail aura moins diminué que sa rémunération réelle, et les profits par conséquent n'augmenteront pas de toute la différence. Il est même possible qu'ils n'augmentent point. Les travailleurs peuvent avoir été si bien pourvus auparavant que tout ce qu'ils perdent maintenant soit retranché du reste de leur aisance, sans que par nécessité ou par choix ils réduisent ni la quantité ni la qualité de leurs aliments. La production des aliments pour une population plus nombreuse peut donner lieu à une telle augmentation de frais que les salaires, quoique réduits^ coûtent autant, soient la représentation d'autant de travail qu'auparavant et que l'entre-
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preneur ne profite en rienjAix changement. Dans cette hypothèse,, ce que perd le travailleui^st absorbé en partie dans le travail supplémentaire exigé pour produire le supplément de grains nécessaire^ et le reste profite au propriétaire, le seul qui gagne toujours à un accroissement de population.
§ 2. — Second cag : les capitaux augmentent ; la population reste stationnaire.
Renversons maintenant notre hypothèse, et au lieu de supposer la somme des capitaux stationnaire et un accroissement de population, supposons que la somme des capitaux augmente tandis que la population reste stationnaire, la puissance de production, naturelle ou acquise, restant comme tout à Theure immuable : les salaires réels, au lieu de baisser^ s'élèveront, et comme le coût de production des>jobj[ets que Iç travailleur consomm^^^jaSjy*^ ggïnrT5ÏÏaÎQg?,T^ugmentation des salaires împfiquera une élevation proportionnelle du coût du travail ou une diminution des profits. En d'autres termes^ les travailleurs n'étant pas plus nombreuX; et la puissance productive de leur travail étant la môme qu'auparavant, il n'y aura point accroissement de production ; donc, l'augmentation des paires sera à la charge des entrepreneurs. II n'est pas impossiMe que le coût du travail augmente plus encore que sa rémunération réelle. L'amélioration du sort des travailleurs peut donner lieu à une augmentation de demande des produits agricoles. Lestravailleurs peuvent sortir d'une condition si mauvaise, qu'ils n'eussent pas précédemment assez de nourriture, et alors ils consommeront davantage : ou bien ils peuvent dépensa leur augmentation de salaire pour se procurer des aliments plus coûteux, dont la production exige plus dé travail et plus dt terre, du froment, par exemple, au lieu d'avoine ou de pommes de terre. Celte extension de l'agriculture n'a lieu, comme dans le cas précédent, qu'au moyen d'un coût de production plus cher, et à un prix plus élevé, de sorte que, outre l'accroissement du coût du travail qui résulte de l'augmentation des salaires, il s'accroît encore, toujours avec baisse des profits, de l'élévation du prix des articles qui constituent la rémunération. Les mômes causes produisent une augmentation de la rente. Tout ce que les entrepreneurs perdent de, plus que le supplément de salaire des travailleurs, passe en partie aux propriétaires et II. il
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est en partie absorbé par les frais nécessaires pour obtenir des grains sur des terres de qualité inférieure ou par des procédés plus coûteux.
3. — Troisième cas : la population et ia somme des capitaux faisant des progrès égaux, les arts restent stationnaircs.
Après avoir étudié les deux cas simples d'une population croissante avec une somme de capitaux stationnaire et d'une somme de capitaux croissante avec une population stationnaire, nous pouvons examiner le cas mixte de l'accroissement des deux éléments, population- et capitaux. Si l'un de ces deux éléments croit plus rapidement que l'autre, on se trouve, jusqu'à un certain point, dans un des deux cas examinés précédemment : nous supposerons donc qu'ils augmentent avec la même vitesse, et nous prendrons pour signe de l'égalité de progrès ce fait que le travailleur reçoit les mêmes articles de consommation qu'autrefois, et en égale quantité. Cherchons quels seront les effets de ce double progrès sur la rente et sur les profits.
La population ayant augmenté sans que la condition du travailleur soit devenue plus mauvaise, la demande de grains augmente ; les arts de la production étanl!%upposés stationnaircs, les grains nécessaires pour satisfaire cette demande coûteront plus cher. Pour couvrir le coût plus grand de ce supplément de grains, le prix des produits de l'agriculture doit s'élever. La hausse s'étendant à la totalité de la production, bien que les frais ne s'appliquent qu^à une partie de la quantité produite, il existe un supplément considérable de profit qui, par Teffet de la concurrence, tourne au bénéfice du propriétaire. La rente s'élèvera, soit que l'on considère la quantité ou le coût du produit, tandis que les salaires que nous supposons aux mêmes taux,\oûteront davantage. Le travailleur obtenant la même quantité de produits^ le prix en monnaie des salaires sera plus élevé ; et comme cette hausse se fera sentir dans toutes les branches de la production, l'entrepreneur ne pourra s'indemniser, en changeant de profession, et la perte sera supportée par les profits.
11 semble donc que l'accroissement des capitaux et de la popu^ lation tendent à élever la rente aux dépens des profits : mais la rente ne gagne pas tout ce que les profits perdent, car une partie de la perte est absorbée par l'accroissement des frais de produc-
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tion, puisqu'il faut payer et nourrir ui> nombre de travailleurs plus grand pour obtenir Une quantité donnée de produits agricoles. Il est bien entendu que, par profits, nous comprenons le taux des profits ; car un taux inférieur de p^rofitsur un capital plus considérable^ peut donner une soxQme de profits plus grande, bien qu'elle soit moindre qu'auparavant, relativement à la somme des capitaux.
Cette tendance des profits. à baisser est de temps en temps balancée par des perfectionnements de la production ; tantôt par un accroissement de science, tantôt par un emploi plus étendu de la science que Ton possède déjà. C'est là le dernier des trois éléments dont nous avons entrepris de rechercher les effets sur la distribution des produits^ et nos investigations seront plus faciles si, comme dans Texamen des deux éléments, nous étudions d'abord celui-ci, lorsqu'il agit seul.
§ 4. — Quatrième cas : la somme des capitaux et la population restant stationnaires, les arts de la production font des progrès.
Supposons donc que la somme des capitaux et le chiffre de la population restent stationnaires, et que les arts de la production fassent tout à coup des progrès, soit par l'invention de machines plus puissantes, soit par l'emploi de procédés moins dispendieux, soit en obtenant par le commerce extérieur des marchandises à meilleur marché.
Le perfectionnement peut porter, soit sur les objets de première nécessité ou de luxe de la classe laborieuse, soit seulement sur les objets de luxe que consomment les gens plus riches. Toutefois^ il n'y a qu'un bien petit nombre de perfectionnements qui s'appli* quent exclusivement lÉix objets de luxe. Les améliorations dans l'art agricole, sauf un petit nombre qui s'appliquent à la production d'objets rares, affectent directement le principal article de consommation du travailleur. La machine à vapeur et toutes les autres inventions qui mettent une £orcte à la disposition de l'homme s'appliquent à tontes choses, et par conséquent aux objets que le travailleur consomme. La machine à tisser et celle à filer qui s'appliquent à la fabrication des objets de luxe, s'appliquent aussi à la fabrication des cotons et des laines grossières que porte le travailleur. Tous les perfectionnements introduits dans la locomotion s'appliquent au transport des objets de pre-
miére nécessité aussi bien qu'à celui des objets de luxe. On n'ouvre guère une nouvelle branche de commerce qui, directement ou indirectement, n'abaisse le prix de production ou d'importation des articles que consomme la masse de la population. On peut donc dire d'une manière générale que les progrès dans l'art dé produire tendent à abaisser le prix des articles achetés par le salaire des ouvriers.
Tant que le perfectionnement ne s'applique pas à des objets que consomment les classes laborieuses, il ne change en rien la distribution des produits. Les objets qui servent à la consommation du riche sont obtenus, ilest vrai, à meilleur marché, et coûtant moins ils perdent de leur valeur et de leur prix : ceux qui les consomment, propriétaires, capitalistes, ouvriers habiles et privilégiés, acquièrent de nouveaux moyens de jouissance. Toutefois le taux des profits ne s'élève pas. La somme des profits évaluée, d'après la somme des objets de consommation qu'elle représente, se trouve, il est vrai, plus considérable : mais le capital aussi, si on l'évalue en objets de consommation, vaut davantage. Le profit représente donc le même tant pour cent du capital qu'auparavant* Les capitalistes ne gagnent pas comme capitalistes, mais comme consommateurs. Les propriétaires et les ouvriers privilégiés, s'ils consomment Jes mêmes articles, jouissent du même avantage.
n eh est autrement si le perfectionnement diminue le coût de production d'objets de première nécessité ou de marchandises qui rentrent dans la consommation habituelle de la grande masse des travailleurs. Le jeu des différentes forces se trouvant assez compliqué, il convient de l'analyser avec quelques détails.
Comme nous l'avons observé précédemment (1), il y a deux sortes d'améliorations agricoles/ Les unes consistent en une simple économie de travail, et permettent d'obtenir à moindres frais une quantité donnée d'aliments, sur une môme surface de terre qu'auparavant. D'autres permettent d'obtenir d'une quantité de terre donnée, avec moins de travail, un produit non-seulement égal, mais supérieur ; de telle sorte que s'il n'existe pas de demande pour un produit supérieur, une partie de la terre qui était en culture puisse entrer en friche. Comme la partie qu'on ne cultiverait
(I) V. lome I.
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pins serait la moins fertile, les prix seront réglés à l'avenir par le prix de revient sur des terres meilleures que les plus mauvaises qui fussent cultivées auparavant.
Pour mettre en lumière les effets du perfectionnement agricole, supposons qu'il ait lieu tout k coup, de telle sorte qu'il ne puisse y avoir durant le temps de son développement ni augmentation de capital, ni accroissement dépopulation. Son premier effet sera d'abaisser la valeur et le prix des produits agricoles. C'est la con-* séquence nécessaire de toute améliaration dans l'art agricole et surtout de celles de la dernière classe,
Une amélioration de la première espèce^ n'augmentant pas la somme des produits, ne rend aucune portion de terre disponible; kl frontière de la culture {margin of cultivation)^ comme dit le docteurChalmers, reste où elle était; Tagriculture ne cultive pas moins de terrains et n'emploie point de méthodes plus énergiques; les prix continuent à se régler d'après les mêmes qualités de terrain et les mômes capitaux qu'auparavant. Mais comme la terre, ou le capital, et toutes les autres terres ou capitaux qui produisent des aiimei^ts les produisent à moins de frais, le'prix des aliments baissera en proportion. S'il y a économie d'un dixième sur les frais de production, le prix des pi^duits baissera d'un dixième.
Mais supposez une amélioration de U seconde espèce, qui permette à la terre de produire, non-seulement le même blé avec un dixième de travail de moins, mais un dixième de blé de pius avec le même travail. Ici l'effet est plus marqué ; la culture peut être réduite, et le marché approvisionné^avec une plus petite quantité de terre. Lors môme que cette quantité plus petite serait de la môme qualité que toutes les terres cultivées auparavant, le prix Laisserait d'un dixième/parce'que l'on obtiendrait le produitavec un dixième de travail de moins. Mais comme la portion de terre abandonnée par la culture serait la moins fertile, le prix du produit serait réglé à l'avenir par une meilleure qualité de teire qu'auparavant. Ainsi, indépeadan^ment de la diminution d'un dixième sur les frais de production, il y aurait une diminution correspondant au recul de la frontière de la culture sur des terres .plus fertiles. Il y aurait donc deux causes de baisse de prix.
Étudions les effets des améliorations soudainement réalisées sur la division du produit et en premier lieu sur la rente. La première
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espèce d'amélioration diminuerait la rente, la seconde la réduirait encore davantage.
Supposez que la demande d'aliments soit telle qu'il faille eulti- Ter trois qualités de terre qui, sur une surface égale et à fk*ais égaux, produisent 400, 80, et 60 busheis de froment. Le prix moyen du blé sera tel, qu'il permettra tout juste de cultiver les terres de troisième qualité et d'en retirer des profits au taux courant. La première qualité produira 40 busheis, et la seconde 20 en excédant sur les pro^ts courants, et cet excédant constituera la rente du propriétaire. Premièrement, supposons une amélioration qui, sans permettre d'obtenir plus de blé, permette d'en obtenir la môme quantité avec un quart de travail de moins. Le prix du froment baissera d'un quart, et 80 buskels se vendront au même prix que 60 auparavant. Mais le produit de la terre qui donnait 60 busheis est encore nécessaire^ et les frais de culture ayant subi la même diminution que le prix, cette terre peut encore être cultivée et donner au fermier un prix ordinaire. Les terres de première et de seconde qualité continueront de donner Fune 40, l'autre 20 busheis de plus que la troisième, et la rente, si on l'évalue en blé, restera la même qu'auparavant^ mais le prix du blé ayant baissé d'un quart, la même rente en blé vaudra un quart de moins de monnaie et de marchandises de toute sorte. Ainsi toute la par^ tiède ses revenus que le propriétaire dépense en produits manufacturés ou importés, se trouvera réduite. Son revenu, comme propriétaire ne sera plus que des trois quarts de ce qu'il était autrefois; il n'aura gagné que comme consommateur de blé.
Si l'amélioration estde la seconde espèce, la rente baissera plus encore. Supposez que la somme de produits exigée par les besoins. du marcbé puisse être obtenue avec un quart de travail et un quart de terre de moins. Si toute la terre qui déjà était en culture continue d'être cultivée, elle donnera un produit plus considérable qu'il n'est nécessaire. Une quantité de terre correspondant aa quart du produit cessera d'être cultivée, et comme la terre de troisième qualité donnait exactement un quart (60 sur 240), la culture sera abandonnée. Les 240 busheis pourront être obtenus sur les terres de première et de seconde qualité seulement^ iOO busheis^ plus un tiers, soit 133 i/3 busheis sur la seconde, ensemble 240. C'est la terre de seconde qualité et non plus celle de troisième qui est la plus mauvaise, et qui, par conséquent, déter-
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mine le prix. Au lijeu qu'il faille que 60 At^sAe/s remboursent le capital avec un profit au taux courant, il suffit que ce remboursement ait lieu par 106 i/3. Le prix du froment baissera donc, non dans la proportion de 60 à 80, comme dans le cas précédent, mais dans la proportion de 60 à i06 2/3. Ces chiffres mômes ne donnent pas une idée suffisante de la modification que subira la rente. Il' faudra maintenant que la totalité du produit de la terre de seconde qualité soit affectée au payement dei^ frais de production. Cette terre, étant la plus mauvaise des terres cultivées, ne paiera point de rente, et latente de celle de première qualité ne s'élèvera qu'à la différence de i33 1/3 bushels à 106 2/3 bushels soit 262/3 busAeis au lieu de 40. Les propriétaires^ pris comme classe auront perdu 33i/3bti$hels sur 60 de leur rente évaluée en blé, et la va* içur et le prix de la quantité qui leur restera auront diminué dans le rapport de 60 à 106 2/3.
Il résulte de là que l'intérêt du propriétaire est opposé à l'introduction générale et soudaine des améliorations agricoles. On a qualifié cette assertion de paradoxe, et on en a pris texte poqr accuser son premier auteur, Ricardo, d'une grande perversité d^intelligence, pour ne rien dire de plus. Je ne vois pas bien en quoi consiste le paradoxe, et il me semble que ceux qui voient de travers sont ceux qui attaquent cette proposition. On ne peut rcr présenter cette opinion comme absurde qu'en l'énonçant déloyalement. Si elle signifiait qu'Un propriétaire perd à ce qu'on améliore sa propriété, elle ne serait évidemment pas soutenable; mais la proposition consiste à dire que les améliorations faites sur les propriétés en général font tort au propriétaire lors môme que sa propriété participe aux améliorations. Personne ne doute qu'il ne gagnât beaucoup à l'amélioration, s'il pouvait en garder les fruits pour lui et jouir à la fois d'un accroissement de production et des anciens prix. Mais si l'accroissement de production aHeu sur toutes les terres à la fois, le prix des grains baissera, et il n'y a rien de contraire à la raison à dire que les propriétaires, pris en général, y perdront au lieu d'y gagner. 11 est reconnu que toute diminution permanente dii prix des grains diminueles rentes, et il est parfaitement conforme aux idées remues de supposer que si, par un accroissement de fertilité de la terre, on a besoin d'en cultiver une moindre étendue j sa valeur baissera, comme celle de toutes les choses dont la demande a diminué.
Digiti^d by
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Je reconnais volontiers que le progrès de ragrîcuUare n'a pas en réalité fait baisser les rentes; mais pourquoi? Parce que ces progrès n'ont jamais eu lieu tous à la fois, et ont, au contraire, toujours été lents. Jamais ils n'ont beaucoup dépassé, et souvent ils n'ont pas suivi le mouvement progressif des capitaux et de la population^ qui tendent autant à élever la rente que les améliorations agricoles à l'abaisser et qui peuvent, comme nous Talions voir tout à l'beure, l'élever plus haut par l'effet des nouveaux moyens de production introduits par les progrès de l'art agricole. Toutefois, nous devons étudier auparavant de quelle manière une baisse soudaine des produits agricoles affecterait les profits et les salaires.
Au commencement, le prix des salaires routerait probablement le même qu'auparavant, et les travailleurs jouiraient complètement de la baisse des prix. Ils pourraient augmenter leur consommation' d'aliments ou d'autre.chose, et obtienikaîent au môme prix des quantités plus grandes. Tant que les cboses se passeraient ainsi, les profits resteraient au même point. Mais la rémunération permanente des travailleurs dépend essentiellement de ce que nous avons appelé leur degré d'aisance ordinaire, l'étendue des besoins, que, pris en masse, ils tiennent à satisfaire plutôt que d'avoir des enfants. Si leurs goûts et leurs besoins sont modifiés par Tamélioration soudaine de leur condition, l'avantage qu'ils en retireront sera permanent. Mais la môme cause qui leur permet d'acquérir une aisance et un bien-ôtre plus grands avec les mômes salaires, leur permettrait de se procurer la môme aisance et le môme bienôtre avec des salaires moindres, et la population pourrait s.'accroitre sans que les travailleurs tombassent dans une^ condition pire que leur condition habituelle. Jusqu'à ce jour, l'augmentation des moyens d'existence des travailleurs n'a pas eu d'autre effet; elle s'est convertie en aliments^ pour un plus grand nombre d'enfants. Il est donc probable que, dans notre hypothèse^ la population deviendrait plus nombr/euse, et qu'au bout d'une génération, larémunération réelle du travail ne serait pas plus considérable qu'auparavant; la réduction aurait lieu selon toute apparence en partie par la baisse du prix des salaires, en partie par la hausse des aliments dont l'accroissement de la population relèverait le prix. Les profits s'étendraienten proportion de la baisse des salaires ; les entf^epreneurs obtiendraient une plus grai^^d^ quantité de
travail effectif au prix des mêmes déboursés. Ainsi, un abaissement du prix des aliments, soit par les progrès de Tart agricole, soit par les importations du debors, a pour effet ordinaire d'abaisser le prix des salaires et de la rente, et d'élever le taux des profits, toutes les fois que les besoins des travailleurs n'augmentent pas en môme temps.
Ce qui est vrai des améliorations qui abaissent le coût de production des aliments, est vrai aussi de celles qui remplacent un aliment coûteux par un aliment moins cher. Le môme travail sur la môme terre produit plus d'aliments pour Tbomme sous la forme de maïs et de pommes de terre que sous la forme de froment. Si les travailleurs abandonnaient le pain pour ne manger que ces aliments QBioins coûteux, et qu'au lieu de consommer en plus grande quantité d'autres articles, ils se n^ariassent plus jeunes et eussent des familles plus nombreuses, le coût du . travail diminuerait d'autant, et si le travail continuait à être aussi effectif, le taux des profits s'élèverait : la rente au contraire baisserait, puisque la nourriture de toute la population serait obtenue sur la moitié ou le tiers delà terre cultivée auparavant en froment. En môme tenaps, il est évident que les terres trop stériles pour porter du blé pourraient, en cas de besoin, produire des pommes • de terre en quantité suffisante pour rémunérer le travail employé ' à la cultiver r la culture alors pourrait descendre plus bas, et la rente s'élever plus haut avec du maïs et des pommes de terre qu'avec du blé, parce que la terre pourrait nourrir une population beaucoup plus nombreuse, avant qu'on eût atteint l'extrême limite de sa puissance productive.
Si le perfectionnement que nous avons supposé n'a pas lieu sur la production des aliments, mais sur celle de quelque article manufacturé employé à la consommation des classes laborieuses, l'effet settiie môme sur les salaires et le» profils ; mais l'effet qu'il aura sur la rente sera très-différent. Au lieu qu'elle baisse, si en ' définitive la population augmente, elle haussera. Les motifs du phénomène sont trop évidents pour que nous ayons besoin de les développer,
§ 5. — Cinquième cas : le progressa lieu sur le» trois éléments. Nous avons étudié, d'une part, de quelle manière la distribution
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des produits en rentes, profits et salaires^ est affectée par l'accroissement ordinaire de la somme des capitaux et de la population, et, de Tautre^ de quelle manière elle est affectée par les perfec* tionnements introduits dans la production et spécialementdan s jl'art agricole. Nous avons vu que Tefiet des premiers phénomènes uesi d'abaisser le taux des profils, d'élever la rente et le coût du travail ; tandis que les perfectionnements agricoles tendent à abaisser la rente; et tous les perfectionnements qui ont pour résultatd'abaisser le prix des articles que le travailleur consoimne habituellement,, tendent à diminuer le coût du travail et à élever le taux des profits* La tendance de chaque cause considérée isolément étant constatée, il est facile d'indiquer la tendance dans la supposition actuelle où les deux causes contraires agissent simuitan^ent, la somme des capitaux et de la population augmentant d'une façon assez régulière, tandis que les perfectionnements de l'agriculture se font sentir de temps en temps, et que la connaissance et la pratique des méthodes les plus avancées se répandent par degrés dans la société.
Les besoins et les habitudes des classes laborieuses étant donnés (et c'est là-dessus que se règlent les salaires), la rente, les profits * et les salaires à un moment donné sont la résultante de ces forces • opposées. Si, pendant une période, les perfectionnements agricoles vont plus vite que Aà population, la rente et le prix nominal des salaires baisseront et les profits hausseront. Si les progrès de la population sont pins rapides que ceux de l'agriculture, ou les travailleurs subiront une diminution de la quantité ou de la qualité de leurs aliments, ou la rente et le prix des salaires s'élèveront, et le tau^ des profits s'abaissera.
La science eti'babiletédans l'art agricole font des progrès lents et se répandent plus lentement encore. Les inventions et les découvertes aussi ne se voient que de loin en*loin, tandis que l'accroissement des capitaux et de la population est continu. Il arrive donc rarement qu'une amélioration prenne les devants sur la population et les capitaux, même pour peu de temps, de manière &. faire baisser la rente ou à faire hausser le taux des profits. Il y a. plusieurs pays où les progrès de la population et des capitaux ne sont pas rapides, mais dans ces pays les progrès de l'agriculture sont plus lents encore. La population suit partout de très-près les améliorations agricoles, et ses progrès effacent les -effets des 'perfectionnements agricoles à mesure qu'ils se produisent.
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Ce qui fkit que les perfectionnements agricoles abaissent rare* ment le taux de la rente, c'est qu'ils abaissent rarement le prix des grains ; ils les empêchent seulement d'enchérir ; jamais ou presque jamais ces perfectionnements ne réduisent l'étendue des terres cultivées ; ils servent seulement à rendre des terres plus mauvaises propres à subvenir à Taccroisseraent continu de la demande. Ce qu'on appelle quelquefois l'état naturel d'un pays à demi cultivé, dans lequel la terre est très-productive et donne des récoltes abondantes, au prix d'un peu de travail, n'est vrai que dans les pays inoccupés, colonisés par un peuple civilisé. Aux États-Unis, les plus mauvaises terres cultivées sont de bonne qualité, à l'exception de quelques terres situées près des marchés et des moyens de tran^ort, dont la qualité inférieure est rachetée par leur situation. Dans ces pays, lors môme que l'agriculture et les transports ne feraient pas de progrès, la culture aurait encore bien des degrés à descendre, avant que les progrès de la population et des capitaux subissent un temps d'arrêt. Mais en Europe, il ya cinq cents ans, avec une population bien peu nombreuse en proportion de celle qui y existe aujourd'hui, il est probable que, dans l'état arriéré où était l'agriculture, la plus mauvaise terre cultivée ne j)roduisait pas plus que la plus.mauvaise terre que l'on cultive aujourd'hui ; et que la culture était aussi rapprochée qu'à présent* des limités où la culture cesse de donner un profit. Le résultat des améliorations agricoles qui ont eu lieu depuis ce temps, a été d'augmenter la puissance productive de la terre en général, de permettre à la culture de s'étendre à des terres de qualité bien inférieure aux plus mauvaises qui, en ce temps, pouvaient être cultivées avec profilparun fermier. Ainsi les améliorations ont permis aux capitaux et à la population de croître, et reculé la barrière qui s'opposait à leur accroissement ; mais la population s'est toujours pressée contre la barrière avec une force telle, qu'il n'y a jamais eu devant elle d'espace visible, et que ses colonnes serrées ont toujours envahi chaque pouce de terre que les progrès de l'agriculture leur rendaient accessible. Ainsi, l'on peut considérer les progrès agricoles moins comme une force opposée aux progrès de la population que comme une extension graduelle des barrières qui contiennent ce progrès.
Les effets qui résultent, dans le partage, des produits d'un accroissement de la production sous la triple influence d'un accrois-
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sèment de la population et des capitaux, et des perfectionnements dans Tagriculture, sont très-différents de ceux des circonstances hypothétiques à l'examen desquelles nous venons de nous livrer. Les effets sur la rente en particulier sont très-différents. Nous j avons observé que si un perfectionnement de l'art agricole^ venu / soudainement et adopté partout à la fois, avait d'abord pour effet I d'ahaisserJa retite» ces pe.rte£tiQim.emfiAts.perjn£ttai.ent àja rente I de s*ëlever, par l'effet des progrès de la société^Ji^un taux bien supérieur à celui qu'elle aurait atteint autrement^ parcl^jïPiis^ermettent de mettre en culture des terres de qualité très-inférieure. Mais dans l'hypothèse où nous nous plaçons, et qui est assez conforme à la manière dont les choses se passent, l'effet, au lieu de se manifester dans la suite des temps, se manifeste aussitôt. Supposez que la culture ait atteint ou presque atteint la dernière limite à laquelle les arts industriels permettent d'atteindre, et que la rente, par conséquent^ ait atteint le point le plus élevé auquel elle puisse arriver par le progrès de la population et des capitaux avec la somme de science et d'art agricole qui existent. Si un grand perfectionnement agricole survenait tout à coup, ilpourraitrejeter la rente bien loin en arrière, mais elle regagnerait l'espace' perdu par le progrès de la population et des capitaux^ et pourrait plus tard s'élever plus haut. Mais ces perfectionnements ayant lieu par degrés, comme il arrive toujours, ils ne causent de mouvement rétrograde ni sur la culture, ni sur la rente ; ils permettent seulement à la rente de s'élever et à la culture de s'étendre, longtemps après le moment où, sans le perfectionnement, elles seraient arrêtées. C'est ce qui arriverait, lors môme qu'il ne faudrait pas recourir à des terres de qualité inférieure, simplement parce que les terres actuellement en culture donneraient des produits plus considérables sans augmentation des fraie. Si, par des perfectionnements dans l'art agricole, toutes les terres en culture pouvaient, en doublant le travail et les capitaux employés sur elles, donner un produit double (en admettant que dans l'intervalle la population eût augmenté de manière à fournir un débouché à ce double produit), toutes les rentes auraient doublé.
Afin d'établir cette proposition, revenons aux exemples en chiffres employés plus haut. Trois qualités de terre, à surface égale et frais égaux donnent, l'une dOO, Tautre 80, l'autre 60 buskels de blé. Si le n° 1 rendait 200, le n*» 2, 160, et le n'» 3, 420 bushels.
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avec des frais doubles^ et par conséquent sans accroissement clu coût de production, et si la population, ayant doublé, demandait ce produit double, la rente de la terre n^ 1 serait de 80 bushels au an lieu de 40, celle du n** â de 40 au lieu de ^0, et le prix et la valeur de chaque buskel resteraient les mômes qu'auparavant, de telle sorte que la rente, soit qu'on révaluàt en blé ou en monnaie, aurait doublé. Je n'ai pas besoin de signaler la différence qui existe entre ce résultat et celui qui aurait eu lieu si le perfectionnement dans l'art de produire n'avait pas été accompagné par une demande plus considérable d'aliments.
Donc les perfectionnements agricoles sont toujours, en définitive, et de la manière dont les choses se passent le plus souvent, immédiatement avantageux aux propriétaires. Nous pouvons ajouter que ces perfectionnements, se produisant sous cette forme, ue profitent à personne autre. Lorsque la demande du produit suit l'accroissement de la puissance productive^ le blé ne baisse point, les travailleurs ne retirent aucun avantage, môme temporaire, de l'amélioration; le coût du travail n'est point diminué, et en définitive les proÇts ne sont point augmentés. La somme des produits à répartir entre les travailleurs est plus considérable, le profit brut est plus élevé ; mais les salaires étant partagés entre un plus grand nombre de tôtes, et les profits étant comparés à un capital plus considérable, le travailleur n'est pas dans une condition meilleure, et le capitaliste ne tire pas un revenu plus grand de la môme- somme de capitaux.
On peut résumer comme il suit cette longue étude : Le progrès économique d'un société divisée en propriétaires^ capitalistes et travailleurs tend à enrichir toujours la classe des propriétaires, tandis que le coût de la subsistance du travailleur tend à s'élever et les profits à diminuer. Les perfectionnements de l'agriculture ralentissent ces deux derniers mouvements; mais^ si l'on peut concevoir un cas où le coût de la subsistance du travailleur ne s'élèverait pas pendant quelque temps, il doit s'élever en définitive sous l'influence de ces améliorations, et l'accroissement de la population tend à faire profiter les propriétaires seuls des avantages des perfectionnements agricoles. Je vais essayer d'indiquer dans le chapitre suivant quelles sont les autres conséquences des progrès de la société qui viennent s'ajouter à celles-ci ou les modifier»
CHAPITRE IV
DE LÀ TENDANCE DBS PROFITS A DESCENDRE A UN MINIMUM § 1 . — Doctrine d'Adam Sralth sur la cononrrence des capitaux.
La teDdance des profits à baisser par l'effet des progrès de la société, tendance indiquée dans le chapitre précédent, a été reconnue de bonne heure par les auteurs qui ont écrit sur l'industrie et le commerce ; mais les lois qui régissent les profits n'étant pas connues, on a attribué ce phénomène à une cause autre que la vraie. Adam Smith estimait que les profits étaient réglés par ce qu'il appelle la concurrence des capitaux ; et il concluait qu'à mesure que la somme des capitaux augmentait* la concurrence des capitaux devait augmenter aussi et que les profits devaient décroître. On ne voit pas bien quelle sorte de concurrence Adam Smith avait en vue dans le passage suivant de son chapitre sur les profits des capitaux : a Lorsque les capitaux de plusieurs riches négociants sont employés au même commerce, la concurrence qu'ils se font tend naturellement à réduire le taux des profits, et lorsque les capitaux employés dans toutes les professions exercées dans une société augmentent, la même concurrence doit produire les mômes efl'ets sur tous les capitaux (i). » Ce passage nous porterait àconclure que, dans l'opinion d'Adam Smith, la concurrence des capitaux diminue les profits en abaissant les prix, parce que c'est en effet de cette manière qu'un emploi de capitaux plus considérable dans un commerce particulier abaisse les profits de ce commerce. Mais, si telle était la pensée d'Adam Smith, il n'a pas pris garde qu'une baisse de prix qui, si elle>n'affecte qu'une marchandise^ diminue effectivement les profits du fabricant, cesse d'avoir cet effet, lorsqu'elle affecte toutes les marchandises ; car,
(1) Richesse des nations, \\y. I, ch. ix.
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lorsque le prix de toutes choses a baissé, aucun article n'a baissé que nominalement, et lorsque les dépenses de chaque pro^ ducteur sont évaluées en monnaie, elles se trouvent avoir subi la même réduction que ses rentrées. Mais, si le travail est la seule marchandise dont le prix n'ait pas baissé lorsque toutes les autres baissent, le phénomène n'est autre qu'une hausse des salaires, et c'est là ce qui a diminué les profits et non la baisse des marchandises. Il y a une autre chose qui a échappé à Taltention d'Adam Smith : c'est que la baisse du prix de toutes les marchandises par l'eifet de la concurrence des capitaux, comme il la suppose, est impossible. Les prix en effet ne sont pas réglés par la concurrence des vendeurs seulement, mais aussi par celle des acheteurs, par la demande comme par Toffre. La demande qui affecte les prix dépend de la somme de monnaie qui,^ dans la société, est destinée à être échangée contre les marchandises, et tant que le rapport de cette somme à celle des jnarchandises reste le même, il ne peut y avoir baisse générale des prix. Maintenant quelque accroissement qui ait lieu dans la somme des capitaux, et quelque accroissement qu'il cause dans la production des marchandises, il y en aura une portion consacrée à produire ou importer de la monnaie, et la somme de la monnaie augmentera dans la même proportion que celle des marchandises ; car, si cela n'arrivait pas, et si la monnaie, comme le suppose cette théorie, acquérait chaque jour une puissance d'acquisition plus grande, ceux qui la produiraient ou l'importeraient verraient leurs profits augmenter de jour en jour, et ceci ne pourrait arriver sans que les capitaux et le travail ne se portassent des autres emplois dans celui-ci. S'il devait arriver une baisse générale du prix et une hausse dans la valeur de la monnaie, ce ne serait que par suite d'un accroissement du coût de production, par suite de l'épuisement successif des diverses mines.
On ne peut donc soutenir en théorie que l'accroissement de la somme des capitaux produise ou tende à produire une baisse générale des prix courants. Il n'est pas vrai non plus que jamais une baisse semblable ait eu lieu par suite d'un accroissement de la somme des capitaux. Les seuls objets dont le prix baisse par l'effet des progrès de la société sont ceux dont la production a reçu plus de perfectionnements que celle des métaux précieux : ainsi, par exemple, tous les articles filés et tissus. D'autres articles,
iQin de baisser, ont haussé parce que leur coût de production, comparé à celui de Tor et de l'argent, a augmenté : ainsi toutes les denrées alimentaires, lorsqu'on compare leurs prix à ceux d'une époque antérieure de l'histoire. Donc la doctrine d'après laquelle la concurrence des capitaux abaisserait les profits en abaissant les prix, n'est justifiée ni par les faits ni par le raisonnement.
Mai&iln'estpascertainque cette doctrine fut côlIe d'Adam Smith; car son langage sur cette matière est hésitant et sans précision; il indique l'absence d'une opinion définie etbien étudiée. Quelquefois cet écrivain semble penser que la concurrence des capitaux diminue les profits en élevant le taux des salaires. Et lorsqu'il parle du taux des profits dans les colonies nouvelles, il semble sur le point d'exposer une théorie complète de la matière : « A mesure que la colonie augmente, dit-il, le profit des capitaux diminue graduellement. Lorsque les terres les plus fertiles et les mieux situées ont toutes été occupées, on ne peut réaliser les mêmes profits par la culture de celles qui sont moins fertiles et moins bien situées. » Si Adam Smith avait réfléchi plus longtemps sur cette matière, et réduit ses idées en système, en les mettant en harmonie avec divers autres points par lesquels il avait entrevu la vérité, il aurait vu que cette dernière cause est celle qui fait réellement baisser les profits à la suite d'une augmentation de la somme des capitaux.
§ 2. — Doctrine de M. Wakefleld sur retendue de remploi des capitaux.
M. Wakefield, dans son commentaire d'Adam Smith et dans ses écrits importants sur la colonisation, comprend la n^atière d'une façon bien plus claire, et il arrive par une suite de déductions exactes à des conclusions pratiques qui me semblent justes et importanteis ; mais il n'est pas également heureux, lorsqu'il réunit ses idées excellentes au résultat d'idées antérieures et lorsqu'il essaie de les faire concorder avec d'autres vérités. Quelques théories du docteur Chalmers, dans son chapitre sur Taccroisse^ ment et les limites des capitaux et dans les deux chapitres suivants, coïncident, dans leur tendance et dans leur esprit, avec celles de M. Wakefield ; mais les idées du dQcteur Chalmers, sur ce sujet, quoique exposées, selon l'usage, avec une grande lucidité
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appareate, sont plus confuses que celles d'Adam Smîth lui-même, et plus infectées de cette erreur souvent réfutée que la concurrence des capitaux abaisse les prix; car il ne semble pas que la théorie de la monnaie ait été au nombre des parties de Téconomie politique que cet écrivain pénétrant et vigoureux a étudiées avec soin.
Voici en peu de mots comment M. Wakefîeld explique la baisse des profits : « La production est limitée non-seulement par la somme des capitaux et du travail, mais aussi, par Tétendue du champ d'emploi {field of employment). Le champ d'emploi du capital est d3 deux sortes ; il comprend la terre du pays et la capacité des marchés étrangers à recevoir ses produits manufacturés. Sur un espace de terre déterminé, on ne peut employer avec profit qu'une quantité donnée de capitaux. A mesure que la somme des capitaux approche de cette limite, les profits baissent ; lorsque cette limite est atteinte, les profits disparaissent et ne peuvent reparaître que par une extension nouvelle du champ d'emploi, soit par l'acquisition de terres fertiles, soit par l'ouverture de nouveaux marchés au dehors, sur lesquels il est possible d'acheter des subsistances et des matières premières avec les produits des capitaux de la nation. » Dans mon opinion, Ces propositions sont vraies au fond, et si l'on considère les termes dans lesquels elles sont exprimées comme une expression pratique et populaire plutôt que scientifiîiue, je n'ai rien à y objecter. Il me semble que l'erreur, que l'on peut reprocher à M. Wakefîeld consiste à supposer que ses doctrines sont en contradiction de celles de la meilleure école des économistes qui l'ont pKécédé, tandis que ces doctrines ne sont que des corollaires des principes qu'ils ont émis, bien que peut-être ces corollaires n'eussent pas été acceptés par ces économistes eux-mêmes.
L'écrit le plus scientifique que j'aie vu sur cette matière, est un essai sur les effets des machines par M. William Ellis (I); écrit inconnu sans doute à M. Wakefîeld, mais qui a paru avant le sien, et dont l'auteur est arrivé, par une méthode difi'érente, aux mômes conclusions principales. Cet essai fut peu remarqué, soit parce qu'il était publié sans nom d'auteur dans un recueil périodique, soit parce qu'il devançait de beaucoup la science de
(J) Publié dana la Revue de Westminster de janvier 1826.
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rôconomie politique en ce temps. Dans Técrit de M. Elli» sur la matière, les questions et difficultés soulevées par M. Wakefield et par M. Chalmers, ont été résolues conformément aux principes d'économie politique exposés dans ce traité.
§ 3. — Qa'est-ce qui déterminé le mioimum des profits?
11 existe, en tout temps et en tout lieu, un certain taux des profits qui est le. plus bas auquel les habitants de ce lieu et de ce temps consentent à économiser et à donner à leurs épargnes un emploi productif. Ce minimum des profits varie selon les circonstances : il dépend de deux éléments : l'un est la force ou le désir effectif d'accumulation, l'estime relative que font les hommes de ce temps et de ce pays de leurs intérêts à venir comparés à leurs intérêts présents. Cet élément affecte le goût de l'épargne. L'autre élément, qui affecte moins l'intention d'épargner que la disposition à employer productivement les épargnes faites, est le degré de sécurité dont jouissent les capitaux engagés dans les opérations industrielles. Un état d'insécurité générale affecte sans doute aussi les dispositions à l'épargne. Un tréaor peut devenir une cause de danger pour celui qui est connu pour en posséder un. Cependant, comm^ il peut être aussi un moyen puissant de détourner les dangers, on peut considérer l'effet de l'insécurité comme balancé, sous ce rapport. Mais en employant pour son compte le capital économisé ou en le prêtant à autrui pour être employé^ on courtplus de risque qu^à le garder oisif chez soi. Ce risque supplémentaire est en raison inverse de la sécurité dont jouit la société : il peut être équivalent à 20, à 30, à 50 p. 100 ou seulement à 1 ou 2 p. iOO, mais il équivaut toujours à quelque chose, et il faut que ce quelque chose soit couvert par le profit qu'on attend de ce capital.
Il y aurait des motifs pour faire quelques épargnes dans le cas même où le capital épargné ne devrait donner aucun profit. II y aurait des motifs de faire dans les temps prospères des réserves pour les mauvais jours, soit pour les périodes de maladie ou d'infirmités, soit comme moyen de loisir et d'indépendance à un âge plus avancé, soit comme moyen de subvenir aux besoins des enfants qui entrent dans la vie. Toutefois les épargnes qui n'ont pas d'autre but tendent peu à augmenter la somme de capitaux
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qui eicisle d'une façon régulière dans la société : ces motifs n'engagent à épargner à une époque de la vie que pour consommer dans l'autre ou pour que les enfants consomment à un âgé où ils ne peuvent pas pourvoir par eux-mêmes à*leur subsistance. Les épargnes qui grossissent le capital d'une nation sont ordinairement celles des personnes qui désirent augmenter leur aisance ou laisser à leurs enfants des moyens d'existence indépendamment de leur travail. La puissance du goût pour l'épargne dépend beaucoup de la durée et de l'importance des privations qu'il faut s'imposer pour atteindre le but, et ceci dépend du taux des profits. Il existe en tout pays un taux des profits au-dessous duquel les gens estiment qu'il n'est pas la peine d'épargner simplement pour devenir plus riche ou pour laisser ses enfants plus riches que soi. Un certain taux de profit est donc la condition nécessaire de toute accumulation qui augmente ta somme tolale des capitaux : c'est le taux qu'une personne prise dans la moyenne pour ses goûts et ses idées estime suffisant pour s'abstenir de consommer et pour donner une assurance contre le risque probable. Il y a toujours quelques personnes dont le goût pour l'accumulation dépasse la moyenne, et qu'un profit môme inférieur porterait à épargner; mais ces personnes ne font que remplacer celles dont le goût pour la dépense et le plaisir excède la moyenne et qui, au lieu d'épargner, dissipent ce qu'elles ont reçu.
J'ai déjà observé que ce taux minimum des profits, au-dessous duquel la somme des capitaux cesserait d'augmenter, est moins élevé dans certains états que dans d'autres ; et je peux ajouter qu'un des traits caractéristiques du progrès de .notre civilisation actuelle est de tendre à l'abaisser. En premier lieu, l'un des effets reconnus de ce progrès est une augmentation de la sécurité générale. Chaque jour on craint moins la destruction des capitaux par les guerres et la spoliation violente par le gouvernement ou par des particuliers : l'amélioration que l'on peut attendre dans l'éducation et dans l'administration de la justice ou, à leur défaut^ dans la considération que l'on a pour l'opinion publique, augmentent chaque jour les garanties que l'on a contre la fraude ou la mauvaise administration. Les risques qui accompagnent le placement des capitaux épargnés dans des emplois productifs peuvent être couverts par un profit moindre qu'il n'en fallait, il y a Axn siècle ; et à l'avenir ils seront couverts par un profit moindre
qu'au temps où nous vivons. En second lieu, une autre conséquence de la civilisation est d'affranchir davantage l'humanité du besoin présent et d'habituer les hommes à donner à leurs desseins et à leurs désirs un tiut plus éloigné. Cette augmentation de prévoyance est le résultat naturel de la certitude plus grande que chacun a sur l'avenir; et elle est encouragée en outre par la plupart des influences qu'une vie de travail exerce sur les passions et inclinations de l'homme. A mesure qu'on mène une vie moins agitée^ que les habitudes prennent de la fixité, et que l'on espère moins obtenir de grands succès autrement que par des efforts longs et persévérants, les hommes consentent plus volontiers à sacrifier les jouissances présentes à un avenii^ éloigné. Cette aptitude plus grande à prévoir et à dominer ses appétits, peut certainement être appliquée à autre chose qu'à l'augmentation des richesses, et j'indiquerai bientôt quelques considérartions relatives à ce sujet. Quoi qu'il en soit, le progrès des sociétés actuelles tend positivement, sinon à augmenter le déiir d'accumuler des richesses, au moins à affaiblir la puissance des obstacles que rencontre ce désir, et à diminuer le taux des profits nécessaire pour engager lès gens à épargner et à accumuler. Par l'effet de ces deux motifs, diminution des risques et augmentation de prévoyance, un profit ou intérêt de 3 ou 4 p. iOO suffit pour que les capitaux de l'Angleterre augmentent actuellement, comme il faut un profit ou intérêt de 30ou 40 p. 100 dans l'empire Birman, et comme il le fallait en Angleterre au temps du roi Jean, pour décider les gens à l'épargne. En Hollande, pendant le siècle dernier, un re* venu de 21 p. 100 sur les titres du gouvernement, suffît à conserver, sinon à augmenter la somme des capitaux existants. Mais bien que le taux minimum des profits soit sujet à varier, quoiqu'il soit impossible d'en fixer le chiffre à un moment donné, ce minimum existe toujours ; et, haut ou bas, lorsque une fois il est atteint, la somme des capitaux ne peut plus augmenter. Le pays estarri\é à ce que les économistes appellent l'état stationnaire.
§4. ^ Dans les pays riches, les proQis sont ordinairement rapprochés du minimum.
Ainsi nous arrivons à la proposition fondamentale que ce chapitre est destiné à établir. Lorsqu'un pays a beaucoup et longtemps produit et réalisé des revenus nets sur lesquels on a pu faire des
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épargnes; lorsque, par conséquent, on a eu pendant longtemps le moyen d'augmenter Beaucoup le capital de ce pays, qui n'a pas, comme TAmérique, une immense réserve de terres non cuUîvées> le trait caractéristique de' la situation de ce pays, c'est que le taux des profits y est toujours très-rapproché du minimum, et qu'on y est en quelque sorte sur le bord de Tétat stationnaire. Je ne veux pas dire qu'aucun des grands pays de l'Europe soit à la veille d'arriver à cet état, ou que le taux des profits n'y soit pas bien au-dessus de ce qui est rigoureusement nécessaire pour encourager l'épargne : je veux dire qu'il faudrait peu de temps pour réduire les profits au minimum, si la somme des capitaux: continuait à augmenter comme aujourd'hui, et s'il ne survenait aucun changement de nature à élever le taux des profits. L'expansion des capitaux atteindrait bientôt son extrême limite, si la limite n'était pas constamment reculée de manière à laisser un espace toujours plus grand.
En Angleterre, le taux ordinaire de l'intérêt sur les titres du gouvernement qui ne présentent à peu p^ès aucun risque, peut être évalué à un peu plus de 3 p. 100 : ainsi, dans tous tes autres placements, tout ce qui excède ce chifl're (à l'exception de ce qui rémunère le talent ou le travail) représente la différence du risque auquel les capitaux placés sont exposés. Supposons qu'en Angleterre un profit de 1 p. 100 seulement, en outre de l'assurance contrôle risque de perte, suffise pour encourager l'épargne, et qu*un taux inférieur à celui-ci ne suffise point : je dis que la continuation de l'accroissement annuel des capitaux, si rien ne venait contrarier le mouvement, suffirait pour réduire en peu d'années le taux de l'intérêt simple à 1 p. 100.
Pour remplir toutes les conditions de l'hypothèse, nous devons supposer que les capitaux cessent d'être exportés pour des place^ ments à l'étranger ; qu'on n'envoie plus de capitaux au dehors pour faire des chemins de fer ou couvrir des emprunts; qu'il n'y a plus d'émigrants qui emportent avec eux leurs capitaux aux colonies ou en d'autres pays, et que les banquiers ou négociants cessent de faire des avances à leurs correspondants de l'exlérieur. Nous devons supposer encore que ni l'État, ni les propriétaires ne consacrent plus d'emprants pour subvenir à des dépenses improductives, qu'il n'y a plus de perte de capitaux dans les entreprises que l'on tente pour obtenir des profils supérieurs à ceux que don-
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nent actuellement les entreprises régulières, au taux médiocre auquel sont les profils. Nous devons supposer que la totalité des épargnes de la société soit placée annuellement d'une façon productive dans le pays lui-même^ et qu'il ne s'ouvre de nouveaux placements, ni par des inventions industrielles, ni par l'extension plus grande des meilleurs procédés connus.
Il n'est guère de personne qui hésite à dire qu'il serait trèsdifficile de trouver chaque année un emploi utile à une telle somme de nouveaux capitaux, et il en est beaucoup qui concluraient qu'il y aurait un encombrement général; que les marchandises seraient fabriquées et resteraient invendues, ou se vendraient à perte. Mais Texamen étendu que nous avons déjà fait de cette question (1) nous a montré que ce ne serait pas ainsi que se manifesteraient les inconvénients de la situation. La difficulté ne résulterait pas d'une absence de débouchés. Si le nouveau capital créé par l'épargne était également réparti entre tous les emplois, il augmenterait la demande de ses propres produits, et il n'y aurait aucun motif pour que ces produits eussent moins de débouchés qu'auparavant. Ce qui serait non-seulement difficile, mais impossible, ce serait d'employer ces capitaux, sans que le taux des profits subît une diminution rapide.
A mesure que le capital augmenterait, la population augmenterait aussi ou n'augmenterait point. Si elle n'augmentait point, les salaires hausseraient, et un capital constidérable serait répandu en salaires entre un même nombre de travailleurs. Comme il n'y aurait ni plus de travail qu'autrefois, ni inventions nouvelles pour rendre plus productif le travail employé, le produit n'augmenterait point, et comme les capitaux, quel que fût leur accroissement, n'obtiendraient jamais que le môme produit brut, les profits de l'année suivante et des années postérieures se trouveraient réduits de tout ce que prendraient les sommes épargnées dans l'année. Il n'est pas besoin de dire qu'en de telles circonstances les profits baisseraient bientôt à ce point que toute augmentation de capital cesserait entièrement. L'augmentation des capitaux, plus rapide que celle de la population, atteindrait bientôt sa limite extrême, à moins qu'elle ne fût accompagnée d'une plus grande efficacité de travail {efficiency d/* /aôowr) par des intentions et des
(1) Livre 111, ch. XIV.
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découvertes, ou par des perfectionnements dans Téducation physique et intellectuelle des hommes, ou à moins que quelques gens oisifs ou quelques travailleurs auparavant mal employés, ne vinssent à produire.
Si la population augmentait en même temps et dans la même proportion que la somme des capitaux, la baisse des profits ne serait pas moins inévitable. L'accroissement de la population suppose un accroissement dans la demande des produits agricoles. En Tabsence de perfectionnements industriels, cette demande ne pourrait être satisfaite que par une hausse du coût de production, résultant soit de la mise en culture de terres moins fertiles, soit d'une culture plus soignée et plus dispendieuse des terres déjà cultivées. De là une augmentation du coût de subsistance du travailleur, et à moins que celui-ci ne subît un abaissement de sa condition, les profits devraient baisser. Dans un vieux pays comme TAngleterre, si en supposant la suspension de tout perfectionnement de Tagriculture nationale, nous supposions aussi que k marché ne fût pas approvisionné par un accroissement de production dans les pays étrangers, la baisse des profits serait très-rapide. Si ces deux moyens d'accroissement de production de blé étaient supprimés, et si la population continuait à augmenter, comme on dit qu'elle augpfieute dans la proportion de mille âmes par jour, toutes les terres en friche susceptibles de culture dans l'état actuel de l'art agricole seraient bientôt cultivées, et le coût de production, le prix du blé augmenteraient de telle sorte, que si les travailleurs recevaient des salaires suffisants pour couvrir l'augmentation de leurs dépenses, les profits descendraient rapidement au minimum. La baisse des profits serait retardée si les salaires ne s'élevaient pas ou s'élevaient moins, mais la marge qu'ils gagneraient par l'abaissement de la condition des travailleurs serait fort peu de chose : en général, cette condition ne peut guère être abaissée : lorsqu'elle pourrait être abaissée, les travailleurs qui jouissent d'une aisance moyenne plus grande, ne veulent pas y renoncer. En somme donc nous pouvons affirmer, dans un pays comme l'Angleterre, que si l'on continuait à épargner comme aujourd'hui, en dehors des influences qui, dans l'état actuel des choses, neutralisent la tendance des accumulations à abaisser le taux des profits, ces profits descendraient bientôt au minimum, et l'accumulation des capitaux ne tarderait pas à cesser.
§ 5. — Les crises commerciales empêchent les proQts de descendre au minimum.
Quelles sont donc les influences en sens contraire {counteracting arcumsiances) qui , dans Tétai actuel des choses, balancent assez bien la tendance que les profits ont h baisser et empochent que les grandes épargnes annuelles qui se font en ce pays n'abaissent le taux des profits bien plus près du minimum auquel ils tendent toujours et qu'ils atteindraient bien vite si cette accumulation était abandonnée à elle-même ? Les influences qui résistent à ce mouvement sont de plusieurs sortes.
Au premier rang, nous pouvons en mentionner une qui est si simple et si apparente que quelques économistes, notamment M. de Sismondi et le docteur Chalmers, n*ont presque tenu compte que d'elle à l'exclusion de toutes les autres. C'est la perte de capitaux qui a lieu dans les temps de spéculation excessive et sans mesure et dans les révulsions commerciales qui en sont la suite. Il est vrai que la plus grande partie des capitaux perdus dans ces moments n'est pas détruite, mais seulement transférée aux mains de spéculateurs plus heureux, comme les pertes qui se font dans une maison de jeu. Mais de cette portion même qui ne fait que changer de mains, la plus grande partie va chez les étrangers dont les marchandises ont été achetées précipitamment à des prix élevés. Il périt aussi des sommes de capitaux considérables^ On ouvre des mines, on fait des ponts, on commence d'autres travaux dont le produit est incertain, et on ensevelit dans ces entreprises des capitaux qui ne rapportent aucun revenu ou qui rapportent des revenus peu proportionnés aux sommes employées. On construit des fabriques et des machines au delà du nombre queleis besoins du marché peuvent employer. Lors môme qu'elles sont employées, le capital n'est pas moins engagé; de capital circulant il est devenu capital fixe et a cessé d'exercer aucune influence sur le taux des salaires et des profits. En outre, on consomme beaucoup de capitaux improductivement pendant l'époque de stagnation qui succède d'ordinaire aux temps de spéculation excessive. Des établissements sont fermés, ou travaillent sans profit ; des ouvriers sont renvoyés, et un grand n-ombre de personnes de tout rang, privées de leurs revenus et vivant aux dépens de leurs épargnes, se trouvent plus ou moins appauvries à la fin de la crise. Tels sont les effets d'une révulsion commerciale : et c'est
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justement la tendance des profits que nous étudions en ce moment qui rend ces révulsions périodiques. Lorsque quelques années se sont écoulées sans crise, il y a tant de nouveauJc capitaux accumulés qu'il n'est plus possible de les placer de manière à en retirer létaux de profit ordinaire : tous les titres haussent, le taux de Tescompte du meilleur papier de commerce s'abaisse, et les personnes engagées dans les allaires se plaignent de ne rien gagner. Ceci ne prouie-t-il pas que les profils descendraient rapidement au minimum et qu'on arriverait bien vite à l'état stationnaire si l'efTet des accumulations n'était contrarié par aucune influence opposée ? Maïs la diminution de tous les gains assurés porte les gens à prêter l'oreille à tous les projets qui leur présentent, avec des chances de perte plus grandes, des chances de profit plus considérables : de là des spéculations qui, par les révulsions qui les suivent, mettent aux mains des étrangers des sommes considérables, élèvent pendant un temps le taux de Tintérôt et des profits, permettent à de nouvelles accumulations de ^ faire; et on recommence.
C'est là une cause considérable parmi celles qui empêchent les profits de baisser jusqu'au minimum, parce qu'elle fait disparaître de temps en temps une partie des accumulations qui causaient la baisse. Mais ce n'est pas, comme on pourrait le croire au langage de certains écrivains, la principale cause qui agisse en ce sens. S'il en était ainsi, la somme des capitaux d'un pays n'augmenterait pas, et en Angleterre cette somme augmente beaucoup et rapidement. Ce qui le prouve, c'est l'augmentation du produit de presque toutes les taxes, l'accroissement continu de tous les signes de richesse nationale et celui de la population dans des circonstances où, en somme, la condition des travailleurs n'empire pas. Ces circonstances prouvent que chaque révulsion commerciale, quelque désastreuse qu'elle soit, est loin de détruire tous les capitaux accumulés depuis la révulsion précédente, et qu'on trouve moyen régulièrement de donner un emploi productif à des capitaux toujours plus considérables, sans que les profits descendent jusqu'au minimum.
§ 6. — Les perfectionnements dans la production ont le même effet. Ceci nous conduit à la seconde des influences qui relèvent les
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profits, qai est le progrès dans Tart de produire. Ces progrès ont évidemment pour effet d'étendre ce que M. Wakefteid appelle le cbamp d'emploi : ils permettent que Ton accumule et que Toa emploie une somme plus considérable de capitaux sans que le taux des profits soit abaissé, à condition toujours qu'ils n'élèvent pas dans la proportion de leur importance les habitudes et les besoins des travailleurs. Si la classe laborieuse a tout l'avantage du bon marché qui résulte de ces progrès, ofu en d'autres ter4iies, si les salaires ne baissent pas, les profits ne sont point relevés et leur baisse n'est point retardée. Mais si le nombre des travailleurs augmente à mesure que leui" condition s'améliore de manière à les faire retomber dans leur condition antérieure, le taux des profits s'élèvera. Toutes les inventions qui réduisent le prix des objets de consommation des travailleurs ont pour effet avec le temps d'abaisser les salaires, à moins que les besoins des travailleurs ne croissent en profSortion. Ainsi ces inventions permettent l'aecu-mulation et l'emploi d'une somme de capitaux plus grande avant que les profits redescendent au taux auquel ils étaient auparavant.
Les perfectionnements qui ne portent que sur les objets que consomment les personnes plus riches^ n'exercent pas précisément la même influence. L'abaissement du prix du ruban et du velours ne diminue pas le coût du travail et on ne voit pas comment il pourrait élever le taux des profits de manière à permettre l'emploi de capitaux plus considérables avant que le minimum fût atteint. Cet abaissement de prix toutefois produit un effet équi^ Talent : il abaisse ou tend à abaisser le minimum lui-même. £n premier lieu, le bon marché des articles de consommation en^ courage le goût de l'épargne en donnant à tous ceux qui consomment le moyen d'avoir un excédant qu'ils peuvent économiser, sans réduire en quoi que ce soit leurs habitudes de dépense, et si auparavant ils n'enduraient pas de privations, il leur suffira d'une médiocre disposition à l'abstinence pour épargner une partie de ce surplus. En second lieu, tout ce qui permet aux gens de vivre aussi bien qu'auparavant avec un revenu moindre, les dispose à se contenter d'un moindre profit sur leur capital. Si l'on peut vivre sans travail avec 500 Z. aussi bien qu'on vivait auparavant avec 1,000 Z., quelques personnes économiseront pour avoir le premier revenu, qui auraient désespéré d'arriver au second. Donc tous
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les perfectionnements dans la production de presque toutes les marchandises tendent plus on moins à agrandir Pintervalle qu^il faut franchir avant d'arriver à Tétat stalionnaire ; mais ceux qui affectent les articles que consomme le travailleur exercent plus énergiquement cette influence, qui alors se fait sentir de deux manières, en portant chacun à épargner en vue d'un profil moindre et en élevant directement le taux des profits.
§ 7. ^ L'importation des objets de première nécessité et des instruments ' de travail a le même effet.
L'acquisition de tout moyen nouveau d'obtenir à meilleur marché les marchandises des pays étrangers a les mêmes effets que les perfectionnements introduits dans l'art de produire. L'abaissement du prix des objets de première nécessité, qu'il ait lieu par des perfectionnements de la fabrication au dedans ou par de meilleures conditions d'importation du dehors, a le môme effet sur les salaires et sur les profits. Hors le cas où le travailleur prendrait et garderait tout l'avantage en élevant ses habitudes d'aisance, cet abaissement de prix aurait pour effet de diminuer le coût de production et de faire hausser les profits. Tant que les blés seraient importés au môme prix pour une population croissante, la diminution des profits qui résulte de Taccroissement de la population et des capitaux n'aurait pas lieu, et l'accumulation pourrait continuer sans que les profits se rapprochassent du minimum. C'est pour cela qu'un grand nombre de personnes croient que le rappel des lois sur les céréales a ouvert pour l'Angleterre une longue période pendant laquelle les capitaux pouitpnt augmenter sans abaissement du taux des profits.
. Avant de rechercher si cet espoir est fondé, il faut faire une observation qui s'éloigne beaucoup des idées reçues. Le commerce extérieur n'étend pas nécessairement le champ d'emploi des capitaux : ce n'est pas la simple ouverture d'un marché pour les produits d'un pays qui tend à, y élever le taux des profits. Si l'on n'obtenait en échange de ces produits que des objets de luxe pour les riches, les dépenses des entrepreneurs ne seraient point réduites; les profits ne s'élèveraient point, et il n'y aurait point de place nouvelle pour accumuler de nouveaux capitaux sans subir tme réduction du taux des profits. Si l'on arrivait plus lentement à Tétai stationnaire, ce serait seulement parce que la
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réduction du coût auquel on pourrait se procurer un certain luxe engagerait peut-être les particuliers à faire, en vue de Tobtenir, des épargnes que sans cela ils n'auraient pas été disposés à faire. C'est quand le commerce extérieur fournit à meilleur marché les objets de première nécessité ou ceux qui servent à la consommation habituelle du travailleur, qu'il permet d'employer des capitaux plus abondants sans abaissement du taux des proGts. Ceci peut arriver de deux manières: par l'importation môme des articles, ou par l'importation des moyens de les produire. Le bas prix du fer a, jusqu'à un certain point, sur les profits et sur le coût du travail, les mêmes effets que le bon marché du blé, parce que le bon marché du fer abaisse le prix des instruments d'agriculture et des machines qui servent à préparer les vêtements. Mais un commerce extérieur, qui ne réduit ni directement ni indirectement le prix d'aucun des articles que consomment les travailleurs, n'a pas plus d'effet pour élever le taux des profits, ou pour en retarder la baisse, qu'une invention ou une découverte qui porterait sur des objets de luxe; ce commerce remplace seqlement la fabrication des objets de luxe à l'intérieur par la fabrication des articles d'exportation, et il n'augmente ni ne diminue l'emploi des capitaux. Il est vrai que dans un pays qui importe déjà des objets de première nécessité et des matières premières, il n'y a guère decom*merce d'exportation qui rentre dans ces conditions; car tout accroissement d'exportation permet au pays d'obtenir tous les articles d'importation à meilleur marché qu'auparavant.
Un pays qui laisse entrer en franchise de toutes les contrées du globe les objets de première nécessité et les matières premières (ce qui a déjà lieu presque complètement, et ce qui bientôt aura lieu compléterpent en Angleterre), ne dépend plus, pour le maintien du taux des profits, de la fertilité de son sol seulement, maïs de la fertilité de toutes les terres du monde. Reste à considérer jusqu'à quel point il faut compter sur cette ressource pour empêcher les profits de baisser à mesure que la somme des capitaux augmente.
Il faut supposer que la population augmente en même temps que la somme des capitaux; car si elle n'augmentait pas, la hausse des salaires abaisserait le taux des profits, malgré le bon marché des grains. Supposez donc que la population de la Grande-Bretagne continue d'augmenter comme aujourd'hui et demande
LIVRE IV, CHAP. IV
chaque année une quantité de grains plus considérable que Tannée précédente. Cette augmentation annuelle ne peulôtre obtenue des pays qui exportent les^rains, que par de grandes améliorations dans leur agriculture ou par remploi d'une somme de capitaux plus considérable à la production des grains. Les progrès deTagricullure seront probablement lents, si Ton considère Tétat d'ignorance de la population agricole dans les pays qui exportent des grains, ou l'emploi, déjà aussi considérable qu'il peut être, des ipeilleurs procédés, comme aux États-Unis et dans les colonies anglaises. Il reste une ressource, c'est l'extension de la culture, et à ce sujet, il faut observer que tout le capital au moyen duquel cette extension peut avoir lieu est encore à créer. En Pologne, en Russie, en Hongrie, en Espagne, la somme des capitaux augmente très-lentement. En Amérique, cette augmentation est rapide, mais celle de la population ne l'est pas moins. La somme sur laquelle il faut compter pour fournir à l'Angleterre de quoi suffire à sa demande toujours croissante de grains, est cette portion des épargnes de l'Amérique, employée jusqu'à présent à augmenter les établissements manufacturiers des États-Unis, et qui peut être retirée de cet emploi pour approvisionner notre marché de grains* S'il pe survient de grandes améliorations dans l'agriculture, il ne faut pas espérer que cet élément de production limitée suffise à un accroissement de demande aussi rapide que celui qui a lieu par l'eifet de l'accroissement de population delà Grande-Bretagne. Si donc la population et les capitaux de l'Angleterre continuent à augmenter comme de notre temps, il n y aura pas d'autre moyen d'alimenter à bon marché la population, que d'envoyer les capitaux au dehors pour y être employés à l'agriculture.
§ 8. — L'émlgcaUoa des capitaox a les mêmes effets.
Ceci nous amène à Texaraen de la dernière des forces qui combattent la tendance des profits à baisser dans un pays où la somme des capitaux augmente plus vite que chez ses voisins, et où, par conséquent, les profits sont plus rapproché^ du minimum. C'est l'émigration continuelle des capitaux qui vont dans les colonies ou à l'étranger chercher des profits qu'ils ne peuvent pas obtenir au dedans. Je crois que c'est depuis un assez grand nombre d'années une des principales causes qui ont empêché en Angleterre la baisse
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des profits. L'émigration des capitaux agit de deux manières. D'àbord elle fait ce qu'aurait fait un incendie, une inondation ou une crise commerciale : elle enlève une partie des capitaux qui contribuaient à faire baisser les profits. Mais les capitaux enlevés ne sont pas perdus ; ils sont employés soit à fonder des colonies qui exportent de grandes quantités de grains à bon marché, soit à étendre ou à perfectionner l'agriculture des vieilles sociétés. C'est sur l'émigration des capitaux anglais que nous devons surtout compter pour nous entretenir de grains et de matières premières à bon marché, à mesure que notre population augmentera. C'estcette émigration qui nous permettra d'employer dans notre pays une plus forte somme de capitaux, sans que les profits baissent, en fabricant des articles manufacturés qui suffisent à payer les produits bruts. Ainsi l'exportation des capitaux est un grand moyen d'étendre le champ d'emploi des capitaux qui restent dans le pays, et on peut dire avec vérité, dans une certaine mesure^ que plus noiis enverrons de capitaux au dehors, plus nous pourrons en avoir et en garder dans notre pays.
Dans les pays plus avancésenindustrieet oùlapopulationestplos dense, où, par conséquent, le taux des profits est moins élevé que dans les autres, il y a toujours, avant d'arriver au minimum absolu, un minimum réel : c'est lorsque les profits tombent à un taux tellement inférieur à celui qu'ils ont dans d'autres pays que s'ils descendaient plus bas, toutes les accumulations seraient exportées. Bans l'état actuel de l'industrie du monde, lorsqu'on a besoin» dans un but pratique de s'occuper du minimum des profi^ts d'un pays riche et qui s'enrichit, il n'y a besoin de considérer que ce minimum réel. Tant qu'il y aura d'anciennes sociétés où les capitaux augmentent rapidement, et des sociétés nouvelles où les profits sont encore considérables, létaux des profits dans les anciens pays ne tombera pas au point où les accumulations s'arrêteraient : la baisse s'arrêtera au taux où les capitaux émigrent. toutefois, ce n'est que par des perfectionnements dans la production, et dans la production des articles consommés par les travailleurs, qu'il est possible d'empêcher les capitaux d'un pays comme l'Angleterre, de ne plus donner qu'un profit si médiocre que toutes les épargnes faites à l'avenir allassent trouver un emploi dans lea colonies ou dans les pays^trangers.
CONSÉQUENCE DE LA TENDANCE DES PROFITS A DESCENDRE AU MINIMUM
§ 1«'. —L'enlèvement des capitaux n'est pas nécessairement une perte pour la nation.
La théorie de Teifet de l'accumulation sur les profits, telle qu'elle est exposée dans le chapitre précédent» change plusieurs des conclusions pratiques, qu'on pourrait autrement tirer des principes de Téconomie politique, et qui ont été longtemps considérées comme légitimes par les écrivains dont les noms ont le plos d'autorité en cette matière.
Cette théorie diminue beaucoup ou fait entièrement disparaître, pour les pays où le taux des profits est bas, l'importance énorme que les économistes attachaient aux effets qu'un événement ou une mesure du gouvernement pouvaient avoir sur l'augmentation ou la diminution des capitaux du pays. Nous avons vu que l'abaisse* ment du taux des profits était la preuve d'un esprit d'accumulation si actifs et d'une augmentation de capitaux si rapide qu'elle dépassait les deux influences contraires des progrès de la production, et de l'accroissement des importations des objets de première nécessité. Si donc une partie considérable de la somme des capitaux économisée chaque année n'était pas ou détruite périodiquement ou exportée pour être placée au dehors, le pays arriverait bientôt à ce point que les accumulations cesseraient ou du moins di minueraienf d'elles-mêmes, de façonàne pas dépasser beaucoup les progrès des arts qui produisent les objets de première nécessité. Dans un tel état de choses, une augmentation soudaine du capital du pays, si elle n'était accompagnée d'une augmentation de puissance productive, n'aurait qu'une durée médiocrt; car, comme elle réduirait le taux des profits et de l'intérêt, elle diminuerait d'une somme
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égale les épargnes qui pourraient être faites sur les revenus d'une ou deux des années suivantes ou causerait, soit Texportation, soit la perte en spéculations folles d'une sonime équivalente. D*autre part, une diminution de la soranae des capitaux, à moins qu'elle ne fût tout à fait exorbitante, n'appauvrirait point le pays : au bout de quelques mois, ou tout au plus de quelques années, il y aurait dans le pays autant de capitaux que si on n'y en avait point du tout enlevé. L'enlèvement {aUsiractim) des capitaux, en élevant les profits et l'intérêt, sfiraulerait le principe d'accumulation qui remplirait bientôt le vide. Le seuV effet qui en résulterait probablement serait une diminution temporaire de l'exportation des capitaux et des spéculations hasardées.
Ainsi, premièrement cette théorie affaiblit beaucoup, pour les pays riches et industrieux, la force des arguments économiques contre les dépenses publiques réellement utiles, lors môme qu'elles ne seraient pas industriellement productives. Si, dans un intérêt de justice et de philanthropie, comme la régénération industrielle de l'Irlande, pour de grandes mesures de colonisation ou pour améliorer l'instruction publique, on proposait d'emprunter une forte somme, les hommes d'État ne devraient pas s'effrayer de la consommation des capitaux, ni craindre de tarir les sources constantes de la richesse du pays, ou de diminuer le fonds qui fournit des moyens d'existence à la population laborieuse. Quelques dépenses qu'il fallût faire en vue de tels résultats, elles ne priveraient pas probablement un seul ouvrier de travail et ne diminueraient pas la production de l'année suivante d'une aune d'étoffe ou d'un bmhel de blé. Dans les pays pauvres, le législateur a besoin de prendre grand soin des capitaux du pays; il ne doit y toucher qu'avec de grandes précautions; et il doit favoriser leur accumulation à l'intérieur et leur exportation du dehors. Mais dans les pays riches , peuplés et bien cultivés, oe sont moins les capitaux qui manquent que les terres fertiles ; ce qnele législateur doit désirer et encourager, c'est moins l'augmentation de la sonune épargnée que celle des profits réservés à l'épargne, soitpar une culture plus savante, soit par un accès plus facile vers les terrains plus féconds des autres parties de la terre. Dans un tel pays, le gouvernement peut prendre une portion modérée des capitaux du pays et la dépenser comme revenu«fians diminuer la richesse nationale; cette somme sera prise sur les dépenses improductives que les par-
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tteuliers auraient faites pendant une année ou deux^ puisque chaque million dépensé laisse une place pour un autre million à placer avant que la somme des capitaux ait atteint le niveau où elle déborde. Lorsque l'objet que le gouvernement se propose, vaut le sacrifice d'une somme qui sert à la jouissance journalière de la population, la seule objection fondée que l'économiste puisse faire à la prise de cette somme sur les capitaux du pays est qelle que l'on tire des inconvénients qu'il y a à subvenir par des impôts au paiement de l'intérêt d'une dette.
Les mômes considérations nous permettent de négliger comme indigne d'attention un argument évoqué souvent contre l'émigration, comme moyen de secours pour les classes laborieuses. L'émigration, dit-on, ne peut servir de rien aux travailleurs si, pour en faire les frais, il faut prendre autant sur le capital du pays que sur la population. Peu de personnes^ à ce que je pense, affirmeraient aujourd'iiui que la colonisation siïr la plus large échelle prendrait autant sur le capital que sur la population du pays; mais en admettant môme cette proposition insoutenable, ce serait une erreur de croire que la classe laborieuse ne profiterait pas de la colonisation. Si un dixième des travailleurs anglais étaient transportés aux colonies, et avec eux un dixième des capitaux circulants du pays, les salaires ou les profits et les deux peutêtre gagneraient beaucoup à ce que les capitaux et la population cessassent de peser sur la fertilité de la terre. La demande de grains diminuerait : les terres arables de qualité inférieure seraient abandonnées par la culture et transformées en pacages ; les terres de meilleure qualité seraient cultivées à moins de frais, mais elles dcftineraient un revenu relativement plus grand; le prix des subsistances baisserait, etbien que le prix des salaires ne s'élevât points la condition du travailleur serait meilleure, et cette amélioration, si elle n'avait pour eifet ni l'accroissement de la population, ni la diminution des salaires^ serait durable : dans le cas contraire, le taux des profits s'élèverait et l'accumulation augmenterait de manière à remptacer bien vite le capital dépensé. Les propriétaires seuls subiraient une légère diminution de revenu ; encore faudrait-il pour cela que la colonisation, au lieu d'enlever l'accroissement annuel des capitaux et de la population, allât jusqu'à diminuer la somme existante des capitaux et la population.
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§ 2. — Dans les pays riches, Tasage des machines est nlile et non nuisible aux travailleurs.
Les mômes principes nous permettent d'arriver à une dernière conclusion sur les effets que les machines^ et généralement Templot reproductif des capitaux, produisent sur les intérêts immédiats et définitifs des classes laborieuses. La propriété caractéristique de cette espèce d'amélioration est de convertir les capitaux circulants en capitaux fixes, et il a été démontré au premier livre que dans un pays où les capitaux s'accumulent lentement, l'introduction des machines, les améliorations permanentes de la terre et autres choses semblables, peuvent être pendant quelque temps extrêmement nuisibles. En effet, les capitaux aimsi employés peuvent avoir été pris sur la somme destinée aux salaires, de manière à diminuer les moyens d'existence du peuple, l'emploi du travail et le produit brut du pays. Mais dans un pays où les éparg^nes sont considérables, et où les profits sont médiocres, on ne doit pas craindre des résultats semblables. Puisque l'émigration même des capitaux ou des dépenses improductives, ou le gaspillage même, dans de certaines limites ne diminuent pas dans un tel pays la somme consacrée aux salaires, à plus forte raison la conversion d'une somme égale en capital fixe qui continue de produire n'at-elle pas cet effet. Cette conversion fait tout simplement couler par un orifice ce qui se serait écoulé par l'autre ; ou si elle laisse un vide plus grand dans le réservoir, la source ne coule qu'avec plus d'abondance. Par conséquent, malgré les dérangements désastreux du marché des capitaux qui ont eu lieu par suite de l'emploi de capitaux énormes en chemins de fer, je ne puis croire, comme d'autres, que ces placements aient pour effet de diminuer les forces productives du pays. Mon opinion n'est pas fondée sur cette proposition absurde que les dépenses des chemins de fer ne faisant que transférer les capitaux d'une main à l'autre, il n'y a rien de perdu ni de détruit par leur construction : c'est là une proposition qui n'a pas besoin d'être réfutée pour les personnes qui connaissent les éléments de la science. Elle est vraie pour les sommes employées à des achats de terre; une portion de ce que reçoivent les agents parlementaires, les gens de loi, les ingénieurs, les géomètres est économisée par eux et redevient capital : mais ce qui est employé proprement à la construction môme du chemin de
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fer est dépensé et détruit ; une 'fois' employée, cette somme ne peut jamais plus servir à payer des salafres ou à entretenir des travailleurs : en résultat le pays a dépensé pour une somme égale d'aliments et de vêtements, et a acquis à ce prix un chemin de fer. Mais le point sur lequel j'insiste est celui que les sc>mmes ainsi employées sont pour la plus grande partie prises sur des capitaux qui; sans cet emploi, seraient allés au dehors ou auraient été dépensés improductivement sans laisser après eux ni chemin de fer^ni résultat sensible quelconque. L'agiotage sur les actions de chemins de fer qui eut lieu en 1844 et 1845 épargna probablement au pays une baissé des profits et de J'intérôt, et une hausse des titres de l'État et des particuliers qui auraient causé des spéculations plus téméraires^ et qui, lorsque les effets se seraient aggravés d 'unedisette, auraient fini par une crise plus terrible que celle que nous venons d'éprouver. Dans les pays moins riches de l'Europe, la rage des chemins de fer aurait pu avoir des conséquences plus fâcheuses qu'en Angleterre, si dans ces pays les constructions de chemins de fer n'avaient pas été faites en grande partie avec des capitaux étrangers. Les constructions de chemins de fer des diverses nations du monde peuvent ôtr^ considérées comme une sorte de concurrence pour les capitaux qui débordent dans les pays où les profits sont médiocres et les capitaux abondants, comme l'Angleterre et la Hollande. Les spéculations sur les chemins de fer anglais sont un effort pour conserver dans le pays raccroîssement aonuel de nos capitaux, et celles des pays étrangers sont un effort pour obtenir cet excédant (1).
On voit par ces considérations que la conversion des capitaux circulants en capitaux fixes, par la construction de chemins de fer, d'usines, de navires, de machines, de canaux, de moyens d'exploiter les mines, de travaux de drainage ou d'irrigation, n'a pas pour effet probable dans un pays riche de diminuer le produit brut ou la somnole du travail employé. Combien ne trouyons-noùs pas cette conclusion plus juste, lorsque nous considérons que ces capitaux sont employés en perfectionnements de la production qui, loin de diminuer en définitive lasomme des capitaux circulants, sont une
(1) 11 est à peu près iuuUle de faire observer combien les doctrines énoncées dans le texte que j'ai laissé tel qu'il était primitiveraent ont été confirmées par les faits survenus depuis. Les capitaux de l'Angleterre, loin d'avoir été réduits par les sommes énormes dépensées en cbemins de fer, recommencent à déborder.
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des conditions nécessaires de son accroissement, puisque ces perfectionnements seuls permettent à un pays d'avoir une somme de capitaux qui augmente toujours sans que les profits descendent à un taux tel que toute accumulation devienne impossible. Il n'est guère d'ai\gmentation du capital fixe qui ne permette au pays d'avoir au besoin un capital circulant plus considérable qu'il n'en aurait pu employer dans ses premières limites ; car il n'est guère aucune création de capital fixe qui, lorsqu'elle réussit, n'abaisse les prix des articles à l'acquisition desquels sont ordinairement dépensés les salaires. Tous les capitaux dépensés pour obtenir des améliorations durables du sol, abaissent le coût des subsistances et des matières premières ; presque tous les perfectionnements mécaniques procurent à meilleur marché au travailleur son logement ou ses vêtements^ ou les outils au moyen desquels on fait les maisons et les tissus; les améliorations qui portent sur les transports, comme les chemins de fer, abaissent pour le consommateur le prix de tout ce qu'on lui apporte d'une grande distance. Tous ces perfectionnements ont pour résultat d'augmenter la somme des objets que le travailleur peut acheter avec son salaire et d'améliorer sa condition, si une multiplication trop rapide ne vient pas le priver de ces avantages. Mais si les travailleurs multiplient, et si, par suite, les salaires baissent, le taux des profits s'élève, et tandis que l'accumulation est stimulée par ce fait, il s'ouvre une place pour une augmentation de capitaux sans recourir à l'exportation. Les améliorations môme qui abaissent le prix d'objets que le travailleur ne consomme pas, et qui, par conséquent, n'ont point pour effet d'élever le taux des profits et de retenir les capitaux dans le pays, abaissent, comme nous l'avons vu, le minimum de profits en vue duquel on peut en définitive économiser, et étendent l'espace dans lequel les accumulations peuvent s'étendre, avant d'arriver à l'état stationnaire.
Donc, nous pouvons dire en terminant que les perfectionnements dans l'art de produire, les émigrations des capitaux vers les pays plus fertiles, vers les mines exploitées des parties du globe où il n'y a que peu ou point d'habitants, ne diminuent pas, comme on peut le croire au premier abord, le produit brut et la demande de travail dans le pays, mais que c'est au contraire sur ces moyens que nous devons compter pour augmenter l'un et l'autre, et que sans ces moyens il ne faut espérer ni une grande augmentation du
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produit brut, ni une grande augmentation dans la demande du . travail. Et il n'y a pas d'exagération à dire dans certaines limites^ après tout assez étendues, que plus T Angleterre dépensera de capitaux de ces deux manières, plus il lui en restera.
CHAPITRE VI
DE L'ÉTAT iSTATIONNAIRE
§ I . — L'état stationnaire est redouté par les écrivains.
Les chapitres précédents contiennent la théorie du progrès économique de la société dans le sens où on le comprend ordinairement^ et qui consiste^ en uo accroissement des capitaux, de la population et des arts deJa production. Mais lorsqu'on étudie un mouvementprogressif qui n'est pas naturellement infini^ l'esprit n'est pas satisfait d'embrasser simplement les lois de ce mouvement ; il ne peut manquer de se poser la question : Où tendonsnous ? A quel but définitif la.société marche-t-elle avec ses progrès industriels ? Lorsque ces progrès cesseront, quelle sera la condition dans laquelle ils laisseront l'humanité ?
Les économistes n'ont pu manquer de voir plus ou moins dis* tinctement que l'accroissement de la richesse n'est pas illiniité ; qu^à la fin de ce qu'on appelle l'état progressif, se trouve l'état stationnaire ; que tous les progrès que fait la richesse ne servent qu'à l'ajourner^ et que chaque pas qu'elle fait en avant nous en rapproche. Nous avons pu reconnaître que ce but est toujours assez rapproché pour que nous puissions l'apercevoir, que nous sommes toujours à la veille de l'îitteindre, et que si nous n'y sommés pas arrivés depuis longtemps, c'est parce que le but luimême fuit devant nous. Les pays les plus riches et les plus prospères arriveraient bientôt à l'état stationnaire, si les arts de la production cessaient de faire des progrès, et si les capitaux cessaient de déborder de cçs pays dans les pays incultes ou mal cultivés des autres parties de la terre.
Cette impossibilité d'échapper après tout à Tétat stationnaire, cette inévitable nécessité de voir le fleuve de l'iadustrie humaine aboutir en fin de tout h une mer stagnante, a dû présenter aux
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économistes des deuxMernières générations une perspective désagréable et peu encourageante, car la tendance de leurs écrits est de placerdans l'état progressif, et dans l'état progressif seulement, tout ce gui est économiquement désirable. D'après^ M. Mac Culloch, par exemple, la prospérité ne consisterait pas en une production considérable et en une bonne distribution de la richesse, mais en un rapide accroissement de la richesse ; cet économiste mesure la prospérité au taux d^s profits, et comme la tendance de l'accroissement de la richesse, qu'il appelle prospérité, est justement d'abaisser le taux des profits, le progrès économique doit, d'après lui, finir par détruire la prospérité. Adam Smith dit tou- . jours que la condition de la masse du peuple, bien qu'elle ne soit pas précisément misérable dans l'état siationnaire, y est contenue et resserrée et ne peut être bonne que dans l'état progressif. La doctrine d'après laquelle, quelque loin que les efforts continus de l'humanité reculent sa destinée, les progrès de la société doivent (( échouer sur des bas-fonds de misère, » loin d'être, comme bien des gens se le figurent, une invention scélérate de Malthus, a été implicitement ou explicitement affirmée par ses plus illustres prédécesseurs et ne peut être combattue avec succès que par ses principes. Avant qu'on eût remarqué que le principe de la population régie le montant de la rémunération du travail, la population qui croissait était considérée comme une quantité fixe : on affirmait au moins que, dans l'état naturel et normal des choses humaines, la population devait constamment augmenter, d'où il résultait qu'qn accroissement perpétuel des moyens de subsistance-était esseiltiel au bien-être de la masse de Thumanité. La publication de VEssai de Malthus a marqué une ère à dater de laquelle on a mieux vu la question ; et malgré les erreurs constatées de lafiremière édition, peu d'écrivains ont autant travaillé que Msdthus lui-même dans ses éditions suivantes, pour propager des prévisions plus justes et plus consolantes.
Même lorsque la somme^des capitaux s'accroît, dans les vieilles sociétés, il est nécessaire que les progrès de la population soient contenus par la prudence, afin d'empêcher que, ces progrès venant à dépasser ceux des capitaux, la condition des classes qui forment le fonds de la société ne devienne plus mauvaise. Lorsqu'il n'existe pas dans le peuple ou dans une grande partie du peuple une résistance énergique à rabaiBsement de condition, uneréso-*
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lution de conserver le niveau d'aisance (ïrdiflaire, la condition de la classe la plus pauvre s'abaisse, même dans l'état progressif, jusqu'à la dernière limite de sa patience. La même détennination pourrait maintenir la condition des classes inférieures dans l'état stationnaire, et on pourrait tout aussi bien l'y rencontrer que dans l'état progressif. En réalité, de notre temps, les pays dans lesquels le mouvement de la population est régie par la plus grande pru> dence sont souvent ceux dans les(yiets la somme des capitaux augmente le plus lentement. Lorsqu'on a la perspective d*on emploi illimité pour tous les bras qui peuvent se présenter, il Haut s^attendre à voir moins de prudence. S'il était évident que personne ne trouvera d'emploi autrement qu'en déplaçant ou en remplaçant quelqu'un d'employé, les influences combinées de la prudence et de l'opinion publique pourraient, jusqu'à unèectain point, réduire le nombre de la génération qui s'élève de. manière à ce quil fût rigoureusement suffisant pour remplacer la génération qui s'en va.
§ 2. — L'«tal stationnaire n*c8t point redoutable par lui-même.
Aussi ne puis-*je éprouver pour l'état stationnaire des ^pitaux et delà richesse cette aversion sincère qui se manifeste dans les écrits des économistes de la vieille école. Je suis porté à croire qu'en somme il serait bien préférJable à notre condition actuelle. J'avoue que je ne suis pas enchanté de l'idéal de vie que nous présentent ceux qui croient que l'état normal de l'homme est de lutter sans fin pour se tirer d'affaire, que cette mêlée où Mèn jse foule aux pieds, où Ton se coudoie, où l'on s'écrase, où l'on se marche sur les talons et qui est le type de la société actuelle, ,^it la destinée la plus désirable pour l'humanité, au lieu;4'ôtre simplement une des phases désagréables du progrès industriel. Les États du nord et du centre de TAmérique sont un spécimen de cette période de civilisation dans les ciaconstances les plus £Mrorâbles. En effet, ces pays se trotivent dégagés en apparence de toutes les injustices, de toutes les inégalités sociales qui gênent la partie masculine de la race caucasienne, tandis que la proportion dans laquelle se trouvent la population, les capitaux et la terre, assure l'abondance à tout homme valide qui ne s'en rend pas indigue par sa mauvaise conduite. lis ont les six articles récla-
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méd-par le ehartisiBe et paint de misère : et cependant, bien qu'il y ail des signes d'une tendance meilleure, le résultat de tant d'avantages, c'est que la vie de tout un sexe est employée à courir après les dollars, et la vie de l'autre à élever des chasseurs de dollars. Ce n'est pas une perfection sociale dont la réalisation puisse devenir le but des philanthropes à venir. Il est très-convenable que tant que richesse est puissance et que l'objet de l'ambition de chacun est de devenir aussi riche que possible, le chemin de la fortune soit également ouvert à tous, sans faveur ni partialité. Mais le meilleur état pour la nature humaine est celui dans lequel personne n'est riche,* personne n'aspire à devenir pltfô riche et ne craint d'être renversé en arrière par les efforts que font les autres pour se précipiter en avant.
Que l'énergie de l'humanité soit appliquée à la conquête des richesses, comme elle était appliquée autrefois aux conquêtes de la guerre, en attendant que les esprits plus élevés donnent aux ' autres une éducation plus élevée, cela vaut mieux que si l'activité humaine se rouillait en quelque sorte et restait stagnante. Tant que les esprits sont grossiers, il leâr faut des stimulants grossiers : qu'ils les aient donc. Cependant ceux qui né considèrent pas cette jeunesse du progrès humain comme un type définitif seront excusables peut-être de rester indifférents à une espèce de progrès économique dont se félicitent les politiques vulgaires : au progrès de la production et de la somme des capitaux. Il importe pour le salut de son indépendance nationale qu'un pays ne reste pas sous ce rapport trop en arrière de ses voisins. Mais ces progrès ont en eux-mêmes peu d'importance tant que l'accroissement de la population ou toute autre cause empêche la masse du peuple d'en retirer aucun avantage. Je ne vois pas pourquoi il y aurait lieu de se féliciter de ce que des individus, déjà plus riches qu'il n'est besoin, doublent k faculté de consommer des choses qui ne leur procurent que peu ou point de plaisir^ autrement que comme signe de richesse ; ou de ce qu'un plus grand nombre d'individus passent chaque année de la classe moyenne dans k classe riche ou de la classe des riches occupés dans celle de& riches oisifs. C'est seulement dans les pays arriérés que Taccroissement de la production a encore quelque importance : dans ceux qui sont plus avancés, on a bien plus besoin d'une distribution meilleure dont la condition indispensable est une restriclion du principe de la
population. Des institutions égalitaires, justes ou injustes ne peuvent, seules, atteindre le but ; elles pourraient abaisser les sommets de la société, mais elles ne sauraient en élever les vallées d'une manière durable.
D'autre part, nous pouvons supposer qu'on parvienne à cette meilleure distribution des richesses par l'effet combiné de la prudence et de la frugalité des individus et d'un système d'éducation favorable à l'égalité des fortunes, autant que cela est possible, sans attenter à la liberté que chacun a de disposer des fruits considérables ou médiocres de son travail. Nous pouvons supposer, par exemple, comme nous l'avons indiqué (I) dans un précédent chapitre, qu'on limite la somme que chacun peut recevoir par succession ou donation à ce qui suffit pour favoriser un état d'indépendance modérée. Sous cette double influence, la société se distinguerait par les traits suivants : un corps nombreux et bien payé de travailleurs ; peu de fortunes énormes, à part celles qui auraient été gagnées et accumulées durant la vie d'un homme, mais un bien plus grand nombre de personnes qu'on n'en compte aujourd'hui, non-seulement exemptes des travaux les plus rudes, mais jouissant d'assez de loisirs du corps et de Tàme pour cultiver librement les arts qui embellissent la \ie {grâces of H fe)^ et donner des exemples aux personnes moins bien placées pour cela. Cette condition de la société, bien meilleureque celle d'aujourd'hui, est non-seulement compatible avec l'état stationnaire, mais elle semble plus facile à réaliser dans cet état que dans tout autre.
Sans doute, il y a place dans le monde et même dans les vieilles sociétés pour un grand aecroissement de population, en supposant que les arts de la production continueront de faire des progrès, et que les accumulations continueront aussi. Mais lors môme que cet accroissement de populatiojn ne serait pas nuisible, je ne vois guère, je l'avoue, de motifs de le désirer. Dans tous les pays les plus peuplés, on est parvenu à une densité de population suffisante pour permettre à l'humanité d'obtenir au plus haut point lesavantages de l'action en commun etdes relations sociales. Une population peut être trop pressée, lors môme que. personne ne manquerait de pain, ni de vôtements. Il n'est pas bon pour l'homme d'ôtre toujours et malgré lui en présence de ses sembla-
(1) Tome 1«, Wne II, ch. ii, fif-4.
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bles : an monde dans lequel il n'y aurait pas de solitude serait un pauvre idéal. La solitude, c'est-à-dire une certaine mesure d'isolement, estia condition nécessaire de toute profondeur de pensée et de caractère, et la solitude en présence des beautés et de la grandeur de la nature est le berceau de pensées et d'aspii*ations qui sont non-seulement bonnes pour l'individu, mais utiles à la société. Il n'y a pas grand plaisir à considérer un monde où il ne resterait rien de livré à l'activité spontanée de la nature, où tout rood de terre propre à produire des aliments pour l'homme serait mis en culture ; où tout désert fleuri, toute prairie naturelle seraient labourés ; où tous les quadrupèdes et tous les oiseaux qui ne seraient pas apprivoisés pour l'usage de l'homme^ seraient exterminés comme des concurrents qui viennent lui disputer sa nourriture ; où toute haie, tout arbre inutile seraient déracinés; où il resterait à peine une place où pût venir un buisson ou une fleur sauvage, sans qu'on vint aussitôt les arracher au nom des progrès de l'agriculture. Si la terre doit perdre une grande partie de l'agrément qu'elle doit à des objets que détruirait l'accroissement continu de la^richesse et de la population^ et cela seulement pour nourrir une population plus considérable, mais qui ne serait ni meilleure, ni plus heureuse, j'espère sincèrement pour la postérité^ qu'elle se contentera de Tétat stationnaire longtemps avant d'y être forcée par la nécessité.
Il n'est pas nécessaire de faire observer que l'état stationnaire de la population et de la richesse n'implique pas l'immobilité du progrès humain. Il resterait autantd'espace que jamais pour toute sorte de culture morale et de progrès moraux et sociaux ; autant de place pour améliorer l'art de vivre et plus de probabilité de le voir amélioré lorsque les âmes cesseraient d'être remplies du soin d'acquérir des richesses. Les arts industriels eux-mêmes pourraient être cultivés aussi sérieusement et avec autant de succès, avec cette seule différence, qu'au lieu de n'avoir d'autre but que l'acquisition de la richesse, les perfectionnements atteindraient leur but, qui est la diminution du travail. Il est douteux que toutes les inventions mécaniques faites jusqu'à ce jour aient diminué la fatigue quotidienne d'un seul être humain. Elles ont permis à un plus grand nombre d'hommes de mener la même vie de réclusion et de travaux pénibles et à un plus grand nombre de manufacturiers et autres de faire de grandes fortunes : elles ont augmenté l'aisance
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des classes moyennes; mais elles n'ont pas encore commence à opérer dans la destinée de Thumanité les grands changements qu'il est dans leur nature de réaliser. Ce ne sera que quand, avec de bonnes institutions, l'humanité sera guidée par une judicieuse prévoyance, que les conquêtes faites sur les forces de la nature par rintelligence et l'énergie des explorateurs scientifiques deviendront la propriété commune de l'espèce et un moyen d'améliorer et d'élever le sort de tous.
CHAPITRE VII
DE L'AVENIR t>ROBABLE DES CLASSES LABORIEUSES
1 . — La théorie de dépendance et de protection n'est plus applicable aux soclétéfl modernes.
Les obserrations du chapitre précédent ont pour but principal de combattre un faux idéal de la société humaine. Leur appHca* tiôn pratique dans le temps où nous vivons consiste à attacher moins d'importance au simple accroissement de la production et d^ fixer l'esprit du lecteur sur une distribution meilleure et sur une rémunération plus large du travail, qui sont les objets que Ton doit rechercher. Que la somme des produits augmente ou reste stationnaire, c'est ce qoi^ au delà d'une certaine quantité, doit inspirer au législateur et au philanthrope un très-médiocre intérêt; mais il est de la plus haute importance que la sommé des produits augmente par rapport au nombre des personnes qui y prennent part, et ceci (que la richesse de l'humanité reste stationnaire ou augmente autant qu'elle ait jamais augmenté dans une vieille société) dépend des habitudes et des opinions de la classe la plus nombreuse, celle qui vit du travail de ses mains.
Lorsque je parle ici et dans d'autres passages des « classes laborieuses » ou des travailleurs comme « classe» » j'emploie ces locutions pour me conibrmer à la coutume et parce qu'elles expriment un état de relations sociales qui n'a rien d'absolu ni de permanent. Je ne reconnais ni comme juste, ni comme bon un état de société dans lequel il existe une «classe » qui ne travaille pas, où il y a des êtres humains qui, sans être incapables de travail et sans avoir acheté le repos au prix d'un travail antérieur, sont exempts de participer aux travaux qui incombent à l'espèce humaine. Mais tant que subsistera cette grande maladie sociale, une classe qui ne travaille pas, les travailleurs formeront, eux
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aussi, une classe, et en poi^rra en parler provisQirement comme d'une classe.
L'état des travailleurs, considéré au point de vue de la morale et de la société, a été da^ns ces derniers temps l'objet de beaucoup plus d'études et de discussions que dans les temps antérieurs; et l'opinion que cet état n'est pas ce qu'il doit être est devenue générale. Les projets qui ont été proposés, les discussions auxquelles ils ont donné lieu, sur des détails plutôt que sur le fond même de la question, ont mis en lumière rexistemce de deux théories opposées sur la position qu'il conviendrait de faire aux travailleurs. L'une peut être appelée théorie de dépendance et de protection, et l'autre théorie d'indépendance.
D'après la première de ces théories, le sort des pauvres et tout ce qui les touche comme classe, devrait être réglé dans leur intérêt, mais non par eux-mêmes. Il ne faudrait pas les encouragera penser par eux-mêmes, à donner à leurs réflexions et à leur prévoyance une autorité dans le règlement de leur destinée. On suppose que le devoir des classes supérieures est de penser pour eux et de prendre la responsabilité de leur sort, comme le général et les officiers d'une armée sont responsables du sort des soldats qui la composent. Les hautes classes, dit-on, doivent se préparer à remplir ce devoir consciencieusement, et leur attitude doit être propre à inspirer de la confiance aux pauvres, afin que, pendant qu'ils obéissent activement et passivement aux régies qu'on leur impose, ils se résignent d'ailleurs sous tous les autres rapports à une insouciance confiante, et se reposent à l'ombre de leurs protecteurs. D'après cette théorie, qui s'étend aussi aux rapports d 'homme à femme, les rapports du riche avec le pauvre ne seraient qu'en partie des rapports de subordination ; ils auraient un caractère amiable, moral et sentimental ; ils constitueraient d'une part une tutelle bienveillante , de l'autre une déférence respectueuse et reconnaissante.. Le riche serait une sorte de père pour le pauvre ; il le guiderait et le contiendrait comme un enfant. Il n'y aurait pas besoin que le pauvre agît spontanément : on ne lui demanderait rien autre que son travail de chaque jour, et d'être honnête, et religieux. La morale et la religion lui seraient aussi fournies par son supérieur, qui aurait soin de le faire enseigner convenablement, et ferait ce qu'il faudrait pour qu'en retour de son travail et de son attachement, le pupille fût convenablement
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nourri, vêtu, logé, pieusement instruit, et innocemment amusé.
Voilà l'idéal de Tavenir pour ceux dont le mécontentement prend la forme d'affections et de regrets pour le passé. Comme tout idéal, celui-ci exerce une influence secrète sur les opinions et les sentiments d'un grand nombre d'hommes qui ne cherchent jamais eux-mêmes un idéal quelconque. Celui-là a un trait commun avec tous les autres, c'est de n'avoir jamais été réalisé dans l'histoire. Il fait appel à notre imagination, afin d'y exciter la sympathie poiir la restauration du bon temps de nos pères. Mais on ne peut indiquer aucune époque à laquelle les classes supérieures de ce pays ou de tout autre aient joué un rôle approchant à celui que leur assigne cette théorie. C'est un idéal fondé sur la conduite particulière de quelques individus isolés. Toutes les classes privilégiées et puissantes se sont servies de leur pouvoir au profit de leur égoïsme, et elles ont fait ressortir leur importance en méprisant et non en traitant avec affection ceux qui, dans l'opinion de ces classes, étaient dégradés par la nécessité de travailler pour elles. Je n'affirmerai pas que ce qui a été doive toujours être, et que les progrès de l'humanité n'aient aucune tendance à corriger les sentiments très-égoïstes qu'inspire le pouvoir; mais s'il est possible que le mal diminue, il ne saurait disparaître que par la suppression du pouvoir lui-môme. Au moins il me semblfe incontestable qu'ayant que les classes supérieures eussent fait assez de progrès pour exercer convenablement la tutelle qu'on propose de leur donner, les classes inférieures en auraient fait beaucoup trop pour qu'on pût les gouverner ainsi.
Je sens tout ce qu'il y a de séduisant dans le tableau que cette théorie fait de la société. Quoique la réalisation n'ait point eu lieu dans le passé, les sentiments en viennent; et c'est ce qui fait que cette théorie présente quelque chose de réel. Comme l'idée d'une société qui n'est soutenue que par les rapports et les sentiments qui naissent de l'intérêt pécuniaire a quelque chose qui repousse, il y a quelque chose d'attrayant dans celle d'une société remplie de forts attachements personnels et de dévouements désiûtéressés. Les rapports de protecteur à protégé ont jusqu'à ce jour été la source principale de ces sentiments. Les affections les plus fortes des hommes, en général, sont pour les personnes ou les choses, qui les séparent de quelque mal redouté. C'est pourquoi, dans un teipps de violence sans loi et d'insécurité, de mœuris grossières et
dures, où la vie était à tout instant entourée de dangers et de souffrances pour ceux qui n'avaient ni pouvoir par eux-mêmes, ni titre à la protection de quelqu'un, la protection généreusement accordée et reçue avec reconnaissance fut le lien le plus fort entre les hommes, et les sentiments issus de ces rapports furent les plus forts : tout l'enthousiasme, toute la tendresse des âmes les plus sensibles se sont attachés & ce rapport social, et les principes de . fidélité d'une part, de générosité chevaleresque de l'autre, sont devenus des passions. Je ne veux pas les déprécier. Hais Terreur vient de ce qu'on n'aperçoit pas que les vertus et les sentiments de ce temps, comme les sentiments du clan et l'hospitalité de l'Arabe nomade, tiennent à un élat social imparfait, et que les sentiments de protecteur et de protégé entre rois et sujets, riches et pauvres, hommes et femmes, ne peuvent plus avoir ce beau et tendre caractère, du jour où il n'y a plus de dangers sérieux contre lesquels la protection soit nécessaire. Quels motifs y a-t-il pour que, dans l'état actuel de la société, des êtres humains de force moyenne et de moyen courage éprouvent une chaude reconnaissance et éprouvent du dévouement en retour d'une protection? Les lois les protègent, ou elles manquent criminellement à leur but. Autrefois, pour être en sûreté, il fallait être sous la dépendance de quelqu'un : aujourd'hui, c'est la seule condition où, généralement parlant, l'on soit exposé à l'injustice. Les soi-disant protecteurs sont aujourd'hui, dans un état normal de la société, les seules personnes contre lesquelles on ait besoin de protection. Les actes de brutalité et de tyrannie dont nos rapports de police sont remplis sont commis par des maris contre leurs femmes, par des parents contre leurs enfants. Que la loi ne prévienne pas ces atrocités, qu'elle essaie à peine de les réprimer ou de les punir sérieusement, c'est là la honte de ceux qui font et appliquent les lois. Tout individu de Tu» ou de l'autre sexe, qui possède ou qui gagne de quoi vivre sans le secours d'autrui, n'a pas besoin d'une autre protection que celle que lui donne ou que devrait lui donner la loi. Ceci étant, on prouve que l'on connaît bien peu la nature humaine, lorsqu'on tient pour démontré que les relations fondées sur la proteclion subsisteront toujours ; lorsqu'on refuse de voir que le rôle de prolecteur et le pouvoir qui y est attaché, sans qu'aucune nécessité le justifie, soùt de nature à inspirer des sentiments tout autres que des sentiments de fidélité.
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Quant aux ouvriers, on peut affirmer avec ceptitude, au moins lorsqu'il s'agit des pays les plus avancés de l'Europe, qu'ils ne seront plus soumis désormais au régime patriarcal ou paternel. Cette question a été décidée lorsque les travailleurs ont appris à lire et ont eu la faculté de lire des journaux et des brochures politiques ; lorsqu'on a permis à des prédicateurs dissidents d'aller parmi eux, et de faire appel à leurs facultés et à leurs sentiments contre la religion professée et soutenue par leurs supérieurs ; lorsqu'on les $ réunis en grand nombre pour travailler ensemble sous le môme toit; lorsque les chemins de fer leur ont permis d'aller d'un lieu à l'autre, et de changer de patron aussi facilement que (d'habit ; lorsque surtout on a cherché, en étendant les franchises 'éleclorales, à leur faire prendre part au gouvernement. Les classes laborieuses se sont chargées elles-mêmes de leurs intérêts, et témoignent constamment qu'elles considèrent les intérêts de ceux qui les emploient, non comme identiques, mais comme opposés aux leurs. Quelques personnes des classes supérieures se flattent que ces tendances pourront être contenues par une éducation morale et religieuse ; mais elles ont laissé passer le temps oùf il était possible de donner une éducation morale qui pût tendre à ce but. Les principes de la réforme ont pénétré dans la société aussi profondément que la^ lecture et récriture, et les gens n'acceptefSnt pas plus longtemps une morale et une religion sur l'ordre d'autruî. Je parle surtout de ce pays, et notamment de la population' des villes et de celledes contrées où l'agriculture est le plus avancée et oC^les salaires sont le plus élevés, tellesque l'Ecosse et le nord de TAiigleterre. Au milieu de la population des comtés méridionaux, où l'agriculture est moins perfectionnée, les grands propriétaires (gentry) pourront conserver quelque temps la déférence et la soumission des pauvres, en rachetant par des salaires élevés et un emploi continu ; en leur assurant une protection, et en ne leur demandant jamais rien qui puisse leur déplaire ; tnais ce sont deux conditions qui n'ont jàndais été et qui ne peuvent jamais rester longtemps réunies. On ne peut donner des garanties d'existence à la classe laborieuse qu'en forçant l'ouvrage et en restreignant, au moins par une contrainte morale, l'accroissement de la population. C'est là que ceux qui voudraient restaurer un ancien temps qu'ils ne comprennent pas verraient à l'épreuve combien ils ont entrepris une tâche impossible. Tout l'édiâce
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d'influence patriarcale ou seigneuriale, que l'on aurait essayé d'é* lever en flattant les pauvres, tomberait devant la nécessité d'une rigoureuse loi des pauvres.
§ 2. — Le blea-ôtre avenir des classes laborieuses dépendra surtout de leur culture Intellectueile.
C'est sur une tout autre base qu'il faut fonder à l'avenir le bienêtre et le bien faire (well-doing) des classes laborieuses. Les pauvres sont sortis des lisières^ et ils ne peuvent plus être gouvernés ou traités comme des enfants. C'est de leurs qualités personnelles que dépendra désormais leur destinée. Il faut que les nations modernes apprennent que le bien-être du peuple doit résulter de la justice et du self-govemment, par la fiixoctoovvTi et la awçpoauvti des particuliers. La tbéorie de la dépendance essaie de dispenser de ces qualités les classes dépendantes. Mais aujourd'hui, lorsque de fait môme leur dépendance diminue chaque jour, lorsque leurs âmes consentent chaque jour moin^li la dépendance où elles sont encore, les vertus de l'homme indépendant sont celles dont ils ont besoin-. Lés avis^ les exhortations, les conseils qte l'on adressera aux travailleurs doivent leur être présentés commet à des égaux, et acceptés les yeux ouverts. L'avenir sera bon ou mauvais, selon qu'ils deviendront ou ne deviendront pas des hommes raisonnables.
Il n'y a point de motif pour ne pas espérer dftns l'avenir. Le progrès a été lent jusqu'à ce jour, et il l'est encore ; mais il se f|it une éducation spontanée qui pénètrp dans l'ânif des masses ; oa peut accélérer ses effets et la rendre meilleure ^par des moyens artificiels. L'instruction que donnent les journaux et les brochures politiques peut ne pas être la meilleure possible, mais elle vaut infiniment mieux que l'absence de toute instruction'. Les institutions pour faire des cours et discuter, les délibérations collectives sur des questions d'intérêt commun, les unions des métiers, l'agitation politique, tout sert à réveiller l'esprit public, à répandre un grand nombre d'idées dans les masses, à susciter des pelisées et des réflexions chez les hommes les plus intelligents. Quoique l'accès aux droits politiques par les moins éclairés puisse retarder leur amélioration au lieu de ^accélérer, il n'est guère douteux que les efforts qu'ils font pour obtenir ces droits ne leur soient fort utiles. Cependant les classes laborieuses font maintenant partie de
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la nation; elles prennent part désormais paf elles-mêmes ou par quelques-uns de leurs membres à toutes *les^ discussions sur des msitières d'intérêt générsil. Tous ceux qui ^ servent de la presse peuvent par hasard avoir les ouvriers pour ^cteui^; les moyens d'instruction par lesquels les personnes de la classe moyenne acquièrent les idées qu'elles ont^ sont accessibles au moins aux ouvriers des villes. Avec de 4eUes ressourcée, i{ est certain que leur intelligence s'éteiidra, par leurs p^pres efforts ^t sans secours étranger, et il y a tout lieu de croire que le gouvernement et les particuliers tâcheront de leur {frocurer une éducation scolaire plus abondante et meilleure, et que lesi piogrès de la masse du peuple, en culture intellectuelle jt dan§ l€^ vertus qui résultent de cette culture, seront plus rapides, et auront nîoins d'intermittenqe et d'aberrations que $ron laissait le pëtfple^faire son éducatioB par lui-môme, sans aucun secours. .
On peut espérer avec confiance que cet accroissement d'instruc* tion aura plusieurs effets. Premièrement^ que Jes classes laborieuses seront moins disposées qu'aujourd'hui* à se laisser conduire et gouverner dans leu^s actions paf l'autorité et par le prestige des classes supérieures. Si les premières n'ont aujour» d'hui ni défêrence rêspectvietise^ n^priscipe^eligieux d'obéissance qui soumette leurs âmes à des «ypë^ ieurs, elles en auront bien moins, encore à l'avenir. .Lfi théorie' de 'dépendance et de protection leur deviendra tous les joui's^plus insupportable; elles voudront se gouvèraer par elles-mômçs; et que leur sort dépende d'elles-^^émes. 11 est en môme temps très-possible qu'elles demandent, dans un grand nombre de'' cas. L'intervention de la législature dans leurs a%ires^et lé règliBij^ent, pai* des lois, de choses qui les intéressent sous l'empire d'idées très^rt*onées sur leurs véritables intérêts. Mais c'est leur volonté propre, leurs idées propres et leurs projets; qu'elles voudront faire prévaloir, sans accepter les règles que d* autres prétendraient leur imposer. Les ouvriers peuvent très-bien, malgré cela, respecter la supériorité de science et d'intelligence, et avoir une grande déférence, sur toute matière, pour *les personnes réputées par eux la connaître. Cette déférence est fondée sur les sentiments les plus profonds de l'homme; mais ce seront les classes laborieuses elles-mêmes qui jugeront si telle ou telle personne la mérite ou ne la mérite pas.
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§ 3. — Effets probables dii progrès inteliectael sar un moaveineDt plas réglé de -> la popîilatioD.
II me semble impossible que le progrès de rintelligence, de Téducation, de Tamour de l'indépendance, chez les classes laborieuses, ne soit pas accompagné d'un progrès correspondant dans le bon sens, qui se manifeste par des habitudes de prévoyance, et probable, par conséquent, que la population ne suive pas tout à fait les progrès de^ capitaux et de l'emploi. Ce résultats! désirable serait bienplus tôt atteint s'il était accompagné d'un autre changement qui est bien dans f^sprit de notre temps, l'ouverture d'occupations industrielles. Iibre§ pourries deux sexes. Les mômes motifs^ qui font qu'il n'est plus nécgssaire que les pauvres dépendent des riches; fouf qu'il n'est plus nécessaire que les fenjmes dépendent deshommes^ Le moii^^ qu'exige la justice, c'est que la loi et la coutume n'établis,^ent pas la dépendance, lorsque la protection cori^lafive est' devepue inutile, en faisant qu'une femme à laquelle le hasard n'a pas donné de bi^ns patrimoniaux n'ait guère d'autres ûaoyehs de vivre que" d'être épouse et mère. Que les femmes qui préfèrent e^t état t'adoptent; mais c'est une injustice flagrante qu'il n'y ait 4'autré çUoix, d^autre carrière possible pour la grande maj(h*i|6) des femmes, dans les conditions tout à fait inférieures. Lesjdées et I^ instffulions, d'après lesquelles l'accident du sexe est Ye p.oipt de dépari d'une inégalité de droits et d'une difiérefice nécessaire de fonctions sociales, seront bientôt reconnues comme un des plus gran'ds obstacles à tout progrès moral, social et méipe iji'tellectuel (1). Ici, je n'indiquerai, parmi les effets qu'aurait prob2\J>]çpient l'indépeodancQ industrielle et sociale des femmes, qu'une grande dfminutio^des maux de l'excès de population. C'est en employant exclusivement à la fonction de faire des enfants la moitié de l'espèce «humaine ; c'est
(1) 11 est réellemeot honteux que, sous le règne d'une femme, ja législation n'ait rien fait pour diminuer le moins du monde l'injustice dont les femmes sont Victimes. La populace brutale peut encore battre et presque tuer les femmes sans, pour ainsi dire, être punie pour cela : quanta l'état civil et social, lorsqu'on a proposé un nouveau bili de réforme destiné à étendre les franchises électorales,, on n'a pas eu l'idée de reéonnaitre quelque chose comme une égalité de droits, par exemple, en admettant à voter les femmes de la même classe, ayant les mêmes propriétés et les mêmes qualiûcaltons que les hommes appelés par le projet de ioi à l'exercice des droits électoraux.
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parce qu'un sexe tout entier n'a pas d'aulre occupation, et que l'autre y est constamn)ent mêlé, que Tinstinc t'animai dont il s'agit a pris les proportions dénjesùrées'ejt l'in^uence énorme qu'il a exercée jusqu'à ce jour dans la vie des hommes.
§ 4. — Tendance de la société à diminuer les rapports 'de serviteur et de salarié.
Les conséquences politiques de l'augpnentatio'n du pouvoir et de l'influence des classes ouvrières, da l'ascendant qui donne à la majorité, même en Angleterre et ave(^les institutions actuelles, une voix au moins négative sur les actes du gouvernement, ont trop d'importance et d'étendue pour qu^ ifous les discutions ici. Mais sans sortir des considératidts économiques^ malgré l'in*» iluence que peuvent avoir une 1nstitict\on meilleure et plus forte des classes laborieuses, et des lois justes pepr modifier à l'avantage des travailleurs la distribution Ses protiuits,* je ne puis croire qu'ils se contentent toujours de l'^at de ssflariés et qu'ils l'acceptent comme condition définitive. Ils peuvent consentir à passer par la condition de salariés; peur arriver à celle de maîtres, mais non à rester toute leur vie salariés. Dans^un pays neuf, où la ' richesse et la population croissent Mipidement^ comme en Amérique ou en Australie, la.conditidh normale de l'ouvrier est de commencer comme salarié, puis de travailler pour son compte, ^t enfin d'employer des ouvriers ;'*mais»dans. un vieux pays, compfétement peuplé,^ceux qui naissent WlariéS^vivent et meurent ordinairement salariés, du descéndeni à là condition encore inférieure d'objet» de la charité publique 1^»",?. l'état actuel de l'humaÀité, lorsque If s idées d'égalité s'étendent chaque jour dans les <;la^ses laborieuses et ne pey vent être frétées que par la suppression absolue de toute liberté ae difscussion écrite et même verbale, on ne peut plus espérer de paintenir la division de l'humanité en deux classes héréditaires de patrons et de salariés. Les rapports sont déjà*presque aussi désagréables pour celui qui paie les salaires que pour celui qui les reçoit. Si le riche considère le pauvre comme un serviteur dont la dépendance est fondée sur une sorte de loi naturelle, il est considéré à son tour comme la proie €t la pÂture du pauvre. Les demandes et les espérances élevées contre lui sont infinies et croissent à chaque concession qu'on leur fait, tandis qu'on s'efforce de réduire au minimum le plus bas les
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services fournis en échange du salaire. Il deviendra tôt.ou tard insupportable. à ceu^ qui emploient les ouvriers de vivre en con* tact perpétuel avec de§ hon>qf\ês dont les intérêts et les sentiments leur sont l^bstiles. Les entrepreneurs sont presque aussi intéressés que les ouvriers à mettre les opérations industrielles sur un pied tel, que ceux qui travaillent -s'intéressent autant à ce qu'ils font que ceux qui travaiUent*f).our eux-itiômes.
L'opinion exprimée (Uns une autre partie de ce traité^ au sujet des petites propriétés fonMères et des paysans propriétaires, a fait peut-être comprendre ai^ lecteur que je compte sur une grande division de là propriété' foncière, pour exempter au moins les ouvriers de l'agricultifresde la nécessité d'attendre exclusivement du salaire leurs moyens d'existence. Cependant telle n'est pas mon opinion. Je pense, il est vrai* que cette forme d'économie rurale^ critiquée sans raisônsjr est biçn^ préférable, quant à l'ensemble de ses elTets sur le bbnbeûr des hon^mes, au travail salarié sous toutes les formes actuelles, parce que, dans cette combinaison, les obstacles de prudence qui. cbntiepnent la population agissent plu3 directement et ont plus d'efQpacité^ et p^rce que, au point de vue de la sécurité, de l'iiijlépçndançe, de l'exercice de toutes les facultés qui ne sont pa§ purement animales, l'état du paysan proprié-^ taire est très-supérieur à œl&ivdu cultivateur salarié, soit^e.n Angleterre, soit en tout autre çays. Je verrais avec peine, dans l'état actuel des lumijères^;^i|e, sofls*le prétexte ftédantesque d'améliorations agric(^ls àTiottoduire malgré la différence des situations, on abolit la petite pcapriét?, là où elle existe et^où elle produit des résultats salijfeisaiits. Dans un pays où •'l'industrie, est arriérée, comme*Vi™n4e> je demanderais *soi^ ifltroductipn* de préférence à tout système de trajy.alJ sal^rîé^ comme un moyen plus puissant d'élever la population d'une insouciance sai^age à une activité persévérante et pru^dente. . , , * '
Mais un peuple qui a adopté le système de la grande pfodjjction, dans l'industrie et dans l'agricultur/e, n'est pas disposé à Tabandonner, et, tant que la population est en rapport avec les moyens d'existence, on ne doit pas désirer que ce système soit abandonné. Il est certain que le travail produit davantage dans un régime de grandes entreprises : si le produit n'est pas absolument plus considérable, il y est plus considérable en proportion du travail employé à l'obtenir. Il peut entretenir le môme nombre
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d'hommes avec moins de fatigue et plus de loisir; ce qui sera un avantage dès que la civilisation aura fait des progrès tels, que ce qui profite à la société praflte en même temps à chacun de ceux
* qui la composent. Lorsque Ton considère la question au point de vue moral, bien plus important que le point de vue économique,
. on pourrait imaginer quelque chose dé mieux comme but de perfectionnement industriel que la dispersion de Thumanité sur la terre, famille par famille, gouvernée chacune dans son intérieur, comme aujourd'hui, par un patriarche despote, sans intérêts communs, sans communion intellectuelle nécessaire avec le reste des êtres humains. Dans cet état de choses, le chef de famille exerce une autorité souveraine sur toutes les personnes qui la composent ; il tend à tout concentrer dans ia familfe, qui est un développe^ ment de sa personne, à concentrer toutes ses passions dans celle de la possession exclusive, et à appliquer tous ses soin<s à acquérir et à conserver. On peut voir avec plaisir cette condition comme un progrès de Tétat brutal vers l'état humain, comme une transition entre les instincts aveugles de la brute et la prudence prévoyante, et le gouvernement de l'homme par lui-même. Maissi* l'on 'désire de Tesprit public des sentiments généreux, ou simplement justice et.égalité, l'association des intérêts, et non leur isolement, est l'école dans laquelle se forment ces qualités plus hautes. Le but Su progrès n'est pas seulement de mettre des êtres humains»dans une situation où ils puissent se passer les uns des autres, mais de leur permettre de travailler seuls ou ensemble, avec des rapports qui ne soient pas des rapports de dépendance. Jusqu'à ce jour, ceux qui vivent de leur travail n'ont eu d'autre alternative que de travailler chacun pour soi ou pour un maître ; tnais les influences civilisatrices et meilleures de l'association, en même temps de l'économie, et la fécondité de la production en grand,-peuve,nt être obten.ues sans diviser les producteurs en deux . cainps de sentiments et d'intérêts opposés, où un grand, nombre soiemt les servitejurs d'un seul qui fournit les capitaux, et n'aient d'autre intérêt dans l'entreprise que celui de gagner leur salaire avec le moins de travail possible. Les théories et les discussions des cinquante dernières années, et les événements des cinq dernières, ont donné un certain enseignement assez concluant sur ce point. A moins que le despotisme militaire, qui triomphe en ce moment sur le continent, ne réussisse dans ses desseins criminels
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contre les progrès de l'esprit humain, il est certain que l*état de salarié ne sera bientôt plus que celui des ouvriers que leur abaissement moral rendra indignes de Tindépendance, et que les rapports de patron à ouvrier seront remplacés par l'association, sous* une ou deux formes : association temporaire, en certains cas, des ouvriers avec l'entrepreneur ; dans d'autres cas, et à la fin dans tous^ association des travailleurs entre eux.
§ 5. — Exemples d'association des ouvriers et de l'entrepreneur.
La première de ces formes d'association a longtemps été pratiquée, moins comme règle que comme exception, déjà, dans plusieurs branches de l'industrie ; il y a des cas où quiconque participe à l'entreprise par son travail ou ses capitaux y a un intérêt proportionné à l'importance de son apport. On est déjà dans l'usage de rémunérer ceux pour lesquels il faut avoir une confiance particulière au moyen d'un tant pour cent dans les bénéfices^ et il y a des exemples de ce système employé avec un grand succès,
•avec de simples manœuvres.
Sur les navires américains qui font le commerce de la Chine, on a l'habitude de donner à chaque matelot une partie des profits du voyage, et c'est à cette circonstance que l'on attribue la bonne conduite de ces matelots et la rareté des collisioùs entre eux et le peuple ou le gouvernement du pays. En Angleterre môme, nous trouvons un autre exemple moins connu qu'il ne devrait Pôtre^ celui des mineurs de Gornouailles. En ce pays les mines sont exploitées en participation ; des bandes de mineurs traitent avec un agent, qui représente le propriétaire de la mine pour en exploiter une certaine partie et mettre le minerai en état d'ôtre vendu^ moyennant un tant pour cent du prix de ce minerai. Ces con-
. trats se font ordinairement à des époques régulières, tous les deux mois en général, et ils sont consentis en société par des hommes habitués au travail des mines. Ce système a i^es désavantages, par suite de l'incertitude et de l'irrégularité des gains et de ïa nécessité de vivre longtemps sur le crédit qui en est la conséquence; mais il présente des avantages qui font plus que compenser ces inconvénients. Il produit une intelligence, une indépendance, une élévation morale qui mettent la condition et le caractère du mineur de Gornoqailles bien au-dessus de la moyenne de Is^
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classe laborieuse» Le docteur Barham noiis apgrend que ces mineurs sont nou-seulement intelligents compie ouvriers, mais qu'ils savent beaucoup. « Leur caractère, ajoute^ttil» et leur indépendance ont quelque chose d'américain : les cçntrats laissent aux entrepreneurs liberté absolue de faire entre €nz tels arrangements qui leur conviennent, si bien que chacun 'sent, comme associé de sa petite entreprise, qu'il traite avec celui qui l'emploie sur le pied d'égalité. » En voyant cette base d'intelligence et d'indépendance de caractère, nous ne sommes pas surpris d'apprendre « qu'un grand nombre de mineurs habitent des maisons à* eux sur des terres louées pour trois générations ou quatre-vingt-dix-neuf ans, sur lesquelles ils ont bâti ; et que sur les 281, 54i /. déposées aux caisse d'épargnes de Corilouaill es les deux tiers appartiennent aux mineurs (i). »
M. Babbage, qui s'est aussi oecupé de.ce système, fait observer que le salaire des équipages des baleiniers est calculé d'après le même principe et que « les profits oe lai pêche au filet sur la côte méridionale de l'Angleterre sont partagés de la môaie manière : la moitié du profit revient à celui qui fournit la barque et le filet, l'aytre moitié est partagée par portions égales entre ceux qui s'en servent, qui sont tenus de faire au filet les réparations nécessaires. » M. Babbage a eu legraoii mérite d'indiquer la possibilité d'appliquer ce principe à l'industrie manufacturière en général et l'avantage qu'il y aurait à le faire (S).
I/attention publique a été appelée sur ce sujet par une expérience de ce genre faite, il y a dix ans environ, par un peintr.e en bâtiment de Paris, H. Leclaipe(3), qui en arendù compte dansune brochure publiée par^lui en 1842. M. Leclaire, est-il dit, emploie en moyenne deux cents ouvriers qu'il paie selon l'usage avec un salaire fixe. Il s'attribue, outre l'intérêt de ses capitaux, une somme fixe pour son travail et sa responsabilité de directeur. A la fin de l'année, les bénéfices sont partagés entre tous ceux qui participent à l'œuvre, patron compris, au prorata de leur sa-
(1) Ce passage est emprunté à un essai couronné de M. Samuel Laing sur les «auses et les remèdes de la détresse nationale. Les extraits qu'il contient sont pris dans l'appendice du rapport de la commission nommée pour étudier la question du travail des enfants.
(2) Économie des machines et dés manufactures ^ 3« édition, ch. xxiv. (3J Sa maison est ou était rue Saint-Georges, 11.
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laire. (I). J^esi mptifs qui ont fait adopter ce système à M. Leclaire sont instructifs. Tpou^^yït que la conduite de ses ouvriers n'était pas satisfaisante, il ^ lessa^^é d'abordd'augmenter leurs salaires, et il a otrfenu par. ce ^ moyen une réunion d'ouvriers excellents qui n'auraient pas voulu*quitter son service pour entrer chez un autre patron. «^Ayant aiasi rJUssi (je cite un extrait d6 sa brochure publié ^ans le . Ch^nAer^ Journal)^ ayant ainsi réussi à créer gii^lqpe chose de stable dan§ l'arrangement intérieur de sa maison, M. Leclaire .espérait jouir d'une plus grande tranquillité d'esprit» Mais en cela il ise trompait. Tai^ qu'il put tout surveiller par lui-même, depuis la direction générale de ses affaires jusqu'aux derniers détails, il eut une certaine satisfaction ; mais le jour où l'accroissement de ses affaîî'es l'obligea à n'être plus que le centre d'où partaient les ordres "et où on avait à rendre compte de leur exécution, ses prî^noières inquiétudes et son premier malàise recommencèrent. » Il parle légèrement des autres causes d'inquiétude auxquelles un -hbmjiie de ^a profession est exposé, mais il décrit con^me u«e caus^de vexations incessantes les peAes causées par. la mauvaise conduite des ouvriers. \ Un entrepreneur, dit41, trouve des ouvriers donk l'indifférence pour ses inlécéts^est à ce point qu'ils ne font pas les deux tiers de l'ouvrage qu'ils seraient'capabres de faite; delà, l'agitation continue des maîtres, qui,' voyant leurs intérêts négligés, se croieht toujours en droit de supposer que leurs ouvriers conspirent la ruine de ceux qui leur font gagner leur vie. Si le journalier» était sûr d'avoir toujours un emQ.loi, sa position serait, sous beaucoup dq rapports, préférablêà celle du maître, parce qu'il est assuré d'avoir chaque jour son 5^laire qu'il gagne ea travaillant peu, copanjp en travaillant beaucoup. Il ne court aucun risqué et ne peut ôtfe stimulé que pçir le sentiment de son devoir tel qu'il le comprend.* Le maître, au con* traire, est toujours incertain de ses rentrées : sa, position le tient dans un état continuel d'irritation et d'inquiétude. Cet inconvé-
(i)'ll parait toutefois que le nombre des ouvriers admis par H. Leelaire à participer aux béuéflces ne comprenait qu'une partie, la moitié environ, de ceux qu'il employait. Ceci est expliqué par une autre partie de son système. M. Leclaire paie largement le salaire de ses ouvriers au cours du marché. La part qui leur revient dans les bénéfices vi^nt donc s'ajouter tout entière à ce que gagn& cette classe d'ouvriers, et il en fait avec raison un moyen de perfectionnement en la donnant comme récompense du mérite ou en retour d'une confiance particulière.
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nieal»serait moindre si les iutérétsdu maître et ceux des ouvriers (étaient rattachés Tun à l'autre, par quelc[ue lien d-assurance mutuel le^tel qu'il résulté du'sjstèmfe dti partage annuel des bénéfices; »
Pas la première année de soq application complète, le système de M. Leclaire réussit d'une inanière» remarquable. «Aucun de ceux de ses ouvriers qui avaient trayaillé pendant trois cents jours, n'avait gagné moins de 1^500 francs, et quelques-uns avaient gagné beaucoup plus. Les salaires les plus élevés de son ateli^îr étadtdé 4 francs par jour du 1,200 francs pour 300 jours de. travail, les 800 francs restants représentaient le chiffre le plus bas qu'avait obtenu chacjan des ouvriers qui avait travaillé 300 jours pçûr sa part dans les bénéfices. M. Leclaire décrit en termes énergiques l'amélioration qui^s'était manifestée dans les habitudes et dans l'attitude <^ sel^ ouvriers, non-seulement à l'ouvrage et dans leurs relations avec leur patr'An, mais dans d'autre? temps et sous d'autres rapports, amélioration qui montrait plus de respect pour les autres et pour eux-mémès. Ce système était encore en ligueur e» 1848, et M. OievaUer nous apprend que l'activité (Ips ouvriers faisait y us qu'indemniser M. Leclaire, même pécuniairement, de la part de profits à»laquelle il avait renoncé en leur faveur (4). . »'' -
(1) « Je tîëns de M. Leelaire que chez luKravantage du zèle eitrême dont 8<mt animés J«s ouvriers, depuis qu'il a adopté le système de la parUcipation, fai^plusquq coftipenser )e sacriflce représenté par \st ^mme des parts qu'a» leur alioae. » — Lettrée sur Vorga^fsaiion du travail ^ par Michel Chevalier (1848), lettre XIV. m
Un TQyageor moderne décrit un système semblable à celui de M. Leelaire qui* est pratiquer ditfil, par les Chinois à ManUle. « Dans ces ateliers ohinois, le pro^ prietaire mftt en œuvre toute ractivii4 de ceux de ses compatriotes qu'il y em- ' plQie,>en donnant à chacun une «partie des bénéfices du métier*; ou e.n réalité.ou en faisant autant de petits associés dans ses aiTaires dont il a soin de garder la part du lion, de telle manière qu'en se réseryast dès profits pour avoir bien administré, il leur procure aussi jdeâ bénéfices.' Ce système est appliqué sur une si grande échelle qu'on donne habitqellement même aux coulis, une part du profit au lieu d'un salaire ^xe, et ce système parait convenir à leur;» idées; car bien qu'ils soient les oifvifers qu'on a le plus besoin de surveiller lorsqu'ils travaillent pour un salaire fiie, ce sont les plus actifs et les plus utiles que l'on puisse trouver lorsqu'ils dnt dans l'affaire le piu£ minime intérêt. » — Mac Micking, Souvenirs de Manille et des Philippines pendant les années 1848, 1849 et 1850, p. 24.
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§ 6. — Exemples d'associations des ouvriers entre eux.
Mais si l*humanilé fait des progrès, la forme d'association que Ton doit espérer de voir^révaloir à la fio, n'est pas celle qui peut exister entre an capitaliste comme chef études ouvriers qui n'ont aucune part à la direction, mais l'association d'ouvriers placés dans tes conditions ^d'égalité, possédant en commun le capital au moyeii duquel ils font leurs opérations et travaillant sous la direction de gérants élus par eux et qu'ils peuvent révoquer.
Tant que cette idée est demeurée à l'état de théorie dans lés écrits d'Owen ou de Louis Blanc, on a pu croire d'après l'opinion cpmmune qu'elle était irréalisable et ne pouvait être expérimentée qu'au moyen d'une saisie dçs capitaux existants et d'une confiscation au profit des travailleurs : quelques-uns croient encore et un plus grand nombre. dlseiity en ;^.Dgleterre et sur le continent^ que telle est la tendance et tel le but du socialisme. Mais il existe dans les masses de la société un^..puissance d'efiott et de priva* tion dont on ne connaît .la puissance que dans Tes occasions rares où elle est évoquée-au .nom de quelque grande idée ou d'un sentiment élevé.' La révolution française de 1048 fit un appel de • ce genre. Pour la première fois les hommes intelligents et^"énéreux des classes laborieil^es d'une grande natioil crurent avoir un gouvernement qui désirait sincèrement la liberté et la dignité du grand nombre, qui ne crojriait pas que Tétat naturel et légitime de la classe laborieuse fût d'être un instrument de production employé au profit des capitalistes. Cet encouragement fit grandir et fortifier les idées émises ptir les 'écrivains socialistes sur Téman- Cipation du travail par l'association : un grand nombre d'ouvriers . résolurent non-seulement de travailler les uns pour les autres au lieu de travailler pour un maître, négociant pu manufacturier^ mais encore de s'affranchir eux-mêmes, quoi que dût leur coûter de privation et de travail la nécessité depayersur les produits de leur industrie un lourd tribut pour l'usage du capital ; ils résolurent de s'affranchir de cette taxe, non point en volant aux capitalistes ce que leurs prédécesseurs avaient acquis par le travail et conservé par l'épargne, mais en acquérant eux-mêmes un capital par des moyens honnêtes. Si un petit nombre d'ouvriers seulement s'était imposé cette tâche, ou si, un grand nombre ayant essayé, un petit nombre seulement avait réussi, leur succès
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ne prouverait rien eu faveur du s^stênoe comjne forme permanente de l*association fndustrielle ; mais en laissant de côté ,les associations qui n'ont pas réussi, il exfste ou*existait il ;a quel'^' ques mois plus de cent associations d'oujirriers, qui avaient réussie et dont plusieurs jouissaient d'une prospérîtéTéeDe, dans Paris seulement. Uneesc^uisse instructive de leur histoire et de leurs principes a été publiée sous le titre àej' Association ouvrière in^ dustrielle et agricole^ par M. Peugueray : et comme des écrivains qui ont pris pour un témoignage fondé sur l'expérience les prédictions des ennemis des associations, ;^nt dit souvent dans les journaux anglais que celles de Paps avaient échoué, je crois qu^il importe de montrer par dës'^itations empruntées au livre de M. Feugueray que ces assertions^sont non-seulement éloignées de là'' vérité, mais qu'elles en sontpositivem,ent4e contraire.
Le capital de la plupart des" associations se' bornait à^l 'origine aux quelques outils qui appartenaient aux fcfbdateurs, ^ux petites sommes formées par leurs épargnes ou qui lear étaient prêtées par d'autres ouvriers aussi pauvres qn^ux-mô'mes. Dans quelques cas toutefois le gouvernejnent républicain avait avancé d^s* capitaux; mais les associations qui avaient obtepii ces avances, ou du moins qui les avaient obtenues avant 4'^vot^ réussi, ne semblent pas avoir ^té^n gj^néral lés plq^ pros^fê/^s. Les exem|)Ies de prospérité 'les plift frappants sont ceu|;tI$slssocia{ioos qui n^avaienl à compt6ir ç(ue sur Igurs faibles moyens et sur les petits prêts des autres ouvriers et qui vivaient q,u pain et ^ Teau en formant avec l'excédant de^^ qu'il^gagnaient, le capital nécessaire. « Souvent, dit M. Feugueray' (p. 112), la caisse était tout à fait vide, et il n'y avait pas de salaire;du tout^ et pufs la vente ne marchait pas, les renfrées se faisaient attendre, les valeurs ne s'escomptaient pas, le magasin des matières premières était vide ; et il fallait se priver, se restreindre dans toutes ses dépenses, se réduire quelquefois au pain et à l'eau.... C'est au prix de ces angoisses et de ces misères, c'est par cette voie douloureuse que des hommes^ sans presque aucune autre ressource au début que leur bonne volonté et leurs bras, sont parvenus à se former une clientèle, à acquérir un crédit, à se créer enûn un capital social, et à fonder ainsi des associations dont l'avenir aujourd'hui senable assuré. »
Je vais citer tout au long la remarquable histoire d'une de Ces associations.
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« La néeesxit'é d'un puissant capital pour l'établissement d'une fabrique de pianos était si l)ien reconnue dans la corporation/ qu'en 1848, Ips délégués de plusieurs centaines d'ouvriers, qui s'étaient réunis fK>ur la forçiation d'une grande association, demandèrent en son &on>ad gouvernement une subvention de 300,000 f., c'est-à-dire la dixième partie du fonds total foté par l'Assemblée çotn^tituanle. Je me soutiens d'avoir fail, en qualité de membre de la commission chargée de distribuer ces fonds, des efforts inutiles pour convaincre les deut délégués, avec qui la commission était en rapporf, que leur demande était exorbitante. Toutes mes instances restèrent sans succès ; je prolongeai vainement la confépence pendant près dedeux heures.lies deux délégués me répondirent imperturbablement que leur industrie était dans une Goudition spéciale; que l'asiocialion ne pouvait s'y établir avec cbance Se réus^te qtie sur une 4rès-g'rande échelle, ^ avec un capital considérabler ef que fe somme de 300,000 francs était un minimum au-dessoi*è duquel ils 'h^ pouvaient descendre; bref, qu'ils ne pouvaient paâf ^édftrp leur dé&iande d'ijn sou. La com^ mission réfuta.
a Or, apr^s ce refu^ et îe projet dé la grande association étant abandonné, voici ce qui afrjva i^c'esf qiie quatorze ouvriers, et il est assez singulier que parîhi* eux sg soitHrQuvéJ'un «des jd^ux délégués, se résolurent à Ï0nder*éntf% eux unfe associatidA ^our la fabrique des piano>. Le projejt était^ au moins téméraire 'de la part d'hommes qui n'avaient jii argent, ni'crédit. Mais la foi qp raisonne pas ; elle agit. •* * ** *
« Nos. quatorze hommes se. mirent d«nc à l'œuvre, et voîcî le récit de lejurs premiers travaux?, que j'enjpruftte à un article" du National^ très-bien rédigé par' M. Cocfeut, et dont je me plais à attester l'exactitude.
« Quelques-uns d'entre eux, qui avaient travaillé à leur propre compte^ a|>portèrent, tant en outils qu'en matériaux, une valeur d'environ 2,000 francs. Il fallait, en outre, un fonds de roulement. Chacun des sociétaires op^éra, non sans peine, un versement de iOfr. Un certain nombre d'ouvriers, non intéressés dans la société, firent acte d'adhésion, en apportant de faibles offrandes. Bref, le 10 mars 1849, une somme de 220 francs 50 centimes ayant été réalisée, l'association fut déclarée constituée.
« Ce fonds social n'était pas môme suffisant pour l'installation
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et pour les menues dépenses qu'entraîne au jowr le jour le semce d'un atelier. Rien ne restant pour fts salaires,^il se passa grès de deux mois sans que lés travailleurs touchassent un^centime. Comment vécurent-ils pendant cette crise ? Comme^vi^nt les oûvrieft pendant le chômage^ en partageant 1^ ration, du camarade qui tra-. vaille, en vendant ou en engageant pièce à piè«e le peu'Vqffels qu'on possède. . . ^ _ ,
^« On avait exécuté quelques travaux. On en toucha le pri?, le
4 mai 1849. Ce jour fut pour l'association ce qu'est une victoire à l'entlpée d'une campagne; aussi voulût-on le célébrer. Toutes les dettes exigibles étant payées, te dividende de chaque sociétaire s'élevait à 6 francs 61 centimes. On convint ïl'attribuer à chacun
5 francs à valoir sur son salaire, pt de consacrer le surplus à un repas fraternel. Les quatorze sociétayses, dont la plupart n'avaient pas bu de vin depuis un an, se réuîrirent, avec leurs femmes et, féurs enfants. On dépensa 3^ sdus par ménage.'On parle encore de cette journée dan^les ateliers avec une émotion qu'il esV difficile de nç pas partager.
« Pendantjan mois encore, irfallut se contenter d'une paie de 5 francs par ^^emaine. Dans le courant de jtin, un boulanger «nélpmane^ow spéculateur offrit d.*acheter un pianx) payable en pain.Pn fitînarrh^ au prix de 480 francs. Ce 'fut une bonne fortune pour Tassociatiofir: on eut du moins Tittdispensable. On ne voulut pal évaluer le pain dans le cqropte des salaire^ . tihacun mangea selon son appétit, ou, pour mieux dire^ selon l'a'ppétit de sa famille; car les sociétaires mariés furent autorisés à emporter du pain pour leurs femmes et leurs enfants.
« Cependant l'association, composée d'ouvriers excellents, surmontait peu à peu les obstacles et les privations qui avaient entravé ses débuts. Ses livrés de caisse offrent les meilleurs témoignages des progj:ès que ses instruments ont i^its dans l'estime des acheteurs. A partir du mois d'août 1849, on voit le contingent hebdomadaire s'élever à 10, à 15, à 20 fr. par semaine; mais cette dernière somme ne représente pas tous les bénéfices, et chaque asi^ocié a laissé à la masse beaucoup plus qu'il n'a touché.
« Ce n'est pas, en effet , par la somme que touché chaque semaine le sociétaire, qu'il faut apprécier sa situation, mais par la part de propriété acquise dans un établissement déjà considé-
dM PRINCIPES D'ÉCONOUlfi POLITIQUE.
rabte. Voici l'état de situation de Tasaociation tel que je Tai relevé sur l'inventaire du 3b décembi^ 18S0 :
<c A cette épeque, les associés sont au nombre de 32. De vastes ateliers ou magasins, loués 2,000 fr., ne leur suffisent plus.
«Indépendamment de l'outillage, évalué à. . 5,922 f. 60c. ils possèdent en marchandises, et surtout en madères premières, une valeur de 22,972 28
(( Us ont en caisse .'.•■....... i,02i 10 ,
(( Lenrs effets en portefeuille mrontent à . . . 3,540 »]> « Le compte des débiteur» s'élève à (i). . . . 5,86i 90
« L'actif soeial est donc eu totaifté de ... . 39,317 88 « Sur ce total, il n'est dû que 4,747 fr. 86 c. à
des créanciers,' et 1,650 fr. à 80 adhérents (2);
ensemble 6,387 86
* Restent. . . 32,930 02 »
formaht l'actif réel, comprenant le capital indivisible et le capital de ré^rve des sociétaires. L'association, à la môme époque, avait 76 pianos en construction, et ne pouvait fournir ^ toutes les demandes. »
Les mêmes qualité admirables ^ui avaient soutenu les ^associations dans leurs premières luttes les ont maintenue^ dans la prospérité. Leurs règlements intérieurs, loin d'être pli4s relâchés que ceux des ateliers brdinaires, sont plus sévères ; mais coname ils sont l'œuvre des associés eux-mêmes, et qu'ils ont pour but évident le bien de tous et non la convenance d'un patron, consl^ déré comme animé d'un intérêt contraire à celui des ouvriers, ils sont bien plus scrupuleusement observés,* et cette obéissance volontaire emporte avec elle un sentiment de valeur personnelle et de dignité. Les ouvriers associés oht appris avec une merveilleuse promptitude à rectifier celles de leurs premières idées qui étaient contraires aux enseignements de la raison *et de l'expérience. Presque toutes ces associations avaient au début exclu le
(1) « Ces deux deraierB articles ne comprennent que de très-bonnes valeurs» qtii, presque toutes, ont été soldées depuis. •
(2) « Cçs adhérents sont des ouvriers du métier qui ont commandité Tassocfation dans ses débuts : une partie d'entre eux a été remboursée depuis le com* mencement de 185i. Le compte des créanciers a aussi beaucoup diminué; au 23 avril, il ne s'élevait qu'à 1,113 fr. 59 c. »
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travail à la pièce et donné un salaire égal, quelque fût le travail fait. Presque toutes ont abandonné ce système, et, après avoir donné à chacun un minimum fixe suffisant pour assurer sa subsistance^ elles proportionnent le reste du salaire au travail fait, et la plupart d'entre elles partagent les profits à la fin de Tannée, en raison du travail fait par chacun (i).
Le principe avoué de ces associations est de ne pas être fondées seulement pour l'avantage particulier dp leurs membres, mais pour Tamélioration du sort des ouvriers. Aussi, à mesure que leurs affaires s'étendent, elles prennent de nouveaux associés, non point comme salariés, mais qui jouissent dès le début de tous les avantages de l'association, sans y apporter aucune autre chose que leur travail ; la seule condition qui leur soit imposée est de prendre pendant quelques années une moindre part dans les profils, pour compenser les sacrifices faits par les fondateurs. Lorsque des associés se retirent^ ce qui leur est toujours loisible, ils n'emportent aucune partie du capital^ il reste comme une propriété indivise, à l'usage de ceux qui demeurent associés, sans. qu'ils puissent en disposer d'une manière arbitraire. D'après les dispositions d'uf) grand nombre de contrats, dan^ le cas même de dissolution de la société, le capital ne peut être partagé ; il doit être consacré tout entier k quelque œuvre de bienfaisance ou d'utilité publique. Une portion déterminée et ordinairement considérable des profits annuels n'est pas partagée entre les associés, mais ajoutée au capital de l'association, ou consacrée au remboursement d'avances qui lui ont été faites; une autre portion est réservée aux malades et aux infirmes, et une troisième est destinée à propager l'usage des associations, ou à aider les autres associations dans leurs besoins. Les gérants sont payés comme les autres associés, en raison du temps que leur prend la gérance, habituellement au taux des salaires les plus élevés; mais il est de principe
(1) L'associaUon même que M. Louis Blanc avait fondée, celle des tailleurs de CUcby, après avoir essayé dix-huit mois ce système^ a adopté le travail aux pièces. Un des motifs qui lui ont fait abandonner son premier système mérite d'être cité. « Kn outre des vices dont j'ai parié, les tailleurs lui reprochaient d'engendrer sans cesse des discussions, des querelles, à cause de l'intérêt que chacun avait de faire travailler ses voisins. La surveillance mutuelle de Tatelier dégénérait ainsi en un esclavage véritable, qui ne laissait à personne la liberté de son temps et de ses actions. Ces dissensions ont disparu par l'introduction du travail aux pièces. » — Feugueray, p. 88.
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que Texercice du pouroir ne soit jamais une occalsion de profit. Il est pénible de penser que ces corporations, formées par l'héroïsme, soutenues par Tesprit public et le bon sens des ouvriers de Paris, sont en danger d'être enveloppées dans la même ruine que tout ce qu'il y avait de libéral, de populaire et de progressif dans les institutions de la France
Avant... non-seulement on pouvait espérer, maison était certain par expérience que les associations pouvaient soutenir avec succès la concurrence des'entrepreneurs particuliers. «Les associations, dit M. Feugueray, qui ont été fondées depuis deux années, avaient bien des obstacles à vaincre. La plupart manquaient presque absolument de capital ; toutes marchaient dans une voie encore explorée ; elles bravaient les périls qui menacent toujours les innovateurs et les débutants; et néanmoins, dans beaucoup d'industries où elles se sont établies, elles constituent déjà pour les anciennes maisons une rivalité redoutable, qui suscite même des plaintes nombreuses dans une partie de la bourgeoisie, non pas seulement chez les traiteurs, les limonadiers et les coiffeurs, c*est-à-dire dans les industries où la nature des produits permet aux associations de compter sur la clientèle démocratique, mais dans d'autres industries où elles n'ont pas les mômes avantages. On n'a qu'à consulter, par exemple, les fabricants de fauteuils, de chaises, de limes, et l'oji saura d'eux si les établissements les plus importants en leurs genres de fabrication ne sont pas les établissements des associés.» Quoique les associations existantes puissent être dissoutes ou forcées de s'expatrier, leur expérience ne sera pas perdue. Elles ont duré assez longtemps pour montrer un type du progrès futur : elles ont fait voir comment on pouvait changer la société en combinant la liberté et l'indépendance de Tindividu avec les avantages moraux, intellectuels et économiques de la production en commun; elles ont donné l'exemple d'un procédé par lequel, sans violence ni spoliation, sans môme troubler les habitudes et les calculs de la société actuelle, on pourrait réaliser, au moins dans l'industrie, les meilleures aspirations de la démocratie, mettre fin à la division de la société en deux classes, l'une industrieuse, l'autre oisive, et effacer toutes distinctions sociales autres que celle
IIVBB IV, CHAP. VII
résultant de services personnels sérieux et honnêtes. Des associations comme celles dont nous venons de donner la description sont, parleur succès, un cours d'éducation qui enseigne ces qualités morales et actives par lesquelles seules on peut mériter et obtenir le succès. A mesure que les associations s'étendaient, elles tendaient chaque jour davantage à absorber la classe ouvrière tout entière, excepté les hommes réellement inférieurs en capacité et en véritable moralité. A mesure que le changement se serait opéré, les capitalistes auraient trouvé qu'il leur était plus avanla* geuz de prêter lenm capitaux acix associations que de leur faire concnrrence avec des ouvriers d'une qualité inférieure ; de prêter ce t^pital k un taux d'intérêt modéré, et peut-être de le cédier au prix d'annuités à terme fixe. De cette manière ou d'ime autre, les accumulations de capitaux qui existent pourraient honnêtement et tout spontanément devenir à la fin la propriété de ceux qui s'en servent pour produire. Une telle transformation de la société, si les deux sexes avaient des droits égaux dans le gouvernement de l'association, serait la combinaison la plus rapprochée de la justice socfale, et' la plus propre à l'organisation de l'industrie, dans l'intérêt dé tous, qu'il soit en ce moment possible d'imaginer.
§ 7. — La concurrence n'est pas pernicieuse, mais utile et indispensable.
Je sui$ donc d'accord avec les écrivains socialistes, sur leur manière d'apprécier la forme que l'industrie doit prendre par l'elTet du progrès; je crois comme eux qu'il est temps de com'menccr cette transformation, et qu'on devrait l'aider et l'encourager par tous les moyens justes et efficaces. Mais si je suis d'accord, Bi je sympathise avec les socialistes pour toute la portion pratique de leurs aspirations , je suis complètement opposé & la portion la plus remarquable et la plus violente de leur enseignement, i leurs déclamations contre la concurrence. Avec des idées morales plus avancées que celles de la société actuelle, ils ont des idées eonluses et erronées sur la façon dont elle opère, et une de leur» plus grandes erreurs, à mon avis, est celle qui leur fait attribuer à la concurrence tous les maux de la société actuelle. Ils oïdiriient que partout où il n'y a pas de concurrence il y a monopole, et que le monopole, quelle que soit sa forme^ est une taxe levée sur ceux qui traïKaillent au profit de la fjûnéantise, sinon de
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la rapacité. Ils oublient aussi qu'à l'exception de la concurrence entre travailleurs, toute concurrence profite aux travailleurs, en abaissant le prix des objets qu'ils consomment ; que, même sur le marché du travail, la concurrence tend à élever et non à abaisser les salaires chaque fois que la concurrence de ceux qui demandent le travail est plus active que celle de ceux qui offrent le tra* vail, comme en Améri((\ie, aux colonies, et dans les métiers qui exigent une grande habileté; que la concurrence. ne peut jamais faire baisser les salaires;^ à moins que le marché du travail ne soit encombré ; que si l'offre de travail est excessive, il n'y a pas de socialisme qui puisse eropôcker qu'il ne soit moins rémunéré. D'ailleurs, si l'assodation était générale, il n'y aurait plus de concurrence entre ouvrier et ouvrier, et celle qui aurait lieu entre association et association sérail au profit des consommateurs, c'est-à-dire des associations elles-mêmes, de la classe laborieuse en général.
Je ne prétends pas que la concurrence soit sans inconvénients, ni que les objections élevées contre elle par les écrivains socialistes, lorsqu'ils l'accusent d'être une cause de jalousie et d'hostilité entre les personnes de même profession, soient tout à fait sans fondement. Mais si la concurrence a ses inifônvénients, elle en prévient de bien plus grands. Comme M. Feuguerayle dit fort bien: « La racine la plus profonde des maux et des iniquités qui couvrent le monde industriel, n'est pas la concurrence, mais bien l'exploitation du travail par le capital, et la part énorme que là possesseurs des instruments de travail prélèvent sur les produits Si
la concurrence a beaucoup de puissance pour le mal, elle n'a pas moins de fécondité pour le bien, surtout en ce qui concerne le développement des facultés individuelles^ et le succès des innovations. » L'erreur commune des socialistes est de ne pas tenir compte de la paresse naturelle aux hommes, de leur tendance à la vie passive, à se faire les esclaves de la coutume et à persister indéfiniment dans une voie déterminée. Que l'homme obtienne une situation qu'il estime tolérable, ce qu'on doit craindre, c'est de le voir aussitôt tomber dans la stagnation ; de voir cesser tout effort vers le progrès ; de voir toutes les facultés humaines se rouiller au point de perdre même la vigueur nécessaire pour ne pas reculer. La concurrence peut ne pas être le stimulant le plus honnête que l'on puisse concevoir, mais en ce moment c'est un stimu-
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Jant indispensable, et personne ne peut prévoir un temps où il ne soit pas nécessaire an maintien du progrès. Sans sortir du monde industriel où Ton peut supposer que la majorité est le meil*leurjuge des améliorations, il serait difficile de déterminer rassemblée générale d'une association à subir le dérangement et les ennuis d'un changement d'habitudes pour adopter une invention nouvelle et féconde, si elle ne savait que des associations rivales pourraient accepter les chances qu'elle redoute et la devancer. Au lieu déconsidérer, comme lapli^artdes socialistes, la concurrence comme un principe funeste e.t antisocial, je vois que, dans l'état actuel de la société et de l'industrie, tout ce qui la limite est un mal et que tout ce qui^ retend, fût-ce môme aux dépens du bien-être temporaire d'une classe de travailleurs, est un bien en définitive. La protection ^Qntre la concurrence est une protection en faveur de l'oisiv^, de l'inaction intellectuelle ; une dispense de l'obligation d'être aussi intelligent et aussi laborieux que les autres hommes. Si la protection garantit contre le danger d'être privé d'empjoi^ par des ouvriers moins payés, c'est seulement là où, soit' une ancienne coutume, soit un monopole local et particulier, onl fait à une classe de travailleurs une situation privilégiée relativement à celle des autres, et le temps est venu où le privilège de quelques-uns ne peut plus être utile à l'amélioration du sort de.tous^. Si les marchands d'habits confectionnés et autres que l'an critique avec tant d'injustice et si peu de libéralisme, — comni^ si, dans l'état actuel de la société, leur mobile et leur manière d'agir valaient quoi que ce fût de moins que ceux des autr^es hommes, — ont fait baisser le salaire des tailleurs et de quebq[i|es autres états, en venant substituer la concurrence k k coutume,' tant mieux en définitive. Il ne s'agit pas aujourd'hui de soutenir de vieux usages qui permettent à certains travailleurs d'obtenir un salaire exceptionnel qui les intéresse à conserver l'organisation actuelle de la société; il s'agit d'introduire des procédés utiles à tous^ et il faut se réjouir de tout ce qui peut faire sentir aux ouvriers instruits et privilégiés qu'ils ont les mêmes intérêts et sont soumis, pour la rémunération de leur travail, à l'influence des mêmes causes générales et qu'ils doivent recourir pourramélioration de leur sort aux mênàes remèdes que la multitude, moins favorisée et en quelque sorte abandonnée, si on compare son sort au leur.
DES FONCTIONS DU GOUVERNEMENT EN GÉNÉRAL
•§ l«if. — Dîstînclîon des fondions néccssaïfes et des fonctions facnltati^es da
gouTernement
Une des queslions les plus discutées de notre tepaps, soit dans la science, soit dans la pratique, est celle des limites qu'il convient de donner aux attributions et à l'action du gouvernement. Dans d'autres temps on a discuté sur la constitution du gouvernement, sur les principes et sur les règles de son autorité ; mais aujourd'hui on discute aussi la question de savoir sur quelle portion des affaires humaines il convientd'élendre cette autorité. En ces temps où on s'occupe si activement de modifications dans le gouvernement et dans la législation, comme moyen d'améliorer la condition de l'espèce humaine, il est probable que Tinlérôt de ces discussions augmentera plutôt qu'il ne diminuera. D'un côté, des réformateurs impatients, croyant qu'il est plus facile et plus tôt fait de s'emparer du gouvernement que de l'intelligence et de la volonté des peuples, sont toujours tentés d'étendre outre mesure les attributions gouvernementales ; de l'autre, les hommes ont été tellement habitués à voir ceux qui les gouvernaient intervenir pour tout autre chose que pour le bien public ; ils ont conçu du bien public lui-même des idées si étranges ; des amis sincères du progrès ont fait de telles propositions pour obtenir par des moyens coercitifs ce que l'opinion et la discussion doivent seules régler, qu'il y a des personnes qui repoussent d'instinct l'intervention du gouvernement et qui sont disposée&à restreindre sasphère d'action dans les limites.les plus étroites possibles. Par l'effet de différences
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dans le développement historique de chaque nation, différences sur lesquelles il est inutile dlnsister, l'exagération dés attributions du gouvernement est commune, en théorîe et en pratique, chez les nations du continent; tandis que la tendance contraire a jusqu'à ce jour prévalu en Angleterre.
J'essaierai de déterminer les principes de la question, entant que principes, dans un chapitre ultérieur de ce livre, après avoir étudié les effets de la conduite du gouvernement dans l'exercice des fonctions que tout le monde lui reconnaît. Auparavant il convient de distinguer les fonctions qui sont inséparables de l'idée de gouvernement ou que tous les gotivernements exercent d'ordinaire sans qu'il s'élève à ce sujet aucune objection de celles dont on a contesté l'exercice, aux gouvernements. On peut appeler les premières ïonctiotis nécessaires^ et les secondes, fonctions /acw/^atives. Par ce mot facultatives^ je ne veux pas dire qu'il soit indifférent que le gouvernement exerce ou n'exerce pas ces fonctions, et qu'on puisse décider à volonté l'affirmative ou la négative ; mais seulement que l'exercice de ces fonctions par le gouvernement n'est pas absolument nécessaire et qu'il existe ou peut exister sur ce point des opinions contraires.
§2. — Caractères divers des fonctions nécessaires du gouvernement.
Si nous essayons d'énumérer les fonctions nécessaires du gouvernement, nous les trouvons beaucoup plus nombreuses qu'on ne se le figure habituellement, et il est bien difficile de les circonscrire dans le cercle restreint où on essaie souvent de les renfermer. Dans les discussions courantes on nous dit, par exemple, que les gouvernements devraient se borner à protéger les citoyens contre la violence et la fraude ; qu'à l'exception de ces deux choses, on devrait laisser aux gens le soin de pourvoir librement à leurs besoins, de telle sorte que quiconque ne commet ni acte de violence, ni acte de fraude contre la personne ou la propriété d'autrui ait le droit de se conduire comme il lui plaît sans être molesté ou gôné par des législateurs ou des juges. Mais pourquoi veut-on que les hommes soient protégés parle gouvernement, c'est-à-dire par ïeur force collective, contre la fraude et la violence et non contre d'autres maux ? Sans doute parce qu'on trouve à cette attribution du gouvernement une utilité plus évidente. S'il ne convient de don-
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ner au gouvernement d'autre soin que de faire pour les particuliers un service dont ceux-ci ne soient pas capables, on peut dire que les particuliers pourraient se défendre contre la force parleur courage et leur habileté, ou demander à payer une protection contre la force, comme il arrive lorsque le gouvernement est incapable de les protéger. Contre la fraude, chacun peut se défendre par son intelligence : mais sans entrer prématurément dans la discussion des principes, il suffit en ce moment d'étudier les faits.
Sous quel chef, par exemple, placerons<-nous les lois sur les successions? Sous celui de la répression de la force ou de la ré" pression de la fraude? Il y a nécessairement des lois de succession quelconques dans toute i^ociété; On peut dire peut-être qu'en cette matière le gouvernement n'a qu'à exécuter les dispositions testamentaires des particuliers ; majs cette opinion est au moins très-contestaMe : il n'y a probablement aucun pays dans lequel le droit de tester soit sans limites. Supposez d'ailleurs le cas trèsordinaire où il n'y a pas de testament : est-ce que la loi, c'està-dire le gouvernement, ne décide pas d'après des principes d'utilité publique à qui doit révenir la si:^cession? Et dans le cas où il n'y a point d'héritiers, la loi ne nomme-t-elle pas des personnes, souvent des officiers du gouvernement, pour recueillir la succession et l'appliquer aux besoins de l'État? Il existe un grand nombre d'autres cas dans lesquels le gouvernement prend Tadmidistratioi) de biens pai^ce que l'intérêt public ou l'intérêt particulier l'exige ou est censé l'exiger. C'est ce qui arrive souvent en cas de débat sur la propriété d'une somme ou dans les cas d'insolvabilité judiciairement constatée. On n'a jamais dit qu'en exerçant ces fonctions un gouvernement sortit de ses attributions.
Les lois qui définissent la propriété ne sont pas non plus quelque chose d'aussi simple qu'on semble le supposer. On peut imaginer peut-être que la loi ne sert qu'à déclarer et à protéger le droit de chacun à la propriété de ce qu'il a produit ou acquis par le consentement loyalement obtenu de ceux qui ont produit ce qu'il possède. Mais n'y a-t-il d'autre propriété reconnue que celle qui a été produite? N'y a-t-il pas la terre elle-même, ses forêts, ses eaux et tontes les richesses naturelles qui sont sur sa face et au-dessous?Ces richesses sontl'héritage commun du genrehumain, et il faut en régler lajouissance par des lois. On ne peut se dispenser
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de déterminer les droits que chacun a la faculté d'exercer sur chaque portion de l'héritage commun et les conditions auxquelles il peut les exercer« Aucune fonction du gouvernement n'est moins facultative ou plus intimement liée à Tidée d'une société civilisée que la fonction qui consiste à régler tout cela»
J'accorde qu'il est légitime que le gouvernement réprime la violence et la fraude ; mais sous lequel des deux chefs placeronsnous l'obl^ation imposée aux hommes d'exécuter leurs contrats? Le défaut d'exécution d'un contrat n'implique pas nécessairement qu'il y ait fraude : celui qui a contracté peut avoir eu l'intention sincère de remplir son engagement, et le mot fraude^ qu'il serait difQcile d'appliquer môme au cas d'inexécution volontaire d'un engagement, s'il y a tromperie, ne peut certainement pas s'appliquer à l'inexécution d'un contrat par négligence. Est-ce que les gouvernements ne doivent pa$ assurer l'exécution des contrats ?Ici on pourrait sans doute étendre un peu la doctrine deoon-interven^ tion et dire qu'en assurant l'exécution des contrats on ne règle pas les affaires des particuliers d'après le bon plaisir du gouvernement, mais qu'on exéci|te seulement la volonté des particuliers eux-mêmes. Acceptons cette extension de la théorie restrictive, et prenons-la pour ce qu'elle vaut. Mais les gouvernements ne limitent pas leur intervention dans les contrats à en assurer l'exécution : ce sont eux qui déclarent quels seront les contrats qui seront exécutés. Il ne suffit pas qu'un individu, sans être violenté ni trompé, fasse une promesse à un autre : il est des promesses qu'il convient^ dans l'intérêt public, de ne pas reconnaître comme obligatoires. Sans parler des engagements qui ont pour objet un acte contraire aux lois, il en est auxquels les lois refusent toute valeur obligatoire pour des motifs tirés de l'intérêt même de celui qui s'est engagé ou de la politique générale de l'État. Un contrat par lequel un homme se vendrait à un autre comme esclave serait déclaré nul en Angleterre et dans presque toute l'Europe. Il est peu de nations chee lesquelles la loi sanctionne un contrat qui aurait pour objet un acte de prostitution ou un engagement matri* monial différent de ceux dont il a convenu au législateur de poser les conditions. Mais lorsque l'on admet qu'il est des engagements quC) pour des motifs d'utilité publique, la loi ne doit pas sanc*tionner, la même question se reproduit à propos de tous les engagements. On potti:ra demander^ par exemple, si la loi doit sano*
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tionner ua contrat de loyer de travailt si le salaire stipulé est trop faible ou les heures de travail trop nombreuses; si^ elle doit sai^tionuer ud contrat par lequel un Individu s'oblige à rester au delà d'une période déterminée au service d'un autre individu ; si un mariage contracté pour la vie, doit être maintenu contrairement à la volonté réfléchie des deux conjoints, ou môme d'uu seul. Toute question, relative aux règlements des contrats et aux rapports qu'ils établissent entre les êtres humains, est une ques** tion de légisdaiion que le législateur ne peut se dispenser d'étudier et de résoudre de façon ou d^autre..
Pour prévenir et réprimer la violence et la fraude, il faut employer des soldats, des agents depolice et des tribunaux criminelS) mais il existe aussi des tribunaux civils. Le châtiment des délits et des crimes fait partie.de Tadministratioa de ia justice; mais la décision des contestations en fait partie aussi* Des contestations innombrables s'élèvent entre les hommes sans mauvaise foi de part ni d'autre^ mais parce qu'ils comprennent mal les droits que leur donne la loi ou parce qu'ils ne sont pas d'accord sur les faits qui forment la preuve des droits légaux.
Ne faut-il pas, pour l'intérêt général» que TÉtat nomme des hommes chargés d'interpréter le droit et de mettre fin à ces con-testations ? On ne peut pas dire que ce soit un cas de nécessité absolue. Les plaideurs pourraient nommer un arbitre et s'obliger à se soumettre à ses décisions, et c'est ce qu'on fait dans, les lieux où il n'y a pas de cours de justice ou quand ces cours n'inspirent pas de confiance, ou quand les délais et les frais de la procédure ou des règles peu rationnelles dans l'admission des preuves détournent les gens de recourir aux tribunaux. Cependant on croit généralement qu'il est convenable que le gouvernement établisse des tribunaux civils; et si leurs défauts forcent souvent les citoyens à trouver eux-mêmes les liûoyens de les remplacer, la faculté de porter les procès devant les tribunaux ordinaires donne à ceux qui les remplacent leur principale autorité.
Non-seulement l'État entreprend de décider les contestations, mais il prend à l'avance des précautions pour éviter que l'on ne conteste. Xes lois de la plupart des nations posent des règles pour décider une foule de points, moins parce qu'il est nécessBire que ces points soient décidés dans tel ou tel sens que parce qu'il importe qu'ils soient décidés d'une façon quelconque, et qu'ils no
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donnent lieu à aucune question. La lot établit des formules pour plusieurs sortes de contrats, afin quil ne puisse y avoir ni discussion, ni malentendu sur leur sens : elle pourvoit à ce que. en cas de contestation, il existe un moyen de décider en exigeant que Pacte soit certifié par des témoins et rédigé d'après certaines formalités. La loi conserve une preuve authentique des faits auxquels sont attachées des conséquences légales, tels que naissances, décès^ mariages, testaments, contrats et actes judiciaires, en faisant tenir registre de ces faits. On n'a jamais prétendu qu'en faisant tout cela le gouvernement dépassât les limites de ses attributions.
Quelque extension que nous donnions à la doctrine que c'est aux individus à prendre eux-mêmes soin de leurs intérêts, et que le gouvernement doit s^ulemeot les préserver de Tintervention irrégulière d'autrui, cette doctrine ne peut être appliquée qu'aux personnes capables d'agir sous leur responsabilité propre. Il y a des enfants, des insensés, des personnes atteintes d'imbécillité : la loi doit prendre soin de leurs intérêts : elle n'en prend pas soin nécessairement par des fonctionnaires publics : ^lle s'en remet à quelques parents ou alliés. Mais lorsqu'elle a réglé cel^, a-t-elle fait tout ce qu'elle doit? Peut-elle abandonner les intérêts de quelqu'un aux soins d'un tiers sans encourir le reproche de négligence ou sans rendre la personne en qui elle place sa confiance responsable du soin qui lui est confié?
Il existe une multitude de cas dans lesquels l.es gouvernements prennent des pouvoirs et remplissent des fonctions sans qu'il soit possible d'assigner à ceci d'autre motif que l'utilité publique. Nous pouvons prendre pour exemple la fonction de battre monnaie, qui est aussi un monopole. Il n'y faut pas chercher d'autre motif que Tutilité d'épargner aux particuliers la peine, le temps et la dépense du pesage et de l'essayage des monnaies. Personne toutefois, pas même parmi les hommes les plus opposés à Tinter* vention de l'État, n'a signalé cette fonction comme un emploi dangereux de la puissance publique. Autre exemple : l'établissement des étalons de poids et mesures. Autre encore : le pavage, l'éclairage et lé nettoyage des rues et passages, soit que le gouvernement général s'en charge, soit, comme cela est plus commun etpliis convenable, que ce soin soit remis à Tautorité municipale. On peut trouver d'autres exemples dans l'établissement et l'amé-
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Horation des ports^ l'érectioQ des phares, dans les opér£itions géométriques (Jestinées à fournir des cartes exactes, dans les consti^ctioDs destinées à contenir la tuer ou à renfermer dans leur lit les fleuves et rivières.
On pourrait multiplier tes e|:emples à l'infini^ sans toucher au territoire contesté, mais j'en ai asse2 dit pour prouver que les fonctions incontestées du gouverneimnt s'étendent sur un espace beaucoup trop vaste pour qu'il soit possible de Tenciore en quelque sorte dans unedéfinition restrictive; qu'il est presque impossible d'assigner d'autre raison d'être à toutes les fonctions du gouvernement que l'utilité publique» termç qui s'étend bien loin, et presque impossible aussi de limiter l'interventioa du gouverneaient par aucune règle générale, à, moins d'admettre la règle simple et bien vague d!après laquelle cette intervention ne doit être admise que dans les cas où l'utilité, est évidente.
§3. — Divifliobdusujet.
Cependant on peut faire quelques observations utiles sur la natuve des considérations d'après lesquelles on discutera probablement la question 8e^ l'intervention du gouvernement, et sur la manière d'estimer l'importance relative des considérations diverses d'utilité que l'on peut invoquer. Ceci formera la dernière des trois parties dansMesquelles notre examen des principes et des effets de l'intervention du gouvernement peut être convenablement partagé. Voici de quelle manière nous allons diviser notre sujet.
Nous étudierons d'abord les effets économiques de la manière dont les gouvernements remplissent leurs fonctions nécessaires et incontestées.
Nous examinerons ensuite certains cas où, sous l'influence de fausses théories générales, le gouvernement intervient facultativeïnent, c'est-à-dire en dépassant les bornes de ses fonctions généralement reconnues : le passé et le présent nous en fournissent des exemples.
Enfin, il restera à rechercher si, indépendamment de toute fhusse théorie, et sans s'écarter des lois qui régissent les choses humaines, il existe des cas dans lesquels l'intervention facultative du gouvernement soit réellement utile et quels sont ces cas.
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La première de ces divisions renferme de» matières de genres très-variés: en efiFet les fonctions nécessaires dugouTernemeot et celles qui sont si évidemment utiles qu'on ne les a jamais ou presque jamais contestées, sont, comme nous l'avons déjà indiqué, trop variées pour pouvoir entrer-dans aucune classification simple. Toutefois les plus importantes, les seules qu'il importe d'étudier ici, peuvent être rangées sous les chefs généraux suivants :
J" Moyens adoptés par les gouvernements pour ïever les. revenus qui sont une condition de leur existence ;
^ Nature des lois qu'ils établissent au sujet de là propriété et des contrats;
3** Qualités ou défauts du système de moyens par lequel ils assurent généraleiâent l'exécution de leurs lois, notamment de leur justice et de leur police.
Nous commençons parle premier chef, c'est-à-dire parla théorie de l'impôt.
DES PRINCIPES GÉNÉRAUX DE L'IMPOT
§ 1er. ^ Quatre règles rondftinentales pour l'établissement de l'impôt.
Les qualités qu'il est désirable de trouver, économiquement parlant, dans un système d'impôts ont été résumées par Adam Smith dans quatre maximes ou principes qui, ayant été acceptés par les économistes suivants, peuvent être considérés comme classiques. Je ne puis mieux commencer ce chapitre qu'en les citant (i).
« 1^ Les sujets de l'État devraient contribuer à soutenir le gouvernement autant que possible en proportion de leurs facultés, c'est-à-dire en pFoporlion du revenu dont ils jouissent sous la protection de TÉtat. De l'observation ou du mépris de cette maxime ressort ce qu'on appelle égalité ou inégalité dans l'établissement de l'impôt.
« 2*» L'impôt que chacun est obligé de payer doit être défini et non arbitraire. L'époque du paiement, le mode de paiement, la somme à payer doivent être déterminés avec soin et d'une manière intelligible pour le contribuable et pour tout le monde. Lorsqu'il en est autrement, toute personne sujette à l'impôt se trouve plus ou moins soumise au pouvoir du collecteur qui peut aggraver la charge du contribuable pour lequel il est mal disposé ou extorquer par la crainte de cette aggravation quelque cadeau ou quelque chose qu'il désire. Le caractère indéfini de l'impôt encourage l'insolence et favorise la corruption d\ine classe d'hommes naturellement impopulaires, lors même qu'ils ne seraient ni insolents ni Qorrompus. En matière d'impôt, il importe tellement que chacun ait à payer une somme fLxe^ que l'expérience de toutes les nations
(1) Hichesse des nations , H?re V, ch. h.
prouve^ je pense» qu'une inégalilé assez considérable n'est pas à beaucoup près un aussi grand mal qu'une petite incertitude.
« 3* L'impôt doit être levé à Tépoque et de la manière qui conviennent le mieux au contribuable. Un impôt sur les fermages des terres ou sur le loy.er des maisons, payable à l'époque où on paie ordinairement ces fermages et ces loyers, est levé à l'époque où il convient le mieux au contribuable de le payer, ou à l'époque où il est le plus probable qu'il ait de quoi le payer. Les impôts sur les articles de consommation qui sont des articles de luxe sont touSj en définitive, payés par le consommateur et généralement d'une façon qui lui convient. Il les paie petit à petit en achetant la marchandise. Comme il a aussi la liberté d'acheter ou de ne pas acheter, selon qu'il lui plaît, c'est de sa faute si de tels impôts rîncommodent beaucoup.
(( i*" Tout impôt doit être combiné de manière à ne prendre, autant que possible, dans la poche des contribuables, qu'à peu près ce qu'il rapporte au trésor puWic.TJn impôt peut prendre aux coatribuables et retenir beaucoup plus qu'il ne rapporte au trésor public de quatre manières. 1" S'il faut, pour le percevoir, un grand nombre d'agents dont les. salaires absorbent la plus grande partie du produit et dont les perquisitions équivalent à un impôt additionnel; S"" s'il détourne le travail et les' capitaux de la société d'un emploi productif pour leur donner un emploi moins productif; 3® si les amendes et autres peines infligées aux malheureux particuliers qui essaient inutilement de se soustraire à l'impôt, peuvent souvent les ruiner ''et mettre un aux bénéfices que la société retirait de l'emploi de leurs capitaux (un impôt peu judicieusement établi est une grande tentation pour la fraude) ; 4* s'il expose les particuliers à des visites et à des perquisitions odieuses de la part des collecteurs, l'impôt peut causer aux contribuables beaucoup de désagréments et de vexations inutiles. » A cela on peut ajouter que les règlements restrictifs auxquels les métiers et les fabriques sont souvent assujettis pour assurer la perception de l'impôt, ont non-seulement l'inconvénient d'être désagréables et dispendieux, mais encore celui d'opposer souvent au progrès des obstacles insurmontables. '
Les trois dernières maximes formulées par Smith ont besoin d'être expliquées et éclaircies plus amplement qu'elles ne le sont dans le passage que nous venons de citer. Nous verrons en étu-
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dianl les divers impôts jusqu'à quel point chacun d'eux est établi conformément ou contrairement à ces maximes. Mais l'égalité de l'impôt, qui est la première condition, a besoin d'élre étudiée plus amplement» parce que c'est une matière peu connue sur laquelle plusieurs erreurs se sont, jusqu'à un certain point, accréditées, par suite de l'absence de tout principe de jugement dans l'opinion publique.
§ 2. — Basetf da principe d'égalité en matière d'impôt.
Pour quel motif l'égalité dpit-elle être la règle en matière d'impôt ? Parce qu'elle doit ôtre la règle sur toutes les matières de gouvernement. Gomme un gouvernement ne doit faire aucune distinction de personnes et de classes, et qu'il doit reconnaître à tous un droit égal à ses services, les sacrifices qu'il leur demande doivent peser à peu près du même poids sur tous les citoyens, et il faut remarquer que c'est ainsi qu'il peut leur demander le moins de sacrifices en somme. Si quelqu'un ne supporte pas sa part du fardeau commun, il y a quelqu'un qui supporte plus que sa part, et, toutes choses égales d'ailleurs» le dégrèvement de l'un n'est pas égal à la surcharge qui pèse sur l'autre. Donc, lorsque l'on dit en politique égalité en matière d'impôt, cela signifie, égalité de sacrifice : cela veut dire que la part dans laquelle chapun contribue aux dépenses du gouvernement^ doit être réglée de façon à ce que personne ne souff're, plus qu'un autre, de l'obligation de contribuer à ces dépenses. Cet idéal, comme tous les autres, ne peut ôtre réalisé complètement ; mais ce qu'il faut chercher avant tout dans toute discussion pratique, c'est en quoi consiste la perfection.
Il y a des gens, toutefois^ qui n'acceptent pas un principe général de justice comme une base sur laquelle il soit possible d'établir une théorie des finances, et qui demandent quelque chose de plus spécial, comme ils disent. Ilsiiiment mieux considérer l'impôt payé par chaque membre de la société comme l'équivalent de la valeur qu'il reçoit à titre de service du gouvernement : ils aiment mieux soutenir qu'il est juste que chacun contribue aux charges publiques en raison de ses facultés, parce que celui qui a deux fois plus de biens à défendre qu'un autre reçoit, tout calcul fait une somme double de protection et doit, d'après les principes II. îî
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da marchandage et de la vente, payer double pour celte protection. Mais comme on ne peut soutenir que l'existence du gouvernement n'ait d'autre objet que la protection delà propriété, quelques partisans conséquents de cet étrange principe remarquent que les personnes ayant besoin de protection aussi bien que le» * propriétés, et chaque personne étant également protégée, un impôt fixe par tète est un équivalent convenable pour cette partie des services du gouvernement, tandis que le reste de ces services qui se rapportent à la protection des propriétés doit être acquitté par chacun en proportion des propriétés qu'il possède. Il y a dans cet arrangement une apparence d'exactitude de répartition qui plaît à certains esprits. Mais d'abord il n'est pas vrai que le gouvernement ne doive servir qu'à la protection des personnes et des propriétés. Le gouvernement n'existe pas à d'autres fins que la société eile-môme : il doit faire tout le bien et prévenir tout le mal que l'existence d'un gouvernement puisse faire et prévenir. Ensuite, si l'on attribue une .valeur définie à des choses essentiellement indéfinies, et que l'on tire de là des conclusions pratiques, on s'expose à commettre bien des erreurs dans les questions sociales. On ne peut dire qu'un, particulier soit dix fois plus protégé qu'un autre parce qu'on lui garantit la propriété de biens dix fois plus considérables. Que l'on prenne pour terote de comparaison le travail et les frais de la protection ou les sentiments de la personne protégée, ou toute autre chose déterminée, et on ne trouvera ni la proportion indiquée, ni auoune.autre proportion régulière. Si nous avions besoin d'évaluer l'avantage relatif que chacun retire delà protection du gouvernement, il faudrait voir qui soufi'riraitle plus du retrait de cette protection : alors il faudrait reconnaître que ceux qui, par nature ou par position, sont les plusfaibles d'esprit ou de corps, seraient ceux qui auraient le plus à perdre. En réalité ceux-ci deviendraient presque infailliblement esclaves dans cette hypothèse. Si donc il y avait qilelque justice dans la théonede justice que nous examinons, ceux qui sont les moins capables de s'aider et de se défendre, étant ceux auxquels la protection du gouvernement est le plus indispensable, devraient la payer plus cher : ce serait justement le contraire de l'idéal de la justice distributive qui consiste à réparer, non à imiter les inégalités et les torts de la nature.
Le gouvernement est tellem^ent utile à tous qu'il importe peu
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de rechercher qui y est le plus intéressé. Si une personne ou une classe de personnes en profitent si peu qu'il y ait lieu d'élever la question, il y a quelque chose de plus que la répartition de l'impôt qui va mal, et il s'agit d'y remédier directement, plutôt que de reconnaître le défaut et d'en argumenter pour obtenir une réduction d'impôt. Dans le cas d'une souscription volontaire à l'objet de laquelle tout le mcmde est intéressé, chacun est considéré comme ayant fait son devoir lorsqu'il a souscrit selon ses moyens, c'està-dire fait un sacrifice égal pour le bien commun : le môme principe doit être appliqué aux contributions forcées, et il est inutile de lui chercher plus loin une base plus ingénieuse.
§ 3. — Dott^n lever le meuve taux poor cent sur les revenus de toute importanee ?
En partant du principe que l'on doit demander à chaque individu un sacrifice égal, nous avons à rechercher si ce principe serait appliqué dans le cas où chacun donnerait la même proportion pour cent de ses revenus. Un grand nombre de personnes soutiennent que non, disant que celui qui donne le dixième d'un petit revenu se prive plus que celui qui donne le dixième d'un gros revenu : c'est sur cette assertion qu'est fondée l'idée trèsr-répandue de l'impôt progressif, c'est-à-dire d'bn impôt du revenu dont l6 taux pour cent s'élève à mesure qu'il s'applique à des revenus plus considérables.
A bien examiner la question, il note semble que la portion de vérité que contient cette doctrine tient principalement à la différence d'une taxe dont le n^ontanl peut être économisé sur des consommations de luxe et d'une taxe qui diminue si peu que ce soit les consommations nécessaires à la vie. Si Ton prend mille livres par an à celui qui en a dix mille de revenu, on ne le prive de rien qui soit réellement nécessaire pour soutenir son existence ou môme pour là rendre agréable, et si l'on demande cinq livres à celui dont le revenu est de cinquante, on lui impose un sacrifice non-seulement plus grand, mais qui ne peut en aucune façon être comparé au premier. La manière de compenser ces inégalités qui semble la plus équitable est celle que propose Bentham, et qui consiste à dispenser de l'impôt un minimum de revenu suffisant pour procurer à celui qui le possède les choses nécessaires à la vie. Supposez que 50 /. suffisent à pourvoir aux besoins des personnes
gui vivent ordinairement sur un revenu, de façon à ce qu'elles aient ce qui leur est nécessaire pour vivre et se bien porter, se défendre contre les souffrances physiques ordinaires, sans pouvoir se procurer une petite douceur. Alors on prendrait cette somme comme minimum et les revenus qui la dépasseraient seraient soumis à Timpôt, non pour la totalité, mais pour la somme qui dépasserait le minimum. Si là taxe était de iO p. iOO, un revenu de 60 /. serait considéré comme un revenu net de iO/. et imposé à une livre par an, et un revenu de 1,000 /. serait imposé sur 950. En ce cas chacun paierait un impôt proportionnel, non à son revenu, mais à son superflu. Tout revenu de 50/. et au-dessous serait exempt d'impôt direct et d'impôt sous la forme de taxe sur les objets de première nécessité ; car comme, d'après notre hypothèse, c'est le revenu le plus médiocre que puisse obtenir le travail, le gouvernement ne doit pas chercher à le réduire. Toutefois cet arrangement serait un motif, outre plusieurs autres qu'on pourrait donner, pour maintenir les impôts établis sur les objets de luxe que consomment les pauvres. L'immunité accordée au revenu strictement suffisant pour avoir le nécessaire aurait pour condition que ce revenu fût dépensé en objets de première nécessité et les pauvres qui, n'ayant que le nécessaire, voudraient consommer des articles de luxe, devraient contribuer comme les autres, en proportion de cette consommation, aux dépenses de l'État.
L'exemption en faveur des petits revenus ne devrait pas^ je pense, s'étendre au delà des revenus nécessaires pour 'vivre, se bien porter et ne pas éprouver de souffrance physique. Un revenu de fOO/. par an obtiendrait toute l'immunité à laquelle il a droit, comparé à un revenu de 1,000 /., s'il est imposé sur 50 /. seulement. On peut dire, il est vrai, que 100/., moins cinq livres, prises sur un revenu de 1,000 /., sont un*impôt plus fort que 1,000 /., moins cinq livres, prises sur un revenu de 10,000 /. Mais cette assertion me semble contestable, et eût-elle quelque vérité, elle n'est pas assez vraie pour qu'il convienne d'en faire la règle d'une répartition d'impôt. Je ne jcrois pas qu'il soit possible de dire avec le degré de certitude qui doit diriger les actes d'un législateur et d'un financier jusqu'à quel point il est vrai qu'une personne qui a 10,000 /. de rente se soucie moins de i,000 /. qu'une personne qui a i ,000 /. de rente se soucie de 100 L
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Quelques personnes prétendent, il est vrai, que Timpôt proportionnel pèse d'un poids plus lourd sur les revenus moyens que sur les gros^ parce que le paiement de la même somme a plus de tendance dans un cas que dans Fautre à jeter le contribuable dans les rangs des classes inférieures de la société. Cette assertion me semble plus que contestable. Mais en admettant même qu'elle ne le fût pas, je ne crois pas qu'un gouvernement dût se déterminer par des considérations de ce genre, ni admettre cette idée que l'importance d'un individu dans la société est ou puisse être mesurée par celle de sa dépense. Le gouvernement devrait donner l'exemple de l'appréciation de toutes choses à leur juste valeur, et par conséquent, apprécier les richesses à la valeur de l'aisance ou des plaisirs qu'elles peuvent procurer : il ne devrait pas sanctionner l'idée vulgaire de ceux qui font cas des richesses pour la pitoyable vanité de passer pour riches ou parce qu'elles leur épargnent la pitoyable honte de passer pour pauvres/ idée qui détermine les trois quarts des dépenses, de la classe moyenne. Le gouvernement doit répartir, avec autant d'égalité qu'il le peut, les sacrifices d'aisance et de plaisirs réels qu'il est forcé d'exiger ; mais il n'a que faire de s'inquiéter de l'évaluation des sacrifices de cette dignité imaginaire que Ton met à dépenser beaucoup.
En Angleterre et sur lé continent, on a soutenu le principe de l'impôt progressif en disant que l'État devait se sen'ir de l'impôt pour diminuer les inégalités de fortune. Je désirerais autant que tout autre qu'on prit des moyens de diminuer ces inégalités, mais non pas de manière à dégrevée les prodigues aux dépens des hommes prudents. Imposer les gros revenus plus que les petits, c'est imposer l'activité et l'économie; c'est frapper d'une amende ceux qui ont plus travaillé et plus économisé que leurs voisins. Ce n'est pas aux fortunes gagnées qu'il convient de poser des limites, c'est aux fortunes non gagnées. Une législation juste et sage se garderait d'exciter à la dissipation plutôt qn'à l'économie des capitaux acquis par des travaux honnêtes. Son impartialité entre les concurrents devrait consister à faire que tous partissent loyalement du même point, et non à mettre un poids sur ceux qui courraient plus vite pour diminuer la distance qui les sépare de ceux qui courraient moins bien. Il en est beaucoup sans doute qui échouent en faisant des efforts plus grands que ceux qui ont réussi
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avec UD mérite égal, et qui ont étémoins favorisés de la fortune; mais si l'on avait fait tout ce qu'un bon gouvernement pourrait faire par ^instruction et la législation pour diminuer rinégalité des moyens, on ne pourrait, sans injustice, prendre ombrage des différences de fortune qui naîtraient de la différence des gains personnels. Quant aux grandes fortunes provenant de dons ou de successions, le pouvoir de léguer est un des privilèges de la propriété qui peuvent être utilement réglementés dans un intérêt d'utilité publique ; et, comme je l'ai déjà dît (i),la meilleure manière d'empôcber Taccumulation des grandes fortunes dans les mains de ceux qui ne les ont pas acquises par leur travail est de mettre une limite à ce que obacun peut acquérir par donation, legs ou succession. Outre ceci et k proposition de Bentbam, discutée dans un précédent chapitre, et qui consisterait à supprimer les successions ab intestat entre collatéraux et à faire revenir eu ce cas les biens à l'État, je considère les successions et les legs en général au delà d'une certaine importance, comme une matière éminemment impossible, et je crois qu'on devrait porter le chiffre de l'impôt aussi haut qu'il serait possible sans faciliter les moyens d'éluder la loi par donation entre-vifs ou en dissimulant les propriétés à tel point qu'il fût impossible d'empêcher la fraude. Bien que, dans mon opinion, le principe progressif qui consiste à lever tm tant pour cent plus élevé sur les sommes plus fortes, pût soulever des objections comme principe général de répartition de l'impôt, il serait juste et -utile de l'appliquer dans la fiiation des droits sur les legs et sur les successions.
Les objections que l'on peut élever contre un impôt progressif sur les revenus porteraient avec plus dé force sur.la proposition d'imposer exclusivement ce que l'onappelle propriétés réelles l^mlized property), c'est-à-dire tout capital qui n'est pas engagé dans les affaires, ou plutôt tout capital qui n'est pas administré directement par son propriétaire, comme la terre, les rentes sur l'État, les fonds prêtés sur hypothèque et aussi, je crois, les actions des grandes compagnies. Si l'on en excepte la proposition de passer l'éponge sur la dette publique, il n'est, dans tout ce qui a é\é discuté en ce pays pendant la génération actuelle, aucune proposition plus manifestement contraire à la probité la plus vulgaire. Elle
(1) V. ci-desso», livre M, cli. ii.
n'a pas TexCuse d'un impôt progressif sur les revenus, qui au moins ferait tomber le fardeau sur ceux qui sont le mieux en état de le supporter ; car la propriété réelle comprepd la plus grande partie des placeipents faits dans Tintérét de ceux qui sont hors d'état de travailler, et elle est presque tout entière divisée en fractions très-petites. Je ne puis guère imaginer de prétention plus effrontée qn€ eelie d'exempter de l'impôt la plus grande partie des richesses du pays^ celles des négociants^ manufacturiers, fermiers et marchands au détail, de manière à ce que les hommes de ces classes ne commencent ^ payer une part de l'impôt que lorsqu'ils se retirent des affaires et à ce qu'ils soient à jamais exempts d'impôt s'ils ne se retirent point. Mais cette considéra^tion même ne donne pas une idée exacte de l'injustice de cette proposition, he fardeau pris ainsi à: la charge exclusive des propriétaires des plus petites frajQtions de richesse ne pèserait pas sur cette classe de personnes à perpétuité ; il to^mberait exclusivenoent sur ceux qui la composeraient au moment où l'impôt serait ét9:bli. Comme la terre et ces titres particuliers produiraient un revenu net, moindre relativement au taux général de l'intérêt -des capitaux et des profits de commerce, la balance se rétablirait naturellement par une dépréciation permanente des propriétés de cettefc espèce. Ceux qui achèteraient plus tard de la terre ou des titres les achèteraient à un prix moindre en proportion de l'importance de l'impôt q.ae, par conséquent, ils ne paieraient point,, tandis que les aQ^iQHç propriétaires en deipaureraient grevés même après avoir aliéné leur$ propriétés, parce qu'ils, auraient vendu leurs terres ou leurs titres à un prix ditniôué d'un capital correspondant à larjente que représenterait la taxe. Cet impôt équivaudrait donc exactement à une confiscation, dans un intérêt public, d'autant pour cent sur le capital de ces propriétaires, que l'impôt prendrait pour cent sur leuif revenu. La faveur dont a joui cette proposition prouve combien, faute de principes reconnus par l'opinion publique et fa,ute d'indications précises sur la justice dans la conduite générale des gouvernements, on a peu de conscience en matière d'imposition. Si jamais ce projet était soutenu par un parti nombreux, ce fait indiquerait un relâchement de probité pécuniaire presque comparable à celui qu'ont attesté les banqueroutes américaines.
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§ 4. — L'impôt doit-il prendre la même proportion des revenus perpétuels cl des reyenus temporaires ?
La question de savoir si les profits de commerce ne^doivent pas être régulièrement aussi imposés que les revenus qui ont pour cause rintérôt ou la rente, rentre dans une question plus étendue dont on a parlé bien souvent à propos de l'impôt actuel du revenu^ celle de savoir si les revenus viagers doivent être imposés au même taux que les revenus perpétuels, si les salaires, par exemple, les annuités viagères ou les gains faits dans une profession doivent être imposés au même taux que les revenus d'une propriété susceptible de transmission par succession.
L'impôt actuel traite tous les revenus également : il demande sept pence par livre à celui dont le revenu meurt avec lui aussi bien qu'au propriétaire foncier, au rentier, au propriétaire d'une créance hypothécaire qui peuvent transmettre leur fortune entière à leurs descendants. Il y a là une injustice évidente : cependant elle ne viole pas le principe d'après lequel l'impôt doit être proportionné aux facultés du contribuable. Lorsqu'on dit qu'un revenu temporaire, doit être moins imposé qu'un revenu perpétuel, A)n répond avec raison qu'il est moins imposé, puisque le revenu qui dure dix ans n'acquitte l'impôt que dix ans, tandis que celui qui dure toujours paie toujours l'impôt. Quelques réformateurs financiers ont commis à ce sujet un gros sophisme. Ils prétendent que lés revenus doivent être soumis à l'impôt du revenu en proportion du capital qu'ils représentent et non en raison du produit net; qu'ainsi, par exemple, si la valeur d'une rente perpétuelle de dOO /. est de 3,000 /. et si l'annuité viagère de 100 /. évaluée à moitié moins de fois sa valeur n'a qu'une valeur vénale de i ,500 /., le revenu perpétuel devrait payer à l'impôt du revenu deux fois autant pour cent que le revenu viager; que si l'un est imposé à iOL par an, l'autre ne doit être imposé qu'à 5/. Mais il est évident que ceux qui soutiennent cette thèse ne prennent pas garde qu'ils évaluent les revenus d'après un type et les paiements d'après un autre : ils capitalisent les revenus, mais ils oublient de capitaliser les sommes payées. Une rente valant en capital 3,000 /. devrait, dit-on, être imposée deux fois autant qu'une rente de la valeur de 1,500 /. en capital, et il n'y a rien.de plus incontestable; mais on oublie que la rente qui vaut 3,000 /. paie à l'impôt du
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revenu iO /. par an àperpéluité, ce qui, par supposition, équivaut à 300 /., et que la rente viagère paie les menées iO /. pendant la vie de son propriétaire, c'est-à-dire on impôt qui, d'après le môme calcul, équivaut à 150 /. Déjà donc le revenu qui ne vaut que moitié ne donne que moitié à l'impôt, et si l'on réduisait son contingent de iO /. à 5 /. il ne paierait plus moitié, mais seulement le quart de ce que l'on demande à un revenu perpétuel d'égale somme.
Toutes les tentatives faites pour établir un titre à la faveur de la loi au profit des revenus à terme fixe sur des arguments tirés de l'arithmétique^ c'est-à-dire pour établir qu'un impôt proportionnel n'est pas proportionnel, sont évidemment absurdes. Ce n'est pas parce que le propriétaire d'une annuité à terme fixe a moins de revenu, c'est parce qu'il a des besoins plus grands qu'il dDÎt être moins imposé.
Malgré l'égalité nominale des deux revenus. A, qui a une rente viagère de 1,000 /. par an, ne peut pas aussi facilement y prendre 400 /. pour payer l'impôt que B qui jouit de la môme somme à titre de rente perpétuelle : en effet A est obligé de faire sur son revenu une économie à laquelle B n'est pas obligé dans l'intérêt de ses enfants ou d'autres personnes. A ceci il faut ajouter, lorsqu'il s'agit de salaires ou de gains dans l'exercice d'une profession, une économie pour subvenir au^ besoins des années de vieil- ' lesse, tandis que B peut dépenser tout son revenu sans faire tort à sa vieillesse et sans perdre la faculté de le transmettre tout entier après sa mort. Si pour subvenir à ces besoins A est obligé de mettre de côté 300 /. sur son revenu, lorsque l'impôt lui demande 100 /. il lui prend cette somme sur un revenu de 700 /., puisqu'il porte seulement sur la portion qui est destinée à la consommation personnelle du contribuable. Si celui-ci répartissait l'impôt au marc le franc sur ce qu'il. dépense et sur ce qu'il économise, prenant 70/. sur ce qu'il consomme et 30/. sur ce qu'il épargne annuellement, son sacrifice immédiat serait égal à celui de B : mais alors ses enfants ou sa vieillesse souffriraient par l'eff'et de l'impôt. Le capital économisé pour eux serait moindre d'un dixième, et sur le revenu réduit que produirait ce capital réduit, ils paieraient une seconde fois l'impôt; tandis que les héritiers de A ne le paieraient qu'une fois.
Ainsi le principe d'égalité en matière d'impôt, compris dans le
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seul sens où il soit juste, c'est-à-dire dans le sens d'égalité de sacrifice, exige qu'une personne qui n'a pas ie moyen de pourvoir aux besoins de sa vieillesse ou à ceux des personnes auxquelles elle s'intéresse, autrement que par des^ épargnes faites sur ses revenus, ne supporte pas d'impôt sur cette partie de ses reirenos qui est réellement et de bonne foi affectée à cette destination (i). En réalité, si l'on pouvait compter sur la bonne foi des contribuables ou pourvoir suffisamment à l'exactitude de leurs déclarations par une série de mesures de précaution, la manière la (dus convenable d'asseoir l'impôt du revenu serait d'imposer seulement la portion des revenus qui est destinée à la consommation et d'exempter celle qui est épargnée. En effet, une fois épargnée et placée (en général toutes les épargnes sont placées), toute somme produit un revenu ou des profits qui paient l'impôt, bien que cette somme l'ait déjà payé. Si donc l'on n'affrancbit pas les épargnes de l'impôt du revenu, les contribuables sont imposés deux fuis sur ce qu'ils économisent, et une fois seulement sur ce qu'ils dépensent. Celui qui dépense tout son revenu paie sept pence par livre, soit 3 p. 100 d'impôt et pas davantage ; maïs s'il économise une partie de son revenu et achète des fonds, outre les 3 p. 100 qu'il a payés sur le capital et qui réduisent d'autant l'intérêt de la somme, il paie annuellement 3 p. 100 sur l'intérêt qu'elle produit, ce qui équivaut à un second impôt de 3 pour 400 sur le capital. Ainsi les sommes dépensées improductivement paient 3 p. 100 d'impôt et les sommes épargnées paient 6 p. iOOj
(1 ) Je dis affectée réellement parce que, ainsi que je l'ai déjà remarqué an sujet d'un revenu strictement sufAsant pour vivre, IMmmunité fondée sur un besoin préèun^é ne .doit pas être réclamée par celui qui se soustrait à ce besoin. On poutrait admettre que les commissaires cliargés de l'assiette de l'impôt admissent en déduction du revenu toutes les sommes versées aux assurances sur la vie. Toutefois ce moyen ne pourvoirait pas au cas le plus digne de considération, à celui dea personnes dont la vie n'est pas en condition d'être assurée; ni à cela! des épargnes faites poar la vieillesse. On pourrait peut-être pourvoir à celui-ci en admettant en déduction du revenu toutes les sommes employées en achat d'annuités différées, et au premier en faisant remise de l'impôt du revenu sur les sommes actuellement placées ou mises aux maias d'un ofûcier public pour être placées en titres, et remboursées seulement à un exécuteur ou administrateur : l'impôt dont il serait fait remise et l'Intérêt, à dater du dépôt, étant retenu (comme' moyen de prévenir la fraude) comme une dette imputable par privilège sur le dépôt lui-même et payable avant toutes autres; mais on n'en réclamerait pas le montant s'il était suffisamment prouvé que toutes les dettes ont été payées sur d'autres ressources. Je soumets ces idées à Texamen de ceux que l'expérience rend juges compétents des dlfflcaltés pratiques que soulèverait leur application.
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OU plutôt 3 p. 100 d*abord, puis 3 p. 100 sur les 97/100 qui resteot. €ette différeDce d'impôt établie au détriment de la prudence et de l'économie est non-seulement impolitique, mais injuste. Imposer la somme placée et imposer ensuite le produit du placement, c'est imposer deux fois cette portioa des revenus du contribuable. Le capital et l'intérêt ne peuvent faire- à la fois partie de son revenu; c'est la môme somme comptée deux fois : s'il jouit de l'intérêt, c'est parce qu'il a le choix de jouir de i'un ou de l'autre : on l'impose comme s'il pouvait avoir à la fois l'avantage de dépenser et l'avantage d'économiser.
U n'y a point de justice dans l'impôt du revenu si l'on n'en exempte les épargnes; et on ne devrait voter aucun impôt du revenu, sans y mettre cette réserve, s'il était possible de régler la forme des déclarations et la nature de& preuves exigées à l'appui, de manière à ce que le contribuable ne pût pas profiter frauduleusement de l'exemption, soit en économisant d'un côté et en empruntant de l'autre, soit en dépensant l'année suivante la somme qui aurait été exempte de Timpôt l'année précédente. Si l'on pouvait surmonter cette difficulté, les difficultés et les embarras qui ressortent des déclarations fondées sur la comparaison des revenus temporaires et des revenus perpétuels se trouveraient Içvés; car puisque les personnes dont les revenus sont temporaires n'ont droit à être moins imposées que celles dont les revenus sont perpétuels que parce qu'elles ont plus besoin d'économiser^ l'exemption des sommes épargnées pourvoirait à toutes leurs réclamations légitimes. Mais si l'on ne peut trouver pour exempter les économies aucun système qui ne laisse une large place à la fraude, il faut^ pour se rapprocher au moins de la justice, tenir compte, en établissant l'impôt, de ce que les diverses classes de contribuables devraient économiser. Il n'y aurait pas probablement d'autre moyen d'y parvenir que l'expédient grossier de deux taux d*impôt. Il serait très-difficile de tenir compte des différences de durée entre deux revenus temporaires, et dans le cas le plus fréquent, celui des revenus viagers, les différences d'âge et de santé Créeraient une telle multitude de différences qu'il serait impossible d'en tenir compte. U faudrait probablement se contenter d'établir un taux uniforme d'impôt pour tous les revenus qui se transmettent par succession, et un autre taux uniforme pour tous les revenus qui s'éteignent nécessairement avec la vie de celui qui
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les possède. Il y aurait inévitablement quelque chose d'arbitraire dans la fixation des deux taux d'impôt; peut-être une déduction d'un quart en faveur des revenus viagers serait aussi bonne que celle de tout autre chiffre : elle serait fondée sur la supposi^on que le quart d'un revenu viager est, en prenant la moyenne de tous les âges et dç toutes les santés^ la somme qu'il convient de mettre en réserve pour les enfants ou pour la vieillesse (i).
Sur les profits des personnes engagées dans les affaires, une partie, nous l'avons déjà remarqué, peut être considérée comme l'intérêt d'un capital, et cet intérêt est un revenu perpétuel : le reste est la rémunération de l'habileté et du travail de direction. Ce qui excède l'intérêt dépend de la vie du contribuable et même de la continuation de son travail dans les affaires et doit jouir de toute la faveur accordée aux revenus temporaires. Les revenus de celte espèce ont aussi un autre titre à l'immunité dans leur caractère précaire. Un revenu qu'un accident ordinaire peut anéantir ou transformer en perte, n'inspire pas à, celui qui le possède les sentiments qu'un revenu de 1,000 /. inspire à son propriétaire, même lorsque le revenu commercial est de 1,000/. en moyenne. Si les revenus viagers étaient imposés sur les trois quarts de leur montant, les profits de commerce, intérêt de capitaux déduit, devraient non-seulement n'être imposés que sur les trois quarts,
(]) Plosteors de ceux qui ont écrit sur ceUe xnaUère, y compris M. Mill dans ses Éléments d'économie politique et M. Mac-Culloch, dans son ouvrage sur Timpôt, ont soutenu qu'il conviendrait d'exempter une quotité suffisante pour assurer la vie du contribuable de manière à ce qu'il pût transmettre à ses héritiers un revenu perpétuel égal à celui qu'il se réserve pour lui-même; puisque c*est ce que transmet, sans faire aucune épargne, le propriétaire d'un revenu perpétuel : ils soutiennent^ en d'autres termes, que les revenus temporaires doivent être converUs en revenus perpétuels et imposés en conséquence. Mais ce serait certainement une faveur trop grande. Ceux qui ont un revenu viager ne sont pas tenus de se priver d'en jouir pour laisser à une suite sans fin de successeurs un revenu perpétuel égal à leur revenu temporaire et personne ne songe à cela. Encore moins peut-on exiger ou attendre que ceux qui acquièrent un revenu par leur travail laissent pour jamais à leur postérité, sans aucun travail de sa part, un revenu égal à celui dont ils ont joui. Tout ce qu'ils doivent, même à leurs enfants, c'est de les mettre dans une position telle qu'ils puissent facilement gagner leur vie. Toutefois, comme le désir de transmeUre à sa mort des biens à ses enfants ou à d'autres est un désir légitime que les possesseurs de revenus viagers ne peuvent satisfaire sans épargner nne portion de leur revenu, tandis que ceux qui ont un revenu perpétuel peuvent satisfaire le même désir sans s'imposer cette privation, on doit tenir compte, jusqu'à un certain point, de cette inégalité réelle entre deux revenus égaux, lorsqu'on établit l'impôt, de manière à demander autant que possiBle une somme égale d« sacrifices.
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mais ne payer qu'un impôt moindre sur la somme imposée. Peutêtre ferait-ou suffisamment ce qu'exige la justice en ce cas, en leur accordant une déduction d'un quart, sans en défalquer l'intérêt.
Les cas que nous venons d'énumérer sont ceux au sujet desquels s'élèvent le plus souvent des difficultés sur l'application du principe d'égalité en matière d'impôt. Comme nous l'avons vu par l'exemple précédent, il faut interpréter ce principe en ce s%ns que chacun doit être taxé non en raison de ce qu'il a, mais en raison de ce qu'il dépense. De ce qu'on ne peut pas appliquer ce principe dans tous les cas il ne résulte pas qu'il doive être contesté. Celui dont le revenu est viager et la santé chancelante^ ou qui a plusieurs personnes à faire vivre par son travail, doit, s*il veut leur laisser de quoi vivre après sa mort, être plus économe que celui qui; avec un revenu égal, jouit d'une santé robuste et n'a que peu dé personnes à sa charge. Si nous accordons que l'assiette de rimpôt ne peut pas tenir compte de telles distinction s,on objecte aussitôt qu'il est inutile de les signaler lorsque les revenus sont égaux. Mais s'il est difficile d'établir un impôt parfaitement juste, ce n'est pas une raison pour ne pas être juste autant qu'on le peut. S'il peut être âur pour un rentier viager, dont la rente ne vaut en capital que cinq fois l'annuité^ de ne pas être plus favorisé que celui dont la rente vaut en capital vingt fois l'annuité^ cela vaut mieux pour lui que si l'on n'accordait de remise ni à l'un ni à l'autre.
§ 5. — L'accroissement de la renie par des caases naturelles est une matière
imposable.
Avant de quitter ce sujet de l'égalité en matière d'impôt, je dois remarquer qu'il y a des cas dans lesquels on peut s'en écarter sans s'éloigner de cette égale justice sur laquelle est fondé ce principe. Supposez qu'il existe une espèce de revenu qui tende constamment à augmenter, sans effort ni sacrifice de la part de ceux qui .en sont propriétaires ; que ces propriétaires composent dans la société une classe que le cours naturel des choses enrichit sans qu'ils fassent rien. Dans ce cas, l'État pourrait, sans violer les principes sur lesquels la propriété privée est établie, s'approprier la totalité ou une partie de cet accroissement de richesse à mesure qu'il se produit. Ce serait, à proprement parler, prendre
ce qui n'appartient à personne ; ce serait employer au profit de la société une augmentation de richesse créée par les circonstances au lieu de l'abandonner sans travail à une classe particolière de citoyens.
£h bien, c'est le cas de la rente. Le mouvement ordinaire d'une société dans laquelle la richesse augmente tend toujours à augmenter le revenu des propriétaires, à leur donner une somme pl^ considérable et une proportion plus forte dans les richesses de la société, sans qu'ils fassent pour cela ni effort, ni dépense. Ils s'enrichissent en dormant en quelque sorte, sans travailler, sans courir de risques, sans épargner. Quel droit ont-ils d'après les principes généraux de justice sociale, à cette augmentation de fortune? Quel tort leur aurait-on fait si, depuis l'origine, la société s'était réservé le droit d'imposer l'accroissement spontané de la rente autant que l'auraient exigé les besoins financiers de l'État? J'admets qu'il serait injuste de venir sur la* propriété de chacun et de mettre la main sur l'augmentation de rente qui pourrait avoir eu lieu, parce qu'il n'y aurait aucun moyen de distinguer dans les cas particuliers raccroissement qui résulte uniquement des progrès de la société, de celui qui est le fruit de l'intelligence et des améliorations faites par le propriétaire. Une mesure générale serait la seule manière de procéder régulièrement. On commencerait par l'évaluation de toutes les terres du pays et les sommes auxquelles elles seraient évaluées seraient exemptes d'impôt; mais après un intervalle de temps pendant lequel le capital et la population auraient augmenté dans la société, on pourrait estimer en gros l'accroissement de la rente depuis la première estimation. Le prix moyen des produits de la terre pourrait en ce cas servir de critérium : si ce prix s'était élevé, il serait certain que la rente a augmenté et môme, nous l'avons déjà vu, dans une proportion plui grande que l'augmentation du prix. D'après cette donnée et d'après quelques autres, on pourrait étudier approximativement la plus-value de ta terre par l'effet des causes naturelles et en établissant l'impôt foncier qui, pour éviter tout mécompte, devrait être bien inférieur à la somme indiquée, on serait sûr de n'atteindre aucune augmentation de rente qui fût le résultat d'un capital on d'un travail dépensés par ie propriétaire.
Mais s'il est vrai que la société eût incontestablement le droit de
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se réserver la faculté d'imposer ainsi l'augmentation de la rente, ne Ta-t-elle pas perdu en ne s'en servant point? En Angleterre, par exemple^ tous ceux qui ont acheté des terres dans le dernier siècle ou auparavant ne les ont-ils pas achetées non-seulement en considération du revenu actuel^ mais en considération de Taugmentation future de la rente et sous la garantie implicite que cette rente serait imposée dans la môme proportion que les autres revenus ? La force de cette objection est très-différente dans les différents pays ; elle dépend du point auquel chaque société laisse tomber en désuétude un droit qu'elle a incontestablement possédé. Dans la plupart des pays de TËurope, le droit de prendre, sous forme d'impôt^ une portion indéterminée de la rente de la terre n'est jamais tombé en désuétude. Dans plusieurs parties du continent, rimp6t foncier est une portion considérable des revenus publics, et il a toujours été sujet à augmenter ou à diminuer sans aucun égard aux autres impôts. Dans ces pays personne ne peut dife qu'il ait acquis la terre en considération de ce qu'il ne serait jamais requis de payer un impôt foncier plus élevé. En Angleterre, le landtax n'a pas varié depuis le commencement du siècle passé. Le dernier acte de la législature sur ce sujet a diminué cet impôt : et, bien que depuis c^tte époque l'augmentation de la rente en Angleterre ait été énorme non-seulement sur les propriétés agrieolesv mais aqssi sur les propriétés urbaines par l'agrandissement des villes, l'ascendant des propriétaires dans la législature a empêché qu'un impôt ne fût établi comme il aurait pu l'être avec tant de justice sur la ^partie considérable de celte augmentation de rentequi n'étaÂt poiolt gagnée, mais qui résultait des circonstances. li me semble que ce serait faire une large part aux espérances de ceux qui ont acquis la terre^ que de considérer comme libre et exempt d'impôt particulier tout Taccroissement de revenu qui s'est produit pendant cette longue période, sans eifort ni sacrifice de la part des propriétaires. A dater du temps actuel ou de celui auquel il plaira à la législature de proclamer ce principe, je ne vois pas quelle objection on pourrait faire à une déclaration qui soumettrait à un impôt spécial toute augmentation de rente qui pourrait avoir lieu à l'avenir : en faisant ceci on pourrait éviter même Tombre d'une injustice envers les propriétaires si on leur assurait la valeur vénale que leur terre possède actuellement et qui représente toutes les espérances fondées sur elle pour l'avenir.
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Pour Tassiette de cet impôt, on aurait dans le prix des terres une indication plus sûre que le prix des grains ou que le prix de la rente. Il serait facile d'établir l'impôt à un taux tel qu'il ne fît jamais descendre la terre au-dessous de sa valeur vénale au moment de sa première évaluation, et tant qu'on ne dépasserait pas cette limite les propriétaires n'auraient aucun droit de se plaindre.
§ 6. — LMmpôt foncier eD certains cas est moins un impôt qu*un prélèvement sur la rente au profit de l'Eut.
Quelque opinion que l'on ait sur le droit de faire entrer l'État dans le partage de tout accroissement de rente qui peut survenir à l'avenir par des causes naturelles, l'impôt foncier actuel, qui est malheureusement très-médiocre en Angleterre, ne doit pas être considéré comme un impôt, mais comme un prélèvement de rente au profit de l'État ; comme une portion de rente que l'État s'est réservée depuis l'origine, qui n'a jamais appartenu aux propriétaires, ni fait partie de leur revenu et dont, par conséquent, on ne doit pas leur tenir compte dans l'assiette de l'impôt, de manière à les exempter, à ce titre, de toutes les autres taxes. Autant vaudrait considérer la dîme comme une taxe sur les propriétaires; autant vaudrait dire que dans le Bengale, où l'État ayant droit à toute, la rente laisse un dixième aux particuliers, les neuf dixièmes qu'il garde sont un impôt injuste sur ceux'auxquels il cède le dixième. De ce qu'un particulier est propriétaire d'une partie de la rente, il ne résulte pas que le reste lui appartienne et lui soit injustement enlevé. Les propriétaires possédaient à l'origine à la condition de subir des charges féodales dont la taxe sur la terre est un bien faible équivalent/ et on aurait pu leur faire payer à un prix bien plus élevé l'affranchissement de ces taxes. Tous ceux qui ont acheté de la terre depuis que la taxe a été établie, l'ont achetée grevée de la ta^çe. Il n'existe aucun motif de dire que cette taxe est une contribution exigée des propriétaires actuels.
Ces observations ne sont applicables à l'impôt foncier que lorsque c'est un impôt particulier et*non lorsque c'est un impôt levé sur les propriétaires comme l'équivalent de celui que paient d'autres classes de citoyens. En France, par exemple, il existe des impôts particuliers sur d'autres espèces de propriétéset de revenus, tels que la contribution mobilière et la patente, et si l'on
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supposait que llmpôt foncier n'est que l'équivalent de ces contributions, il n'y aiirait aucun motif de soutenir que TÉtat se soit réservé une partie de la rente de la terre. Mais toute;» lès fois que les revenus produits par la terre sont sujets, au profit de l'État, à un prélèvement qui excède le prélèvement exercé sur les autres revenus, la différence n'est point, à proprement parler, un impôt, c'est une part réservée à l'État dans la propriété du sol. En Angleterre, il n'existe sur les autres classes de la société aucune taxe particulière analogue à la taxe^sur la terre ou qui ^n représente l 'équivalent. Ce n'est pas plus une charge imposée au propriétaire que la portion de bénéfice prélevée par un fermier associé n'est une charge imposée à son associé. Les propriétaires n'ont droit à aucune compensation pour cet impôt, ni droit à ce qu'on leur en tienne compte comme d'une part de l'impôt quMls paient. La continuation de cette taxe au chiffre actuel ne viole en aucune façon le principe de l'égalité en matière d'impôt (1).
Nous examinerons plus loin, en parlant des impôts indirects, jusqu'à quel point et sous quelles modifications la règle d'égalité leur est applicable.
§ 7. — Les impôts sur le capital ne sont pas nécessairement mauvais.
Aux règles précédentes on en ajoute quelquefois une autre^ savoir : que l'impôt doit porter sur le revenu, non sur le capital. Il importe en effet beaucoup que l'impôt ne diminue pas le capital national, mais lorsque celte diminution a lieu, c'est moins par suite de l'assiettede l'impôt que parce qu'il est excessif. Des impôts exagérés jusqu'à un certain point peuvent ruiner la société la plus laborieuse, surtout lorsque l'impôt est arbitraire, de telle sorte que le contribuable ne sache ni ce qu'il doit payer, ni combien on lui laissera, ou lorsque l'impôt est établi de telle sorte que le contribuable fasse une mauvaise affaire quand il travaille ou quand it économise. Mais si on évite ces erreurs, et si l'impôt n'est pas
(1 ) La même observation s'applitue également aux taxea localea dont les derniers défenseurs de ta protection ont tant parlé comme d'une charge imposée à la propriété foncière, toute la partie de ces charges qui est ancienne doit être considérée comme un prélèvement spécial fait par l*Êtat sur la rente de la terre. Et ce qui a été ajouté à ces charges a été dépensé, toit au profit des propriétaire», aoit par leur faute : ni dans Tun^ ni dans l'autre cas, ils ne peu\ent élever à ce sujet des plvlntes fondées.
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plus considérable qu'il ne Test dans le pays le plus imposé de l'Europe, il n'y a pas à craindre qu'il prive le pays d'une portion de son capital.
Il n'est aucune combinaison de lois fiscales qui puisse faire tomber entièrement l'impôt sur les revenus et l'empêcher de tomber sur le capital. Il n'est pas un impôt qui ne soit acquitté en partie par des sommes qui/ sans l'impôt, eussent été épargnées; il n'en est point dont le produit, si remise en était faite, fût employé en accro^sement de dépense^ sans qu'on en mit de côté une partie au moins pour ajouter au capital. Ainsi tous les io^pôts sont sous ce rapport payés en partie aux dépens du capital, et dans un pays pauvre il est impossible d'établir aucun impôt qui n'empêche la richesse de la nation d'augmenter. Mais dans un pays où les capitaux sont abondants et où l'esprit d'accumulation est fort, on sent à peine cet effet de l'impôt. La masse des capitaux étant arrivée à ce point que, si les procédés de la production ne s'amélioraient incessamment, elle ne pourrait bientôt plus augmenter, et qu'elle tend même à dépasser les perfectionnements de la production avec tant de force, que les profits ne peuvent être maintenus au-dessus du minimum que par l'émigration des capitaux ou par des destructions périodiques appelées crises commerciales ; si l'impôt prend au capital ce qu'absorberait l'émigration ou ce que détruiraient les crises commerciales, il ne produit d'autre effet que celui qu'aurait produit Tune ou l'autre de ces deux causes ; il fait place à de nouvelles épargnes.
Je n'attache donc aucune importance, lorsqu'il s'agit d'uapays riche, à l'objection élevée contre les impôts sur les successions et sur les testaments, que ce sont des impôts sur les capitaux. Il est très-vrai que ce sont des impôts sur les capitaux. Comme le fait observer Ricardo> si iOO /. sont prises à un contribuable par un impôt sur les vins ou sur les maisons, ce contribuable économisera probablement cette somme ou une partie de cette somme en habitant une maison moins chère, ou en consommant moins devin, ou en retranchant sur une autre branche de ses dépenses : mais si on lui prend la même somme parce qu'il reçoit un legs de 1,000 /., il considère le legs comme étant de 900 /. seulement et n'est pas plus disposé qu'auparavant, s'il ne l'est moins, à réduire ses dépenses. L'impôt est donc pris tout entier sur le capital, et il y a des pays où cela auraitdes inconvénients sérieux. Mais d'abord
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OD ne peut pas employer cet argument, lorsqu'il s'agit d'un pays où il existe une dette publique et qui emploie à la payer une partie de ses revenus, puisque le produit de la taxe appliqué à cette destination ne cesse pas d'être un capital dont la propriété est simplement transférée du contribuable au rentier. Mais l'objection n'est jamais applicable dans un pays où la richesse augmente rapidement. Tout ce que pourrait produire chaque année un impôt, même très-élevé, surjes successions, ne serait qu'une petite partie de la somme dont le capital du pays s'augmente chaque année, et son absorption ferait simplement place à des économies équivalentes ; tandis que si on ne le prélève pas, on empêche l'épargne d'une somme égale ou on la fait exporter au dehors une fois épargnée. Un pays qui^ comme: l'Angleterre, économise des capitaux non-seulement pour lui-même, niSis pour la moitié du monde, peut passer pour suffire à toutes ces dépenses publiques au moyen du capital qu'il possède en excédant, et elle est proba- • blement aussi riche en ce moment qu'elle le serait si^elle ne payait uucun imp6t.Xes impôts ne la privent point de ses moyens de produire, mais seulement d'une partie de ses moyens de jouir, puisque chacun pourrait, s'il ne payait pas d'impôt, employer la somme qu'il paie à se donner du repos ou à satisfaire des besoins ou des goûts qu'il se prive de satisfaire.
DES IMPOTS DIRECTS
§ i«r. _ ImpAts directs sur le revena ou sur les dépenses.
Les impôts sont directs ou indirects. L'impôt direct est celui qu'on demande à celui auquel le législateur désire ou se propose de le faire payer. Les impôts indirects sont ceux que l'on demande à une personne dans Tespoir qu'elle s'indemnisera aux dé- *pens d'une autre, comme Vexcise que le marchand se fait rembourser par sa clientèle. Celui qui fabrique ou qui importe une marchandise paie un impôt sur cette marchandise sans que le législateur ait l'intention de l'imposer spécialement, mais pour imposer, par son intermédiaire, ceux qui consomment la marchandise auxquels on suppose qu'il fera rembourser le montant de l'impôt en la leur vendant plus cher.
Les impôts directs sont établis sur le revenu ou sur les dépenses. La plupart des impôts sur les dépenses sont indirects, mais il y en a de directs qui sont établis, non sur le fabricant ou le vendeur de l'article consommé, mais immédiatement sur le consommateur. Un impôt sur les maisons, par exemple, lorsqu'on le fait payer directement, selon l'usage, à celui qui habite la maison, est un impôt direct sur les dépenses. S'il était levé sur le constructeur ou sur le propriétaire, ce serait un impôt indirect. Un impôt sur les fenêtres est un impôt direct sur les dépenses; il en est de même des impôts sur les chevaux, sur les voitures et des autres que nous désignons sous le nom commun d'assessed taxes.
Les revenus ont pour origine la rente, les profits ou les salaires. Il n'y a point d'autre cause de revenus, si ce ne sont les dons ou les vols. On peut établir des impôts sur chacune de ces trois branches de revenus ou un impôt uniforme sur les trois à la fois. Nous les étudierons dans cet ordre.
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§ 2. — Impôts sur la rente.
L'impôt sur la rente porte tout exclusivement sur le propriétaire. Il n'existe pour lui aucun moyen de rejeter le fardeau sur qui que ce soit. Cet impôt n'affecte ni la valeur, ni le prix des produits agricoles qui sont réglés par le coût de production dans les circonstances les moins favorables, et dans ces circonstances, nous l'avons vu plusieurs fois, il n'y a pas de rente. Un impôt sur la rente n'a donc aucun effet indirect : il prend au propriétaire une somme déterminée qu'il fait passer dans les caisses de l'État.
Toutefois ceci n'est strictement exact que dans le cas où la rente est le résultat, soit de causes naturelles, soit d'améliorations faites par les fermiers. Lorsque le propriétaire fait des améliorations qui augmentent la puissance productive de sa terre, il en est rémunéré par un supplément de fermage, et ce supplément . qui est à proprement parler un profit de capitaux, se mêle et se confond avec la rente : en réalité^ c'est bien une rente, soit au point de vue du fermier, soit quant aux lois dont se préoccupe l'économie politique. Un impôt qui atteindrait cette partie de la rente découragerait les propriétaires et les détournerait de £ûre des améliorations : mais il n'élèverait pas cependant le prix des produits agricoles. Les mômes améliorations pourraient être faites au moyen du capital du fermier bu même avec le capital du propriétaire prêté par lui au fermier; pourvu qu'il accordât à celui-ci un bail assez long pour l'indemniser de la dépense faite avant l'expiration de ce bail. Mais tout ce qui empêche de faire des améliorations de la manière dont les gens jugent à propos de les faire empêche souventque les améliorations ne soient faites du tout; et sons ce rapport un impôt sur la rente aurait des inconvénients, si l'on ne trouvait moyen d'y soustraire cette partie de la rente qui peut être considérée comme le profit du propriétaire. Un tel argument, d'ailleurs, n'est pas nécessaire pour condamner un impôt semblable. L'impôt établi sur les revenus d'une classe de citoyens et qui n'est pas balancé par un impôt équivalent sur les autres classes de revenus, est une violation de la justice et équivaut à une confiscation partielle. J'ai déjà dit pourquoi un impôt qui, respectant les rentes actuelles, se contenterait de prendre une partie de l'accroissement occasionné par des causes naturelles, ne
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mériterait pas un tel blâme. Cet impôt môme ne pourrait être établi arec une entière justice qu'autant qu'on offrirait au propriétaire comme alternative de lui payer le prix vénal de sa terre. Lorsqu'il s'agit d'un impôt établi sur la rente en môme temps que sur les autres revenus^ l'objection tirée de ce qu'il atteindrait les profits résultant d'améliorations, cesserait d'ôtre applicable; puisque^ les pro^ts étant imposés aussi bien que la rente, le profit qui prendrait la forme de rente ne paierait jamais que sa part.
§ 3. — Impôts sur 168 profits.
Un impôt sur les profits, comme un impôt sur la rente, doit, au moins dans ses effets immédiats, porter exclusivement sur celui qui le paie. Tous les profits étant également atteints, il n-'existe aucun motif pour faire changer l'emploi des capitaux. Si un im*- ,pôt était établi sur les profits d'une branche particuUère de la production, cet impôt aurait pour effet d'augmenter le coût de production, et la valeur et le prix de l'article affecté s'élèveraie&t en conséquence : il en résulterait que l'impôt serait, en définitive, supporté par les consommateurs et n'affecterait point lespro'fîts. Mais un impôt générai et égal sur tous les profits n'affecterait point le prix des choses, et tomberai!, au moins dans les^ premiers temps, sur les capitalistes seuls.
Toutefois un tel impôt aurait un effet ultérieur dont il convient de tenir compte dans un pays riche et en voie de prospérité. Lorsque le capital aecumulé est si considérable et le taux des accumulations annuelles si rapide que l'émigration des capitaux ou des perfectionnements continus dans la production, peuvent seuls empocher le pajs de tomber dans l'état stationnaire, tout oe qui tend à abaisser le taux des profits ne peut manquer d'avoir uâe influence sensible sur pes phénomènes. Cette influence peut se foire sentir de plusieurs manières^ La diminution des profits et la difficulté croissante de faire fortune ou môme de vivre en faisant valoir des capitaux peuvent produire l'effet d'un stimulant pour faire des inventions nouvelles ou appliquer largement celles qui sont déjà Ihites. Si les perfectionnements dans la production deviennent plus rapides sous cette influence et s'ils abaissent directement ou indireetement- le prix de quelqu'un des objets que le travailleur consomme habituel tem<ent, les profits peuvent
LivBB y, caAP. m, § 3. 359
s'élever et même assez haut pour réparer les pertes que l'impôt leur fait éprouver. En ce cas Timpôt aurait été payé sass perte pour personne, parce que les produits du pays auraient augmenté dans une proportion égale ou môme, dans notre hypothèse, supérieure à l'impôt. Toutefois^ même dans œ cas, l'impôt devrait être considéré comme payé parles proQts, parce que si on le supprimait, ce seraient ceux qui perçoivent les profits qui en auraient la bénéfice.
Mais, bien que le prélèvement par l'impôt d'une partie des profils tendit réellement à faire marcher d'un pas plus rapide les perfectionnements dans les procédés de production, il sepouirait qu'il n'y eût aucun perfectionnement considérable ou que ceux qui auraient lieu n'eussent pas d'influence sensible sur le taux général des profits, ou qu'ils n'élevassent pas les profits autant queJ'impôt les abaisserait. S'il en était' ainsi^ le taux des profits se rapprocherait davantage de ce minimum vers lequel il tend ^ t;onstamment, et cette diminution du. revenu des capitaux aurait pour effet, soit de mettre obstacle à toute accumulation ultérieure, soit de faire exporter une somme plus forte de capitaux, soit d'en faire gaspiller davantage dans d'imprudentes spéculations. Au commencement, l'impôt tomberait exclusivement sur les.pr6fits; mais l'accroissement de la somme des capitaux, si on l'avait laissé continuer, aurait bientôt abaissé les profits au même taux que l'impôt, et à chaque période de dix ou Vingt ans^ on trouverait qu'il existe peu de différence entre le taux actuel des profits et le taux qui existerait s'il n'y avait pas d'impôt. A la fin, cette différence disparaîtrait et l'impôt tomberait, ou sur le travailler, ou sur le propriétaire. Le véritable effet d'un impôt sur les profits est de faire qu'à un moment donné le pays ait un capital moindre, une production totale moindre et arrive plus tôt à l'état stationnaire avec une somme moindre de richesse nationale. Il serait même possible qu'un impôt sur les profits |diminuÂt la somme des capitaux du pays. Si le taux des profits était déjà arrivé à son minimum, c'est-à-dire au point où l'accroissement annuel des capitaux qui tendrait à réduire les profits serait absorbé, soit par l'exportation, soit par les spéculations; si à ce moment l'établissement d'un impôt venait abaisser encore le taux des profits, les mêmes causes qui faisaient disparaître les nouvelles épargnes feraient au&si disparaître une portion des capitaux existants. Ainsi, lors-
360 PRINCIPES d'ÉCONOIIIB POUTIQIJB.
que les capitaux et les accumulations sont arrivés au point où ils sont en Angleterre, un impôt sur les profits aurait des effets très*fàcheux pour la richesse nationale. Et ces effets ne se mani* {esteraient pas seulement dans le cas où l'impôt s^ait injuste^ c'est-à-dire n'atteindrait qu'une branche de profits. Par cela seul que les profits supportent leur part d'impôts généraux très-lourds, cette charge tend, tout aussi bien qu'un impôt spécial, à faire émigrer les capitaux, à provoquer les spéculations imprudentes en réduisant les bénéfices réguliers, à décourager l'esprit d'accumulation et à faire arriver plus tôt la société à l'état stationnaire. C'est à cela que l'on attribue principalement la décadence de la Hollande ou plutôt la cessation de ses progrès.
Même dans les pays où l'accumulation n'est pas assez rapide pour qu'on soit toujours rapproché de l'état stationnaire, il semble impossible que, si dn accumule, l'accumulation ne soit retardée jusqu'à un certain point par l'enlèvement d'une partie des profits, et si les^ perfectionnements dans la production ne balancent pleinement l'efiet de l'impôt, il est impossible qu'une partie du fardeau ne tombe des épaules du capitaliste sur celles du travailleur ou du propriétaire dont l'un ou l'autre perd toujours lorsque l'accumulation se ralentit Si la population continue à augmenter comme auparavant, c'est le travailleur qui souffre : si elle n'augmente pas, la culture cesse de faire des progrès, et le propriétaire perd l'augmentation de rente qui aurait eu lieu sans cela. Les seuls pays dans lesquels un impôt sur les profits puisse porter exclusivement sur les capitalistes sont ceux dont le capital n'augmente pas parce qu'il n'y a point d'accumulation nouvelle. Dans ces pays l'impôt n'empêche pas que les capitaux ne restent au même niveau par l'effet des habitudes ou parce qu'on ne veut pas pauvrir, et alors le capitaliste continue de supporter tout le poids de l'impôt. On voit par les considérations qui précèdent que les effets d'un impôt sur les profits sont plus complexes, plus variés et quelquefois plus incertains que ne l'ont supposé la plupart de ceux qui ont écrit sur ce sujet.
§ 4. — Impôts sur les salaires.
Venons maintenant aux impôts sur les salaires. Leurs effets sont très-différents selon que les salaires sont ceux du travail manuel
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ordinaire sans instruction ou ceux du travail instruit et privîlégji^, manuel ou intellectuel, mis hors de la sphère de la concurrence par un monopole naturel ou artificiel.
J'ai déjà fait observer que dans l'état d'abaissement où est l'in* struction populaire, les emplois les plus élevés du travail intellectuel ou qui suppose une éducation préalable sont rétribués à un prix de fiQionopole, et jouissent d'un salaire qui dépasse celui des simples manœuvres bien plus que ne lexigeraltla compensation des dépenses, de la peine et de la perte de temps qu'il faut subir pour devenir propre à cet emploi. Tout impôt levé sur ces salaires qui les laisse au-dessus ou du moins qui ne les fait pas tomber au-dessous de leur prix dé revient, porte sur ceux qui le paieht : ils n'ont aucun moyen de se le faire rembourser par une autre classe de la société. Il en serait de môme des salaires ordinaires dans un état de société semblable à celui des États-Unis ou d 'Une colonie nouvelle où les capitaux augmentant aussi rapidement que la population peut augmenter, les salaires sont soutenus par l'accroissement des capitaux et non parce que les travailleurs tiennent à jouir d 'une aisance fixe. En ce cas, leur sort pourrait devenir pire, pftf un impôt ou autrement^ sans arrêter peut-être les progrès de la population. L'impôt tomberait alors sur les travailleurs eux-mêmes et les réduirait prématurément à une situation inférieure où, en partant de la même supposition quant à leurs habitudes, ils auraient été réduits en définitive par le ralentissement inévitable de l'accroissement des capitaux et par suite de l'occapation de toutes les terres fertiles.
On objectera peut-être que, même en ce cas, un impôt sur les salaires ne peut nuire aux travailleurs, puisque son produit étant dépensé dans le pays, revient aux travailleurs sous la forme de demande de travail. Mais j'ai si complètement prouvé dans mon premier livre la fausseté de cette doctrine, que je ne puis mieux faire que de renvoyer le lecteur à cette démonstration. Là j'ai prouvé que les capitaux dépensés improductivement ne tendaient à élever ou à maintenir le taux des salaires qu'autant qu'ils étaient dépensés directement en paiement de travail Si le gouvernement prenait un shilling par semaine à chaque travailleur et employait le produit de cet impôt à payer des travailleurs employés au service militaire^ aux travaux publics, ou autres choses semblables, il indemniserait les travailteurs, considérés comme classe^ de ce que
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l'impôt leur enlèverait. Ce serait réellement « dépenser Targent dans la population. » Mais s'il dépensait le produit de l'impôt à acheter des marchandises ou à augmenter le salaire d'employés qui achèteraient des marchandises^ il n'augmenterait pas la demande de travail et n'exercerait aucune influence propre à faire hausser les salaires. D'ailleurs» sans revenir aux principes généraux, nous pouvons recourir à une très-simple démonstration par l'absurde. Si dépenser en achat de marchandises les sommes que l'on a prises aux travailleurs, c'est les leur rendre, on donne aux travailleurs les impôts levés sur les autres classes de la société lorsqu'on emploie le produit en achats de marchandises; donc, plus le gouvernement lèverait d'impôts, plus le travail serait demandé et plus l'aisance des travailleurs serait grande. L'absurdité d'une proposition semblable ne peut échapper à personne.
Dans la plupart des sociétés, le taux des salaires est réglé par l'état d'aisance dont les travailleurs se contentent et au-dessous duquel ils cessent de multiplier. Là où existe cet état d'aisance, un impôt sur les salaires peut, pendant quelque temps, porter sur les travailleurs aux-mémes ; n^is si cette diminution accidentelle des salaires n'a pas pour effet d'abaisser le niveau de l'aisance dont le travailleur se contente^ l'accroissement de la population s'arrêtera ; les salaires, par suite, se relèveront et les travailleurs reviendront à leur condition premi^e. En ce cas, sur qui tombera l'impôt? D'après Adam Smith, sur la société en général considérée comme collection de consommateurs, parce que, dit-ii, l'augmentation des salaires élèvera les prix. Nous avons vu cependant que le taux général des prix tient à d'autres causes et ne s'élève jamais par l'effet de circonstances qui affectent les emplois productifs de toute sorte de la même façon et au même point. L'augmentation des salaires amenée par une taxe doit, comme tout ce qui augmente le coût du travail, être prise sur les profits. Essayer d'imposer les journaliers dans une vieille société, c'est simplement imposer ceux qui emploient la maind'œuvre, à moins que limpôt n'ait un effet pire et n'abaisse dans l'esprit de la classe la plus pauvre le type de l'aisance dans laquelle elle comprend la possibilité de vivre.
Nous trouvons dans les considérations qui précèdent un nouvel argument à l'appui de l'opinion déjà énoncée, que les impôts directs ne doivent pas atteindre les revenus qui ne dépassent pas ce
LIVRB V, GBAP. 111, § 5. 363
qai est nécessaire à rbomnae pour vivre en bonne santé. Ces trèspetits revenus ont presque tous pour origine le travail manuel; et pous voyons que Timpôt que l'on établirait sur eux^ ou dégraderait d'une manière durable lesbabitudes de la classe laborieuse, ou tomberaitsur les profits et deviendrait pour les capitalistes un impôt indirect ajouté à leur part des impôts directs ; ce qui serait doublement fàcbeux comme violation du principe fondamental d'égalité et pour les motifs ^ déjà exposés, qui pendent les impôts sur les profits particulièrement préjudiciables à Taccumulation des ricbesses et proprés à priver la société des moyens qu'elle a de payer les impôts en général.
§ 5. — L'impôt du revenu.
Nous allons passer des impôts sur les diverses sortes de revenus à un impôt que l'on essaierait d'établir équitablement sur les revenus de toute sorte, en d'autres termes, à l'impôt du revenu. J'ai déjà, dans le chapitre précédent, discuté les conditions nécessaires pour quecet impôt fût conforme à la justice. Nous supposerons donc que ces conditions soient remplies. La première, c'est que les revenus inférieurs à un certain chiffre ne soient pas imposés. Ce minimum ne devrait pas dépasser ce qui est nécessaire pour vivre dans les proportions où se trouve actuellement la population. La disposition de là loi qui établit l'impôt actuel et par laquelle tous les revenus de 160 /. et au-dessous en sont exempts, ne peut être défendue que par cette considération qu'il reste* encore plusieurs impôts sur les choses nécessaires à la vie, et que presque tous les impôts sur les objets de petit luxe (indulgencies) pèsent plus lourdement sur les revenus de 50 /. à 150/. que sur tous les autres. La seconde condition est de n'imposer les revenus qui dépassent le minimum qu'en proportion de la portion qui dépasse le minimum. Il faut encore que toutes les sommes économisées sur les revenus et placées soient exemptes de l'impôt, ou, si cela est impraticable, que les revenus viagers, les profils d'afiaires, les honoraires de profession soient moins imposés que les revenus susceptibles d'être transmis par succession dans une proportion aussi exactement conforme que possible au befeoin plus grand d'épargner sur un revenu temporaire : il faut tenir compte aussi du caractère précaire des revenuis variables.
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Ud impôt du reyenu loyalement établi sur ces principes serait, au point de vue de la justice, Timpôt le moins contestable de tous. Ce qu'on peut lui reprocher dans le triste état où est la qioraie publique, c'est l'impossibilité de constater le revenu réel des contribuables. On ne devrait pas, dans mon opinion, tenir grand compte de la rigueur prétendue qu'il y a à forcer les contribuables à déclarer leurs revenus. Une des maladies sociales de ce pays est l'usage passé en coutume de maintenir ou d'essayer de maintenir un train de maison qui représente un revenu supérieur au revenu réel. Il vaudrait bien mieux, dans l'intérêt de ceux qui ont cette faiblesse, que la somme de leurs revenus fdt exactement et généralement connue, de maniéré à leur ôter la tentation de dépenser plus qu'ils ne peuvent ou de négliger des besoins réels pour des besoins de représentation. II est vrai que les arguments tirés de cette habitude du pays ne concluent pas tous dans le même sens, comme on le suppose quelquefois. Tant que le vulgaire d'un pays est dans l'étal de dégradation intellectuelle que fait supposer la généralité de cet usage, tant que ^ sa considération (si l'on peut appliquer ici ce mot) est proportionnée au¥ moyens pécuniaires qu'il suppose à chacun, peut-être que tout ce qui dissiperait l'incertitude sur le chiffre réel des revenus augmentennit considérablement la présomption etl'aiTOgance du riche grossier et son insolence pour ceux qui, avec une âme plus haute et un caractère supérieur, ont moins de fortune.
Il est vrai aussi que malgré cç qu'on appelle le caractère inquisitorialde cet impôt, il n'est aucun pouvoir d'inquisition tolérable pour le peuple le plus disposé à le subir, qui puisse permettre aux agents du fisc d'établir l'impôt avec une connaissance réelle de la fortune des contribuables. On peut constater exactement le montant des fermages, des salaires, des rentes et de tous les , revenus fixes. Mais les honoraires si variables de certaines professions et surtout les profits de commerce, dont la personne intéressée ne connaît pas elle-même exactement l'importance, peuvent bien moins encore être estimés par le collecteur d'une manière qui approche de l'exactitude. On doit compter principalement et on a toujours compté surtout sur les déclarations du contribuable lui-même. Les vérifications ne servent guère que dans les cas où la fausseté de la déclaration, est flagrante, et dans ces cas même elles ne sont pour la mauvaise foi qu'un obstacle
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fort imparfait, car lorsqu'on médite une fraude, on peut établir de faux livres, de manière à déjouer tous les moyens de recherche que peuvent avoir les agents du fisc, car il suffit pour les tromper d'omettre au crédit quelques entrées, sans simuler ni dettes, ni remboursements fictifs. Aussi, sur quelques principes d'équité que soit établi cet impôt, il est toujours inégal dans l'application et de la- pire façon, en ce-sens qu'il pèse d'un poids d'autant plus lourd que le contribuable est plus consciencieux. Les gens sans probité réussissent à ne payer qu'une petite partie de ce qu'ils devraient payer, et des personnes, même honnêtes dans leurs affaires courantes, sont tentées de transiger avec leur conscience» au moins au point de décider en leur faveur tous les points sur lesquels peut s'élever l'ombre d'une discussion ou d'un doute; tandis que les gens strictement véridiques sont souvent astreints à payer plus même que l'État ne demande par suite du pouvoir d'imposer d'office, confié nécessairement aux commissaires pour balancer le pouvoir qu'a le contribuable de dissimuler ses revenus.
On peut donc craindre que la justice du principe de l'impôt du revenu ne puisse pas se retrouver dans la pratique et que cet impôt qui en apparence est le plus juste de tous, ne soit en réalité plus injuste qu'un grand nombre d'autres qui, au premier abord, semblent bien plus mauvais. Cette considération nous porterait à partager l'opinion qui, jusqu'à ces derniers temps, a prévalu habituellement, savoir : que les impôts directs sur le revenu devraient être réservés comme une ressource extraordinaire destinée aux grands besoins nationaux en présence desquels la nécessité de trouver des ressources nouvelles domine toutes les objections.
Les difticullés que présente l'établissement d'un impôt sur les revenus a fait imaginer un projet d'impôt direct de tant pour cent, non sur les revenus, mais sur les dépenses et pour l'assiette duquel la somme des dépenses de chaque particulier serait constatée, comme l'est aujourd'hui celle des revenus, par la déclaration du contribuable lui-même. L'auteur de ce projet, M. Revans, soutient, dans une brochure bien faite sur ce sujet (i), que les déclarations des contribuables sur le chiffre de leur dépense se-
(Ij Impôt de tant par cent sur les dépenses particulières, par John Revans.
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raient plus dignes de foi que celles qu'ils font sur leurs revenus, parce que tesdépenses sont naturellement plus apparentes que les revenus et qu'il serait plus facile de reconnaître en cette matière les fausses déclarations. Je crois qu'il n'a pas assez pris garde au petit nombre d'articles de dépense qui, dans la plupart des familles, peuvent être appréciés avec quelque exactitude d'après leurs signes extérieurs. On n'aurait encore d'autre garantie que la véracité des particuliers, et il n'existe aucun motifde croire qu'ils apporteraient plus de bonne foi à déclarer leurs dépenses qu'à déclarer leurs revenus. Et la dépense de presque tout le monde, fournissant un plus grand nombre d'articles que les revenus, il serait encore plus facile d'en cacher les détails et de dissimuler la dépense que la recette.
Les impôts établis sur la dépense, en Angleterre et dans les autres pays, portent seulement sur des dépenses d'une certaine espèce et ne diffèrent des impôts sur les marchandises qu'en ceci , qu'ils sont payés directement par celui qui consomme l'article ou qui s'en sert, au lieu d'être avancés par le fabricant ou le vendeur et remboursés sur le prix. Tels sont les impôts sur les chevaux, sur les voitures, sur les chiens, sur les. domestiques. Ils portent évidemment sur [ceux qui les paient, sur ceux qui se servent de la chose imposée. L'impôt, plus important, sur les maisons est un impôt de ce genre : il mérite d'être étudié plus amplement.
§ 6. ' L'impôt sur les maisons.
Le loyer d'une maison se décompose en deux parts, la rente de l'emplacement de ce qu'Adam Smith appelle la rente du bâtiment [building-rent), La première est déterminée par les principes ordinaires de la rente. C'est le prix de l'usage du morceau 'de terre occupé parla maison et ses dépendances et elle varie de manière à être tantôt l'équivalent de la rente que la terre produirait, si on l'appliquait à l'agriculture, tantôt une rente élevée par le monopole de certaines situations dans des passages populeux. Le loyer de la maison elle*mème^ lorsqu'on l'isole de la rente de l'emplacement, est une compensation des capitaux et du travail dépensés sur le bâtiment. Qu'il soit payé tous les six mois ou tous les trois mois, cela ne change rien aux principes qui le régissent : il comprend le profit courant des capitaux de celui qui a bâti et
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une annuité suffisante, au taux courant de Tintérêt, pour payer, outre les réparations qui sont à la charge du propriétaire^ la reconstitution du capital àTépoque où la maison sera hors d'état de servir ou à l'expiration ordinaire du bail pour bâtir {building lease) (1).
Un impôt de tant pour cent sur la rente brute tombe également sur les deux éléments qui la forment. Plus une maison est louée cher, plus elle paie d'impôt, soit que l'élévation du loyer ait pour cause la situation de la maison ou la manière dont elle est construite. Il convient toutefois d'étudier séparément les effets de l'impôt sur les deux éléments du loyer.
Tout l'impôt sur la rente du bâtiment tombe en définitive sur le consommateur, c'est-à-dire sur celui qui occupe la maison. Car comme les profits de celui qui bâtit ne dépassent pas le taux ordinaire^ si l'impôt portait sur le propriétaire du bâtiment et non sur le locataire, ces profits tomberaient au-dessous du -niveau moyen des profits dans les emplois non imposés et on cesserait de bâtir des maisons. Il est probable cependant que, dans les premiers temps qui suivraient l'établissement de l'impôt, il porterait sur le propriétaire de la maison et non sur le locataire. Un grand nombre des consommateurs ne pourraient ou ne voudraient payer l'impôt en sus de leur loyer ordinaire et ils se contenteraient d'un logement moins cher. Ainsi pendant quelque temps l'offre de maisons dépasserait la demande. S'il s'agissait d'autre chose, la conséquence de cet excédant serait une diminution presque immédiate de l'offre; mais un article aussi durable que les maisons ne diminue que lentement. On cesserait de construire, hors les cas de besoins spéciaux, de nouvelles maisons pour la classe de la population dont la demande aurait diminué; mais dans l'intervalle, la surabondance des maisons aurait pour effet d^abaisser le prix des loyers, elles locataires obtiendraient peut-être le môrtie logement pour la même somme, loyer et impôt compris. Mais à mesure que les maisons existantes s'useraient ou si la population augmentait, les loyers se relèveraient; jusqu'à ce qu'il y eût du bénéfice à bâtir, ce qui n'aurait lieu que lorsque l'impôt porterait entièrement surleloealaire. Âla fin donc le locataire paierait cette portion de Timpôt sur le loyer qui porte sur les déboursés faits
(1) A Londres, on bàUt fréquemment sur des emplacements loués ponr quatre* vingi-dix-neuf ans. — C. S.
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pour la maison elle-môme, îndépeadammeDt du terrain sur lequel elle est bâtie.
Au premier abord on supposerait qu'il en est autrement de la portion de rimpôt qui porte sur la rente de remplacement. Gomme les impôts sur la rente proprement dite tombent sur le proprié^ taire, ou peut supposer qu'un impôt sur la rente d'un emplacement doit tomber sur \e propriétaire, au moins à l'expiration du bail pour bâtir. C'est ce qui arriverait si en même temps qu'on mettait un impôt sur la rente des emplacements^ on mettait un impôt équivalent sur la rente des terres cultivées; mais non autrement. La moindre rente de la terre louée pour bâtir, n'est guère supérieure à la rente que donnerait la môme terre si elle était destinée à l'agriculture ; en effet, il est raisonnable de supposer que^ bors quelques cas exceptionnels, la terre est louée ou vendue pour servir d'emplacement^ aussitôt que dans cet emploi elle produit plus qqe si on la mettait en culture. Si donc un impôt établi sur les rentes d'emplacements n'était pas en môme temps établi sur les rentes et les terres en culture, il réduirait à peu de chose près le revenu des emplacements qui en donnent le moins au-dessous des revenus ordinaires de la terre et mettrait obstacle aux -constructions nouvelles, toutauçsi bien que si c'était un impôt sur les rentes du bâtiment, jusqu'à ce que, soit un accroissement de demande résultant du progrès de la population, soit une diminution de l'offre résultant des causes ordinaires de destruction eussent élevé les loyers de manière à couvrir complètement l'impôt. Mais tout ce qui augmente la rente des emplacements qui en donnent le moins élève en même t^mps la rente de tous les autres, puisque la rente de chacun ilépasse celle des premiers de la différence des avantages de leur situation particulière» estimée au prix courant. Il n'y a donc, quant aux résultats de l'impôt» aucune différence entre les deux éléments dont se compose le loyer des maisons : dans l'un et dans l'autre cas, il porte en définitive sur celui qui habite la maison ; et dans l'un et l'autre cas, si celui-ci réduit sa demande et se contente d'un logement moindre, c'est-àdire s'il aime mieux économiser l'impôt sur son loyer que sur une autre partie de ses dépenses» il abaisse indirectement la rente de remplacement ou retarde son augmentation : exactement comme une consommation moindre de produits agricoles abaisserait le . taux des rentes ordinaires en faisant diminuer la culture.
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L'impôtsur les maisons^ s 'il est bien proportionné à leur valeur, est un des impôts les plus justes et les plus irréprochables que Ton puisse imaginer. Aucun article de la dépense d'un particulier nMndique mieux son revenu et n'y est, à tout prendre, plus exactement proportionné. L'impôt sur les maisons se rapproche donc plus d'an équitable impôt du revenu qu'il n'est possible de s'en rapprocher en imposant les revenus directement : il présente cet avantage qu'il fait naturellement toutes les déductions qu'il est si difficile de faire et si impossible de faire avec une entière exactitude, avec un impôt assis directement sur les revenus : en effet, si l'importance du loyer que chacun paie prouve quelque chose, ce n'est pas la somme de son revenu, mais celle qu'il lui convient de dépenser. On ne peut élever que deux objections positives contre l'égalité de cet impôt. La première est que l'avare peut y échapper. Cette objection s'applique à tous les impôts sur les dépenses: il n'y a qu'un impôt direct qui puisse atteindre l'avare. Toutefois comme les avares ne thésaurisent plus, mais placent leurs fonds dans les emplois productifs, non-seulement ceci contribue à augmenter la richesse nationale, c'est-à-dire les moyens de payer les impôts en général, mais la charge môme de l'impôt est seulement reportée de la somme principale au revenu qu'elle produira plus tard et qui paiera l'impôt aussitôt qu'il sera dépensé. La seconde objection consiste à dire qu'un particulier peut avoir besoin d'un appartement plus grand et plus dispendieux, non parce qu'il est plus riche, mais parce qu'il a une famille plus nombreuse. Néanmoins, il n'a pas le droit de se plaindre pour cela, puisqu'on est bien libre de n'avoir pas une famille nombreuse, et, eu ce qui touche l'intérêt public, on doit plutôt décourager qu'encourager les familles nombreuses (1).
(l}On objecte au^si fréquemment qu'un local considérable et dispendieux est «cuvent exigé non pour l'habitation, mais pour les affaires. C'est un principe reconnu que les bâtiments ou portions de bâtiments, exclusivement destinés aux affaires, tels que boutiques, magasins, usines, doivent être exempts de l'impôt sur les maisons. Mais je ne crois pas qu'on doive s'arrêter â ce qu'on dit souvent que des personnes engagées dans les affaires sont forcées d'habiter des quartiers dans lesquels, comme dans les grandes rues de Londres, les loyers sont k des prix de monopole. En effet, on n'habite ces quartiers qu'en considération de l'avantage exceptionnel qa'on y trouve, et cet avantage est plus qu'un équivalent du loyer plus élevé que l'on paie.
On a objecté aussi qne dans les campagnes, les loyers sont bien moins élevés 4iue dans les villes, et moins élevés dans quelques villes et dans quelques cantons II, 24
Une partie importante des revenus du pays est levée sous la forme dlmpôt sur les maisons. Tous les impôts communaux dans les villes et une partie de ceux des campagnes sont assis sur les loyers des maisons. L'impôt des fenêtres était aussi un imp^t sur les maisons^ mais mauvais parce qu'il grevait la lumière et faisait élever des constructions difformes : il a été transformé, en 185i, en un impôt sur les maisons, bien moins lourd que celui qui existait avant 1834. On doit regretter que le nouvel impôt soit établi sur le môme principe injuste que l'ancien impôt des maisons, principe qui a contribué autant que l'égoïsme de la classe moyenne à soulever les cris d'indignation qu'on a fait entendre contre cette taxe. On était justement scandalisé de voir que des habitations comme Ghatsworth ou Belvoir n'étaient imposées que sur une valeur locative imaginaire de 200 /. peut-être par an, sous prétexte qu'en considération des frais d'entretien considérables qu'elles exigeaient, on n'aurait pu les louer plus cher. Probablement, il est vrai, on n'aurait pu les louer, môme à ce prix, ^t si l'argument eût été fondé, il aurait fallu les dispenser entièrement de l'iqdpôt. Mais un impôt sur les maisons ne doit pas être considéré comme un impôt sur le* revenu que les maisons produisent, mais sur les dépenses que l'on fait pour être logé. On doit vouloir constate^ ce que coûte l'usage d'une maison à la personne qui l'occupe et non le revenu qu'elle produirait si elle était louée. Son loyer est la mesure de ce qu'elle coûte, quand elle est louée : lorsque c'est le propriétaire qui l'habite, il faut chercher quelque autre mesure. On devrait estimer, non la valeur vénale de la maison, mais ce que coûterait sa construction, et cette estimation pourrait être corrigée de temps en temps en raison de la valeur que la maison aurait perdue en vieillissant^ ou gagnée par les réparations qui y auraient été faites. Cette estimation fournirait un capital dont l'intérêt, estimé d'après le cours des fonds
ruraux que dans d'autres, de telle sorte qu'un impôt proporUonné au loyer pèserait sur le contribuable d'un poids très-inégal. A eeci, toutefois, on peut répondre que dans les localités où les loyers sont à bon marché, les personnes qui jouissent du même revenu vivent habituellement dans des maisons plus vastes et meilleures, et dépensent, par conséquent en loyer, une somme plus exactement proportionnelle à leur revenu qu'on ne le croirait au premier abord. Autrement, il est probable que la plupart d'entre eux habitent ces localités Justement parce qu'ils sont trop pauvres pour vivre ailleurs, et ont par conséquent tout droit k être moins imposés que d'autres. Dans bien des cas, c'est précisément parce que la popuialion est pauvre que les loyers sont à bon marché.
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publics, représenterait la base sur laquelle l'impôt devrait être assis.
De môme que les revenus inférieurs à un certain chiffre devraient ôtre exempts de l'impôt du revenu, de même les maisons dont le loyer serait inférieur à un certain chiffre devraient ôtre exemptes de l'impôt sur les maisons, «d'après le principe général que Pimpôt doit épargner tout ce qui est de première nécessité pour vivre en bonne santé. Afin que les locataires d'appartements pussent, comme il est juste, profiter de l'exemption aussi bien que ceux qui louent une maison entière, les propriétaires devraient avoir la faculté de faire estimer et imposer séparément l'appartement occupé par chaque locataire, comme on le voit aujourd'hui pour les chambres.
DES IMPOTS SUR LES OBJETS DE CONSOMMATION
g icT. _ Un Impôt sur tous les objets de consommation retomberait sur les profits.
On désigne sous le nom d'impôt sur les objets de consommation [commodùies)y celui qui est perçu sur les fabricants ou sur ceux qui transportent ou vendent l'objet, et qui sont des intermédiaires entre le fisc et celui qui achète pour consommer. On pourrait donner ce nom aux impôts qui, comme celui sur les maisons ou comme celui qui existe en Angleterre sur les chevaux et les voitures, sont payés directement par le consommateur de l'objet imposé , mais on ne le leur donne point ; l'usage n'applique ce nom qu'aux impôts indirects avancés par un particulier, dans l'intention et dans Tespoir d'en être remboursé par d'autres. Les impôts sur les objets de consommation sont établis, soit sur la production dans le pays, soit sur l'importation, soit sur le transport et la vente, et ils sont classés (en Angleterre) sous les noms d'excisé, de douanes, ou droits de péage et de transit. A quelque catégorie qu'ils appartiennent et à quelque moment qu'ils soient imposés sur l'objet qui en est frappé, ils équivalent à une augmentation du coût de production, eu employant cette expression dans son acception la plus étendue, qui.comprend les frais de transport et de distribution, et en un mot tous les frais qu'il faut faire pour mettre l'objet en vente.
Lorsque le coût de production est élevé artificiellement par un impôt, l'eifet est le môme que lorsqu'il est élevé par une cause naturelle. Si un ou quelques articles seulement sont affectés, leur valeur et leur prix s'élèvent, de manière à indemniser le fabricant ou le marchand de cette charge spéciale : mais si l'impôt frappait toutes les marchandises, exactement en proportion de leur valeur, il n'y aurait point de compensation semblable, il n'y aurait ni une
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augmentation générale de toutes les valeurs, qui est impossible, ni une augmentation générale des prix, qui tient à des causes trèsdifférentes. Cependant il y aurait, comme M. Mac CuUoch Ta indiqué^ une perturbation dans les valeurs, quelques-unes haussant, d'autres baissant, d'après une circonstance dont nous avons précédemment indiqué l'influence sur les valeurs et sur les prix, et qui est la différence du temps pendant lequel le capital serait employé dans les diverses branches de la production. Les produits bruts de l'industrie se composent de deux parts : l'une remplace le capital consommé , Fautre est un profit. Deux capitaux égaux, employés dans deux branches de production différentes, doivent avoir des chances égales de bénéfice; mais si la partie qui est capital fixe est plus considérable dans un emploi que dans l'autre, 'OU si le capital fixe est plus longtemps engagé, il y aura moins de capital consommé danis l'année, et il en faudra moins pour le remplacer, de sorte que si le profit est le môme, il entrera pour une somme plus forte dansi, les revenus annuels. Pour retirer iOO /. de profit d'un capital de i,000 /., l'un des deux fabricants aura peut-être besoin de vendre pour l,iOO /. de produits, tandis que l'autre obtiendra peut-être le môme résultat par une vente de 500 /. Si, sqr ces deux branches d'industrie, on établit un impôt de 5 p. 100 ad valorem, la seconde ne sera greyée que de :25 /., tandis que la première sera grevée de 55 /., ce qui ne lui laissera que 45 /. de profit, tandis que l'autre branche en gardera 75 /. Ainsi, pour égaliser les chances de profit, il faut que l'un des deux produits hausse ou que l'autre baisse, ou qu'ils baissent tous les deux ; les marchandises fabriquées directement par le travail des mains doivent hausser relativement à celles qui sont fabriquées à l'aide de machines. Il est inutile de pousser plus loin nos études dans cette direction.
§ 3. — L'Impôt sar un objet déterminé porte sur le consommatear.
L'impôt sur une marchandise, qu'il soit perçu sur sa fabrication, sur son importation, sur son transport d'un lieu à l'autre, ou sur sa vente ; qu'il soit d'une somme déterminée pour une quantité donnée de marchandise, ou un droit ad valorem^ élèvera en règle générale la valeur et le prix de la marchandise au moins de la somme que Timpôt représente. Il y a bien peu de cas où la
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valeur et le prix de la marchandise ne s'élèvent pas de plus que l'importance de rimp6t. Premièrement, la plupart des impôts établis sur la production d'une marchandise occasionnent et nécessitent des règlements restrictifs pour empêcher les fabricants ou les marchands de se soustraire à l'action du fisc. Ces règlements sont toujours des causes d'inquiétude et de désagrément, et presque toujours de dépense, toutes choses qui constituent des inconvénients particuliers à un genre de fabrication pour lesquels les fabricants ou marchands doivent être indemnisés sur le prix de leur marchandise. Ces restrictions interviennent aussi, bien souvent, dans les procédés de fabrication, et obligent le fabricant à travailler de la manière qui convient le mieux à la perception de l'impôt, quoique cette manière ne soit peut-être pas la plus économique ou la plus productive. Un règlement, quel qu'il soit,' établi sous forme de loi, rend bien difficile au fabricant l'adoption de procédés nouveaux et perfectionnés. En outre, l'obligation d'avancer le montant de l'impôt oblige les fabricants et marchands à engager dans leurs affaires un capital plus considérable qu'ils n'en auraient besoin, si l'impôt n'existait pas, capital sur la totalité duquel ils doivent réaliser des profits moyens, quoiqu'il, ne soit employé qu'en partie à couvrir les frais réels de fabrication ou d'importation. Il faut que le prix de l'article imposé suffise à donner des pr(^ts, non-seulement sur la valeur naturelle de l'article, mais sur une valeur supérieure. En un mot, une partie du capital du pays n'est pas employée à produire^ mais à faire à l'État des avances que doit rembourser la vente des marchandises imposées ; et les consommateurs doivent aux vendeurs une indemnité égale aux profits qu'ils auraient faits sur le même capital, s'il avait été réellement employé *à la production. On ne doit pas oublier non plus que tout ce qui tend à rendre nécessaire^ dans un comçierce ou métier, un capital plus considérable, limite la concurrence dans cette branche d'affaires, et, en procurant une sorte de monopole à un plus petit nombre de marchands, leur permet, soit de tenir les prix à un taux qui donne un profit supérieur à la moyenne, soit d'obtenir un profit moyen sans faire autant d'efforts pour rendre la marchandise meilleure et moins chère. De ces diverses manières, les impôts sur les marchandises coûtent souvent au consommateur, sous forme d'augmentation de prix, beaucoup plus qu'ils ne rapportent au trésor public. Autre considéra-
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tion : l'élévation du prix qui résulte de l'impôt arrête presque toujours la demande de la marchandise imposée ; et, comme plusieurs perfectionnements daiis la production ne peuvent être réalisés qu'autant que la demande s'élève à un certain chiffre, ils trouvent dans l'impôt un obstacle souvent infranchissable. C'est un fait bien connu que les industries qui font le moins de progrès sont celles qui sont soumises à l'intervention d'un agent du fisc; et qu'en général rien ne donne une impulsion plus forte au progrès dans la fabrication d'un article que la suppression d'un impôt qui en restreignait la vente.
§ 3. — Effets spéciaux des impôts sur les objets de première nécessité.^
Tels sont les effçts des impôts sur les marchandises considérée^s en général ; mais il existe des objets, ceux qui sont pour le tra-^ vailleur des articles de première nécessité, dont la valeur exerce une influence sur la distribution de la richesse entre les diverses classes de la société, et il est nécessaire d'étudier un peu plus profondément les effets des impôts établis spécialement sur ces articles. Si un impôt est établi sur le blé, par exemple, et que le prix s'élève proportionnellement à l'impôt, la hausse du prix peut avoir deux effets : 1® elle peut abaisser la condition des classes labo* rieuses, et elle ne peut guère manquer de produire, au ipoius temporairement, cet effet ; si elle diminue leurs consommations des produiti^ de la terre, ou les fait recourir à des aliments que le sol produit plus abondamment et, par conséquent, à meilleur marché, elle contribue dans cette mesure à faire rétrografler l'agriculture sur l'exploitation des terres les plus fertiles, ou vers l'emploi des procédés les plus coûteux, et à abaisser la valeur et le prix des blés qui s'arrêtent à un prix augmenté d'une partie seulement du montant de l'impôt, et non de la totalité. ^ Il peut arriver cependant que la cherté des alirhents imposés n'abaisse pas le niveau des besoins ordinaires du travailleur^ mais que les salaires, au contraire, s'élèvent par l'effet du mouvement de la population dans une période de temps plus ou moins longue, de manière à indemniser le travailleur de cette partie de l'impôt aux dépens des profits. Les impôts sur les objets de première nécessité doivent donc avoir de deux effets l'un : ou ils abaissent la condition des classes laborieuses, ou ils prennent aux capitalistes,
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outre ce que ceux-ci doivent à TÉtat pour les objets de première nécessité qu'ils consomment, l'impôt établi sur la partie de ces objets que consomment les travailleurs. Dans ce dernier cas, l'impôt sur les objets de première nécessité, comme l'impôt sur les salaires, équivaut à un impôt spécial sur les profits» qui, comme tous les autres impôts partiels, est injuste et parliculièrement contraire à l'accroissement de la richesse nationale.
Il reste à parler de l'effet de ces impôts sur la rente. En admettant, ce qui arrive ordinairement, que la consommation de denrées alimentaires ne diminue point, il faudra la môme culture pour subvenir aux besoins de la société; la frontière de la culture, pour nous servir de l'expression du docteur Ghalmer, restera où elle était, et la même terre, les mômes capitaux, qui, comme les moins féconds, réglaient la valeur et le prix, continueront de les régler. L'effet qu'aura sur la rente un impôt sur les produits de l'agriculture dépendra de ce qu'il affecte ou n'affecte pas la différence entre le revenu des terres ou des capitaux les moins féconds et celui des autres terres et des autres capitaux. Gela dépend de l'assiette de l'impôt. Si l'impôt est ad valorem ou, ce qui est la môme chose, proportionné à la quantité des produits, comme la dîme, par exemple, il abaisse évidemment la rente estimée en blé. En effet, il prend plus de blé sur les bonnes terres que sur les mauvaises, et exactement dans la proportion où elles sont meilleures, puisque la terre qui produit deux fois plus que l'autre paie une dîme double. Tout impôt qui demande plus à la quantité la plus considérable qu'à la moindre diminue la différence qui existait entre elles. L'impôt d'un dixième sur le blé prendrait aussi un dixième de la rente évaluée en blé, car si nous diminuons d'un dixième une série de nombres, les différences qui existaient entre eux se trouvent réduites d'un dixième.
Soient, par exemple,. cinq qualités de terre, qui, cultivées sur la môme superficie et avec les mômes frais, produisent respectivement 100, 90, 80, 70 et 60 bushels de froment, la dernière étant de la qualité la plus mauvaise que l'état de la demande d'aliments oblige à cultiver. La rente de ces terres donnera les chiffres suivants :
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La. terre prod, 100 bushels donnera une rente de 100 — 60 soit 40 bushels.
— 10 — — — 70 — 60 » 10 __ 60 — — — Néant.
Maintenant, qu'on impose une dlme qui prenne sur ces diverses terres, respectivement, 40, 9, 8, 7 et 6 bushels : la terre de cinquième qualité réglera encore le prix ; mais elle ne donnera au fermier, après le paiement de la dîme, que 54 bushels, et la rente se trouvera ainsi fixée :
Produit brut.
Produit net.
Rente.
100 bushels.
90 dito.
soit 36 bushels
et la terre qui produisait 60 bushels, réduits par la dîme à 54, ne donnera, comme auparavant, point de rente. Ainsi, la rente de la terre de première classe sera diminuée de 4 bushels, celle de la seconde^ de trois, celle de la troisième, de deux, et celle de la quatrième, d'un; c'est-à-dire qu'elles sont réduites d'un dixième chacune. Donc un impôt proportionnel au produit abaisse la rente évaluée en blé dans la môme proportion.
Mais c'est seulement la rente évaluée en blé qui est diminuée et non la rente, estimée en monnaie ou en toute autre marchandise; car moins la rente évaluée en blé est élevée, plus la valeur du blé qui la compose est élevée. Avec la dîme, 54 bushels vaudront sur le marché autant que valaient auparavant 60 bushels, et, dans tous les cas, neuf dixièmes se vendront au même prix que se vendaient auparavant les dix dixièmes. Les propriétaires trouveront donc dans la valeur et dans le prix une indemnité pour ce qu'ils perdent en quantité, et ils ne souffriront que pour Ja portion de leur rente qu'ils consomment en nature ou qu'ils emploient à acheter des produits agricoles, après l'avoir reçue en monnaie :en d'autres termes, ils ne supporteront l'impôt que comme consommateurs des produits agricoles, et comme les autres consommateurs. Considérés comme propriétaires, ils auront le môme revenu qu'auparavant. La dîme pèse donc sur le consommateur, et non sur le propriétaire.
Si l'impôt, au lieu d'être une part proportionnelle du produit, était d'une somme fixe p^r quarter ou par bushel, il aurait les
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mômes effets sur la rente. Un impôt qui prend on schelHng par bushel lève plus ^e schellings sur une terre que sur l'autre, en raison exacte de la plus grande fertilité de la première; il opère ainsi absolument comme la dîme, avec cette différence toutefois que la dîme prélève la même proportion du produit sur toutes les terres et en tout temps, tandis que l'impôt d'une somme fix« par bushel représente une proportion plus ou moins considérable de la valeur du produit, selon que le blé est cher ou à bon marché. Il y a d'autres manières d'imposer l'agriculture qui affecteraient la rente d'une autre façon. Une taxe proportionnelle à la rente porterait entièrement sur la rente, et n'élèverait nullement le prix du blé, qui est déterminé par le prix de celui des terres qui ne donnent pas de rente. Un impôt de tant par acre cultivée sans distinction de valeur aurait des effets tout contraires. Ne prenant pas plus sur les bonnes terres que sur les mauvaises, il laisserait les différences et par conséquent les rentes en nature telles qu'auparavant, et le propriétaire profiterait de toute la hausse du priy. En d'autres termes, le prix doit s'élever assez pour permettre aux plus mauvaises terres de payer la taxe, et alors il permet à toutes les terres meilleures que les plus mauvaises de payer non-seulement l'impôt, mais encore une rente plus forte à leurs propriétaires. Toutefois ces impôts sont plutôt établis sur la terre que sur ses produits. Les impôts sur le produit proprement dit, soit fixes, soit ad valorem, n'affectent point la rente, mais portent sur le consommateur. En général, les profits supportent en 'totalité où pour la plus grande partie l'impôt levé sur la consommation des classes laborieuses.
§ 4. — - Modiflcatiobs apportées à ces effets par la teodance des profits à descendre au minimum.
Je Crois que l'exposé qui précède rend exactement compte des effets des impôts sur l'agriculture, au momeni où on les établit. Toutefois, lorsqu'ils sont anciens, ils peuvent avoir des effets différents, comme M. Senior l'a indiqué^ je croîs, le premier. La diminution des profits a pour conséquence presque infaillible de ralentir les progrès de l'accumulation. Eh bien ! l'effet de l'accumulation, lorsqu'elle est accompagnée, comme if arrive souvent, par un accroissement de population, est d'augmenter la valeur et le prix des aliments, d'élever la rente, et de faire baisser les
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, profits, c'est-à-dire de faire exactement ce que fait un impôt sur Tâgriculture, sous cette exception que Timpôt n'élève point le taux de la rente. Ainsi l'impôt fait simplement hausser le prix des grains avant le temps et abaisse avant le temps le taux des profits, ce qui serait arrivé par les progrès de l'accumulation, et en môme temps il empêche ou du moins retarde ses progrès. Si avant l'établissement d'une dîme, le taux des profits était tel que la dîme le réduisit au minimum effectif, cette dlme empocherait toute accumulation ultérieure, ou l'obligerait à s'effectuer hors du pays ; et la dîme n'aurait eu d'autre effet sur le consommateur que de lui faire payer un peu plus tôt le prix qu'il aurait payé un peu plus tard, et dont il aurait commencé immédiatement à payer une partie, par l'efTet du mouvement naturel de la richesse et de la population. Après un laps de temps qui représenterait une hausse d'un dixième par le progrès naturel de la richesse, le consommateur ne paierait pas plus qu'il n'aurait payé, si la dlme n'avait jamais été établie ; il cesserait d'en payer aucune partie, et ce serait le propriétaire qui en supporterait le poids, parce qu'il serait privé de l'augmentation de rente dont il aurait profité, une fois ce moment venu. A chaque moment de cet espace de temps^ la portion du fardeau qui porte sur le consommateur diminue et passe sur le propriétaire. En dernier résultat, on arrive au minimum de profit avec un capital moindre, et une population moins nombreuse et des rentes moins élevées que si le cours naturel des choses n'avait pas été troublé par l'impôt. Si, d'un autre côté, la dîme ou tout autre impôt sur les produits de l'agriculture ne réduit pas les profils au minimum, mais à un chiffre un peu supérieur au minimum, l'accumulation se ralentira seulement au lieu de s'arrêter tout à fait ; et si la population augmente aussi, le double progrès continuera de produire ses effets, hausse sur le prix des grains, et augmentation de la rente. Mais ces conséquences ne se manifestent pas aussi rapidement que si les profits étaient restés^à un prix élevé. Au bout de vingt ans, le pays aura moins de capitaux et de population qu'il n'en aurait eu si l'impôt n'avait pas été établi ; les propriétaires toucheront une somme de rentes moindre, et le prix des blés ayant augmenté moins rapidement qu'il n'aurait augmenté sans l'impôt, ne sera pas pllis élevé d'un dixième qu'il n'aurait été à cette époque, si l'impôt n'avait pas été établi. Ainsi une partie de l'impôt aura déjà cessé de peser sur le
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consommaieur ; elle sera tombée sur le propriétaire, qui en sup- . portera une portion chaque jour plus forte.
M. Senior éclaircit ce point en comparant les effets des dîmes ou d'autres impôts sur les produits de Tagricullure à ceux de la stérilité naturelle du sol. Si la terre d'un pays inaccessible aux arrivages de grains étrangers était subitement frappée par un fléau qui lui fit perdre une partie de sa fertilité, au point qu'il fallût un dixième de travail de plus pour obtenir le même produit, le prix du blé s'élèverait certainement d'un dixième. Mais il ne faudrait pas en conclure que si le territoire de ce pays avait été depuis l'origine d'un dixième moins fertile qu'il ne le serait, le prix du blé serait plus élevé d'un dixième. Il est bien plus probable que les capitaux et le travail ayant été moins féconds depuis l'origine, chaque génération aurait moins augmenté en nombre qu'elle n'a augmenté effectivement ; que le pays aurait un capital moindre et une population moins nombreuse, de sorte que malgré l'infériorité du sol, le prix du blé ne serait pas plus élevé ni les profits moindres qu'à présent ; la rente seule serait moindre. Nous pouvons supposer l'existence de deux îles qui, égales en étendue, en fertilité naturelle et en industrie, auraient pendant quelque temps nourri la même population et possédé le même capital, de telle façon que la rente et le prix du blé fussent au même taux dans l'une et dans l'autre. Supposons qu'on établisse une dîme dans l'une de ces îles et non dans l'autre. Il se manifestera aussitôt une différence dans le prix du blé et par suite probablement dans le taux des profits. Tant que les profils ne tendent à s'abaisser dans aucun des deux pays, c'est-à-dire tant que les progrès de la production des subsistances suivent amplement ceux de la population, cette différence des prix et des profits dans les deux Iles peut continuer. Mais si dans l'île qui ne paie point de dîme le capital et la population augmentent de manière à contre-balancer et au delà les perfectionnements qui peuvent avoir lieu dans la production, le prix des blés s'élèvera, les profits baisseront et les rentes augmenteront ; tandis que dans l'île qui paie la dîme la somme des capitaux et la population, ou n'augmenteront pas plus vite que les perfectionnements de la production, ou augmenteront moins, de telle sorte que la rente et le prix du blé ne s'élèveront pas ou s'élèveront moins vite. Ainsi la rente sera bientôt plus élevée dans l'île exempte de dîme que dans l'autre et les profits
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moins élevés en proportion, et le blé plus cher qu'avant rétablissement de la dîme. Ces effets se feront sentir progressivement davantage. A la fin de chaque période de dix ans, il y aura une différence plus grande entre la somme des rentes et la somme totale de la richesse et de la population, et une différence moindre sur le taux des profits et le prix des blés.
A quel point ces dernières différences disparaitraient-elles entièrement? Quand l'élévation du prix des produits agricoles, effet temporaire de l'établissement de l'impôt, aura-t-il disparu devant l'effet définitif qui est la diminution de la somme des produits du pays? Quoique, dans Plie exempte de<iîme, le mouvement des choses tende toujours à rapprocher le prix du blé de celui qui existe dans Tîle qui paie la dîme, ce mouvement se ralentit à mesure que les prix se rapprochent de l'égalité. En effet, la différence de rapidité d'accumulation entre les deux îles dépendant de celle des profits, le mouvement qui les rapproche perd de sa force à mesure qu'il se rapproche du but. Les progrès de l'une ne peuvent suivre ceux de l'autre jusqu'à ce que l'une et l'autre soient arrivées au minimum des profits : jusque-là l'île sujette à la dîme continuera de payer les blés à un prix plus ou moins élevé, mais toujours supérieur à celui de l'île où on ne paie pas la dîme, beaucoup plus élevé si la société y est très-éloignée du minimum et si, par conséquent, les accumulations y sont rapides, moins élevé au-dessus de l'autre^ si la société est rapprochée de son minimum et si les accumulations y sont lentes. — Tout ce qui est vrai dans l'hypothèse de l'île sujette à la dîme et de l'île qui en est exempte, est vrai d'un pays qui paie la dîme comparé à ce qu'il serait s'il n'y avait jamais été sujet.
En Angleterre, l'importance des émigrations de capitaux, le retour presque périodique des crises commerciales par l'effet de spéculations que provoque le taux médiocre des profits sont des signes que les profits ont atteint le minimum effectif, sinon le dernier, et que toutes les épargnes qui dépassent la somme de celles auxquelles les perfectionnements introduits dans la production des subsistances font une place^ sont ou envoyées à l'étranger pour y trouver un placement, ou périodiquement détruites. Aussi est-il à peu prè;s certain que lors môme que l'Angleterre n'aurait jamais eu ni dîme, ni impôt quelconque sur les produits agricoles, le prix des grains n'y serait actuellement guère moins élevé et le
taux des profits guère moins bas qu'aujourd'hui. IndépendamiDent de raccumulation plus rapide qui aurait eu lieu si le taux des prolits n'avait été prématurément abaissé par ces impôts, la simple économie des capitaux gaspillés en spéculations malheureuses et la conservation en Angleterre de fonds envoyés au dehors auraient suffî à produire ce résultat. Je crois donc, comme M. Senior, que la dtme^ même avant l'acte de commutation, avait cessé d'exercer une influence sur l'élévation des prix et sur l'abaissement des profits et était devenue une simple déduction de la rente : ses autres effets ont été d'empêcher le pays d'avoir un capital plus important, une production plus abondante et une population plus nombreuse que si sa fertilité était moindre d'un dixième : disons plutôt d'un vingtième en tenant compte de la partie du sol de la Grande-Bretagne qui était affranchie de la dime.
Bien que les dîmes ou autres impôts établis sur les produits agricoles, lorsqu'ils durent longtemps, ou n'élèvent pas du tout le prix des subsistances et n'abaissent pas le taux des profits, ou en tout cas n'aient sur la hausse des unes et sur la baisse des autres qu'une influence qui n'est pas proportionnée au chiffre de l'impôt, la suppression de ces impôts^ lorsqu'ils existent, n'a pas moins pour effet de diminuer le prix des subsistances et en général d'élever le taux des profits. L'abolition de la dime réduit d'un dixième le coût de production et par suite le prix de tous les produits agricoles : ou le niveau des besoins des travailleurs s'élève ou le coût du travail diminue, et'ce sont alors les profits qui s'élèvent. La rente, qu'on l'évalue en monnaie ou en marchandises, reste en général la même qu'auparavant ; si on l'évalue en produits a*gricoles, elle se trouve avoir augmenté. En abolissant la dime, le pays ajoute à Tespace qui le séparait de Tétat stationnaire autant que l'établissement de la dime avait pri3 sur cet espace. L'accumulation est grandement accélérée, et si la population augmente aussi, le prix des grains commence immédiatement à se relever et la rente à monter, de telle manière que le bénéfice résultant de la suppression de la dime passe du consommateur au propriétaire.
Les effets de l'abolition de la dîme ont été également obtenus par les arrangements qui, sous l'empire de l'acte de commutation, ont transformé la dime en un prélèvement sur la rente. Lorsque
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rimpôt, au lieu d'être levé sur tout le produit du sol, est levé seulement sur la portioo de ces produits qui paie la rente et ne touche en rien à Textension des cultures, il cesse de faire partie du coût de production de cette portion des produits agricoles qui règle le prix de tout le reste. La terre ou le capital qui ne paient pas de rentes peuvent maintenant mettre en vente leurs produits à un prix réduit d'un dixième. La. commutation de la dîme aurait donc dû produire une baisse considérable sur le prix moyen des grains. Si elle, ne s'était pas faite lentement et si en môme temps le prix des grains n'avait pas subi l'influence de plusieurs autres causes, elle aurait eu probablement des effets plus sensibles. Malgré tout, il n'est pas douteux que la commutation de la dîme n'ait eu sa part dans la baisse qui a eu lieu sur le coût de production et sur le prix des grains produits en Angleterre, bien que les perfectionnements agricoles importants qui ont eu lieu en même temps aient fait perdre de vue l'influence dç l'autre cause. Cette baisse de prix n'a, par elle-même, rien d'injuste pour le propriétaire, puisque les rentes en nature sont augmentées danç la même proportion que le blé a baissé. Mais la diminution du prix des gains ne tend nullement à élever le revenu du. propriétaire. Le prélèvenient sur. la rente qui remplace la dinie lui impose ui^e perte sèche à l'expiration des baux existants, Qt la con^mutation n'est pas un simgle changement dans la foroie de l'impôt que payait le propriétaire, c'est une nouvelle charge quilui eist imposée. Le dégrèvement dont profite le consommateur lui est accordé aux dépens du propriétaire qni toutefois commence aussitôt à recevoir du consommateur une indemnité qui augmente incessamment par l'impulsion donnée à l'accumulation des capitaux et aux progrès de la population.
§ 5. — Effets des droits différentiels.
Nous avons jusqu'à présent étudié les effets des impôts sur les objets de consommation en partant de la supposition qu'ils étaient levés indifféremment sur l'objet, sous quelque form^ qu'il fût produit ou mi&.en vente. Nous abordons un autre ordre de considé- ' rations en supposant que l'inapôt cesse d'être égal et général, et qu'il soit établi, non sur l'objet de consommation lui-même^ mais sur certaines manières de l'obtenir.
Supposez qu'un objet de consommation puisse être obtenu par deux procédés différents : ainsi un article manufacturé peut être fait à la main ou à Taide d'une machine à vapeur ; on peut fkire du sucre avec la canne ou avec la betterave, et engraisser des bœufs, ou avec du foin et des fourrages verts ou avec des tourteaux et des résidus de brasserie. Il est de l'intérêt de la société que les producteurs adoptent celui des deux modes de fabrication qui donne les produits les meilleurs au meilleur marché. Les fabricants, ayant le môme intérêt, finiront toujours par adopter le mode de fabrication le plus avantageux à la société s'ils ne sont pas protégés contre la concurrence et garantis des peines infligées à l'indolence, et si le gouvernement n'intervient pas. Supposez toutefois qu'un impôt soit établi surun des deux modes de fabrication et qu'on ne mette sur l'autre ou aucun impôt ou seulement un impôt moindre. Si le mode de fabrication imposé est celui que les fabricants n'auraient pas adopté, l'impôt n'est pas sérieux. Mais s'il est mis, comme on se le propose toujours, sur le mode de fabrication qui aurait été adopté, il crée un motif artificiel d'adopter le mode qui n'est pas imposé bien qu'il soit le plus mauvais des deux. Si donc l'impôt a un effet, c'est de faire produire l'objet fabriqué d'une qualité inférieure ou au prix d'une somme de travail plus considérable : c'est autant de travail perdu .pour la société, et le capital employé à entretenir et h rémunérer ce travail est aussi bien perdu que s'il servait à payer des ouvriers pour creuser des fossés qu'ils combleraient aussitôt. Ce gaspillage de travail vient s'ajouter au coût de production de l'article et en élève le prix et la valeur en proportion, de manière à indemniser ceux qui possèdent le capital. La perte tombe sur le consommateur : elle diminue aussi la somme des capitaux du pays en diminuant les moyens d'épargner et jusqu'à un certain point le goût d'épargner.
Les impôts auxquels on peut donner la qualification générale de différentiels, violent donc le principe d'après lequel l'impôt doit autant que possible n'enlever au contribuable que ce qu'il produit au Trésor public. L'impôt différentiel fait payer aux consommateurs deux droits distincts dont l'un seulement, souvent le moins onéreux, profite au gouvernement. Si l'on mettait un impôt sur le sucre de canne sans taxer le sucre de betterave, le trésor profiterait de tout l'impôt payé par le sucre de Canne, impôt, d'ailleurs,
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aussi bon qu'un autre ; mais si le sucre de canne, autrefois moins cher que le sucre de betterave, devenait plus cber, et si le sucre de betterave Tavait en grande partie remplacé dans la consom- ' mation ; si des champs avaient été mis en culture et des fabriques établies en vue de cet état de choses, le gouvernement ne tirerait aucun revenu du sucre de betterave, tandis que ceux qui le consommeraient paieraient réellement un impôt. Ils paieraient pour consommer du sucre de betierave plus qu'ils ne payaient auparavant pour consommer du sucre de canne, et la différence irait indemniser les fabricants de la portion de travail que le pays aurait gaspillée en payant au prix du travail de trois cents hommes, par exemple, ce qu'il aurait pu obtenir au prix du travail de deux cents.
Les impôts différentiels les plus communs sont ceux établis ù l'importation sur les marchandises qui peuvent être fabriquées à l'intérieur, sans impôt équivalent sur la production intérieure. L'importation d'une marchandise n'est jamais durable, si cette marchandise tirée du dehors ne revient en somme à meilleur marché que si on la produisait à l'intérieur. Si donc, par l'effet d'un droit établi Sur l'importation, on peut obtenir cette marchandise à meilleur marché en la fabriquant qu'en la tirant du dehors, on dépense une somme plus considérable de travail et de capitaux sans obtenir un résultat proportionné à cet effort. Le travail ainsi employé est inutile, et le capital est dépensé à payer les gens pour se donner beaucoup de peine sans résultat. Aussi tous les droits de douane établis comme un encouragement à la production à l'intérieur des marchandises imposées, sont des impôts éminemment chers et peu productifs.
Les droits de douane établis sur les produits de la terre et qui ne sont pas compensés par des droits d^excise équivalents sur des articles produits à l'intérieur, ont particulièrement cecaractère. Ces impôts sont, de tous ceux auxquels sont ordinairement soumis les peuples civilisés, ceux qui rapportent le moins au trésor public en proportion de ce qu'ils coûtent aux consommateurs. Si un pays produit annuellement vingt millions de quarters de froment, et s'il en consomme vingt et un millions, dont un million obtenu de l'importation et qu'on établisse sur ce million un droit de douane qui en élève le prix de 10 schellings par quarter, l'élévation de prix qui en résulte, ne porte pas sur le million
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importé seulement, mais sur les vingt et un millions qu'absorbe la consomniation. En admettant la supposition la plus favorable^ mais très-peu probable, que l'importation ne soit pas empêchée par cet impôt et que la production indigène n'augmente point, l'État ne reçoit qu'un demi-million de livres^ tandis que les consommateurs supportent un impôt de 10 millions de livres. Ces 10 millions de livres sont levés au profit des fermiers qui, par l'effet de la concurrence, abandonnent cette somme aux propriétaires. Ainsi, le consommateur paie à ceux auxquels appartient la terre un impôt vingt fois plus considérable que celui qui profite à l'État. Supposons maintenant que l'impôt gène l'importation» Supposez que l'importation cesse tout à fait dans les années ordinaires, parce qu'on aura pu obtenir un million de quarters par une culture plus savante ou par le défrichement de terres diune qualité inférieure, à un prix un peu moindre que l'ancien augmenté de 10 schellings, soit par exemple, à 5 scheilings de plus par quarter. Le trésor cesse de rien recevoir, si ce n'est ce qu'il perçoit sur les importations extraordinaires qui peuvent avoir lieu dans les années de disette, mais les consommateurs paient tous les ans un impôt de 5 schellings, sur vingt et un militons de quarters,^ ce qui fait une somme de 5 1/4 millions sterling. Sur cette somme, 250,000 /. vont indemniser les producteurs du dernier million de quarters, du travail et des capitaux dépensés sous l'influence de la loi. Les cinq autres millions vont, comme dans la supposition précédente, enrichir les propriétaires.
Tel a été l'effet des lois que l'on. a appelées lois des céréales lorsqu'elles ont été établies pour la première fois, et tel est leur effet tant qu'elles contribuent à élever le prix des. grains, Maisje ne pense pas qu'après une longue S4iiie de temps, elles tiennent les prix ou les rentes à un chiffre aussi élevé que pouvaient le {aire supposer les considérations précédentes. Ce que nous avons dit des effets des dîmes et.autres impôts sur leé produits^ de l'agriculture^ s'applique jusqu'à un certain point >aux lois dés céréales: elles causent avant le temps une hausse des. prix et des rentes qui aurait eu lieu en tout cas par l'effet de l'accroissement de la production et de la population. La diiférence entre iln pays qui n'a. point eu de lois des céréales, et un pays qui y a été longtemps soumis, ne consiste pas en ceci, que dans le dernier les prix sont plus élevés et la rente plus forte, mais en ceci, qu'il arrive au môme
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prix et à la même rente avec une somme de capitaux moindre^ et une moindre population. L'établissement des lois sur les céréales élève le cours des rentes, mais il retarde les progrès de Taccumulation qui, en peu de temps, l'aurait élevé tout autant. Le rappel des lois sur les céréales tend à abaisser le cours des rentes, mais il déchaîne une force qui dans un État où les capitaux et la population sont en voie de progrès, rétablit et au delà les premiers cours en peu de temps. II y a tout lieu de croire que sous le régime de liberté d'importation des produits agricoles arraché récemment aux puissances qui gouvernaient l'Angleterre, le prix des subsistances, si la population continue d'augmenter, s'élèvera par degrés, mais constamment ; bien que ce phénomène puisse êlre retardé par la puissante impulsion donnée dans ce pays (et qui peut s'étendre aux autres), aux progrès de la science agricole et à l'étendue de ses applications.
Ce que nous avons dit des droits sur les importations en général^ est également applicable aux droits différentiels qui favorisent l'importation d'un lieu ou par des moyens particuliers, par préférence à l'importation qui vient d'ailleurs par une autre voie. Ainsi la préférence donnée aux produits d'une colonie ou d'un pays avec lequel on a un traité de commerce; ainsi les droits plus élevés imposés jusqu'à ces derniers temps par nos lois de| navigation sur les marchandises importées par navires étrangers* Quoique Ton puisse dire d'ailleurs en faveur de ces distinctions, c'est^que si elles ne sont insignifiantes, elles soqt désastreuses au point de vue économique. Elles forcent le consommateur de recourir à un moyen coûteux d'obtenir la marchandise qu'il désire lorsqu'il pourrait l'obtenir à moins ée frais, et elles font dépenser en pure perte une partie du travail que le pays emploie à se pro* curer des marchandises étrangères,
§ 6. — Bffet des droits d6 douane sur les éehàiiges laternttiottaux.
Il convient d'étudier encore à un autre point de vue l'effet des impôts sur les marchandises transportées d'un pays à un autre, savoir quelle influence ils exercent sur les échanges entre les nations. Tout impôt sur une marchandise tend à en élever le prix ei par conséquent à en diminuer la demande sur le marché où elle se vend. Tous les impôts sur le commerce inlernatic^nal tendent
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donc à produire uoe perturbation et un nouvel arrangement de ce que nous avons appelé Téquation de la demande internationale. II en résulte quelques conséquences assez curieuses indiquées dans un Essai détaché sur le commerce international, Essai que j'ai déjà cité plusieurs fois dans ce Traité.
Les impôts sur le commerce extérieur sont de deux sortes : ils frappent les marchandises à l'importation ou à l'exportation. Au premier abord il semble que l'un et l'autreimpôt soit payé par les consommateurs de la marchandise; que les impôts sur les exportations tombent entièrement sur les étrangers et ceux établis à l'importation sur les nationaux. Mais en réalité les efTets de ces impôts sont infiniment plus complexes.
« En imposant les marchandises exportées, nous pouvons dans certaines circonstances partager les avantages du commerce international d'une manière qui nous soit plus favorable. En certains cas nous pouvons faire venir dans nos coffres aux dépens des étrangers, non-seulement tout le montant de l'impôt, mais quelque chose de plus; dans d'autres cas nous y gagnerions le montant de l'impôt et dans d'autres moins que l'impôt. Dans ce dernier cas, nous supporterions nous-mêmes une partie de l'impôt, quelquefois la totalité et quelquefois même plus que la totalité de l'impôt. »
Revenons à l'exemple hypothétique déjà employé dans l'Essai, d'un commerce de draps et de toiles entre l'Angleterre et l'Allemagne, et supposez que l'Angleterre mette à l'exportation des draps un impôt assez modéré pour ne pas décider l'Allepiagne à produire des draps elle-même. Le prix auquel le drap se vend en Allemagne est élevé par l'impôt et probablement cette circonstance diminuera la quantité consommée : cette quantité peut diminuer si bien que, môme après l'augmentation du prix, elle ne représente pas en monnaie une valeur égale à celle qu'elle possédait auparavant. Il se peut aussi qu'elle ne diminue point ou si peu que, par suite de l'élévation du prix, elle représente une valeur en monnaie plus grande qu'auparavant. Dans ce dernier cas, l'Angleterre gagnerait aux dépens de l'Allemagne non-seuleinent tout le montant de l'impôt, mais quelque chose de plus, car la valeur en monnaie de ses exportations en Allemagne ayant augmenté tandis que les importations restent au même point, la monnaie irait d'Allemagne en Angleterre. Le prix du drap s'élèverait
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ea Angleterre et aussi par suite en Allemagne ; mais le prix de la toile baisserait en Allemagne et par suite aussi en Angleterre. Nous exporterions moins de drapet nous importerions pJus de toile jusqu'à ce que l'équilibre fût rétabli. Il en résulte (ce qui au premier abord a quelque chose d'étrange) qu'en imposant ses exportations l'Angleterre pourrait dans certains cas imaginables, non-seulement gagner sur ses consommateurs étrangers tout le montant de l'impôt, mais obtenir à meilleur marché les articles de son importation. Elle les aurait à meilleur marché de deux manières, puisqu'elle les obtiendrait contre une somme de monnaie moindre et aurait plus de monnaie pour les acheter. L'Allemagne, d'autre part, souffrirait doublement; elle aurait à payer les draps à un prix élevé de tout le montant de l'impôt, mais et par suite de l'exportation de ses monnaies pour l'Angleterre, elle aurait moins de monnaie pour le payer.
« Mais ce n'est qu'un des trois cas qui peuvent se présenter. Si après l'établissement de l'impôt, l'Allemagne rédtiit ses demandes de drap au point que leur valeur totale soit exactement la môme qu'auparavant, la balance du commerce restera comme elle était ; l'Angleterre gagnera le montant de l'impôt et l'Allemagne le paiera, ni plus ni moins. Et si l'établissement de l'impôt réduit ia demande de l'Allemagne au point qu'elle ne représente plus la même valeur en monnaie qu'auparavant, nos exportations ne suffiront plus à payer nos importations; la monnaie passera d'Angleterre en Allemagne et cette nation aura une part plus considérabledans les bénéfices du commerce. Parl'effet duchangement dans la distribution de la monnaie, le drap baissera en Angleterre et par suite^ il baissera aussi en Allemagne. Alors l'Allemagne ne supportera plus tout l'impôt. Les mêmes causes feront hausser le prix des toiles en Allemagne et par suite en Angleterre. Lorsque ce changement du prix aura réglé ia demande de telle façon que la toile paie le drap encore une fois, l'Allemagne ne paiera plus qu'une'partie dé l'impôt, et le reste de ce que le fisc aura perçu aura été fourni par nos consommateurs de toile qui auront payé plus cher cet article d'importation par suite de l'impôt établi sur l'article que nous exportons, en môme temps que, par suite des déplacements de monnaie et de la baisse des prix, ils auront des revenus moindres pour acquérir la toile dont le prix sera désormais plus élevé.
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a Ce n'est pas supposer Tirapossible, que de dire qu'en imposant DOS articles d'ezpojrtation, nous pourrions non-seulement ne faire aucun bénéfice sur les étrangers et payer l'impiôt de notre poche^ mais encore forcer nos compatriotes à payer aux étran^rs un second impôt. Supposez, comme ci*dessus, que les demandes de drap par rAllemagne diminuent k la suite de rétablissement de l'imputa ce point que leur somme représente eu monnaie une valeur moindre qu'auparavant, et que les demandes de tpiie par l'Angleterre, au contraire, ne diminuent point lorsque le prix s'élève ou diminuent si peu que la somme de leur valeur en monnaie soit plus forte qu'auparavant. Le premier effet de l'établissement de l'impôt est, comme auparavant, d'empêcher que. le drap exporté soit l'équivalent de la toile importée. La monnaie ira donc d'Angleterre en Allemagne. Le prix de la toile s'élèvera d'abord en Allemagne et par suite en Angleterre.. Mais l'Angleterre, par supposition, au lieu d'arrêter l'exportation de sa monnaie, l'accélère, puisque plus le prix est élevé, plus la valeur de la somme de toile consommée est élevée. La balance ne peut donc se rétablir que par un autre effet qui se produit en même temps, savoir : ki baisse des draps en Angleterre et par suite en Allemagne. Après avoir baissé au point que le prix du drap chargé de l'impôt ne soit pas plus ^evé que n'était auparavant le prix du drap sans impôt, il n'est pas certain ni nécessaire que la baisse s'arrête ; car la même somme d'exportations qu'autrefois ne suffit plus à payer ce que valent en monnaie les importations, maintenant que le prix est plus élevé. Quoique les consommateurs allemands aient nonseulement le drap à l'ancien prix, mais des revenus supérieurs, si on les estime en monnaie, il n'est pas certain qu'ils emploient l'augmentation de leurs revenus à acheter plus de drap. Peut-être donc faudra-t-il, pour rétablir l'équilibre, que le prix des draps baisse de plus que tout le montant de l'impôt : l'Allemagne pourrait alors acheter le drap imposé à meilleur marché que lorsqu'il n'était pas imposé et elle gagnerait cet avantagé aux dépens des consommateurs de ses toiles en Angleterre^ qui, outre cela, paieraient en réalité tout ce que la douane anglaise recevrait à titre de droits à l'exportation des draps. »
Il est à peu près inutile de faire observer que le drap et la toile représentent ici les exportations et les importations en général, et que l'eflet qu'un impôt sur les exportations pourrait avoir
CHAP. IV
sur raiigQlentaikm du coût desimportations afTecterait lès importations de tous les pays, et non pas seulement les articles importés du pays auquel seraient expédiées les marchandisesimposées.
« Tels sont les effets très-variés que pourrait avoir pour nous €t pour les peuples avec lesquels nous faisons des échanges, rétablissement d'impôts sur nos exportations. Les circonstances qui feraient produire à un tel impôt Tun ou l'autre de ces effets, sont si difôciles à bien constater, qu'il serait bien difficile de dire, même après l'établissement de l'impôt, si nous y aurions gagné ou perdu. » Toutefois il est presque certain qu'en général un pays qui établirait de tels impôts réussirait à faire contribuer lés pays étrangers au paiement de ses dépenses publiques ; mais si l'article imposé' n'était pas un de ceux dont ils auraient un besoin trèsurgent, ils ne paieraient guère jamais la toialilé de ce que apporterait l'impôt (1). En tous cas tout ce que nous gagnerions serait perdu par quelqu'un, outre les frais de perception : s'il y avait une morale internationale reconnue et pratiquée, des impôts contraires au bien de tout le monde, comme ceux-là, ne devraient pas exister. »
Voilà quant aux droits à l'exportation. Abordons maintenant les droits bien plus communs établis à l'importation. « Nous avons vu qu'un impôt sur les exportations, c'est-à-dire sur les étrangers, pouvait retomber en partie sur nous-mêmes. Nous ne serons donc pas surpris de voir qu'un impôt établi sqr les importations, o'est-à-dire sur nous-mêmes, puisse tomber à la char^ des étrangers.
n Au lieu d'imposer le drap que nous exportons, supposez que nous imposions la toile que nous importons. Nous supposerons que le droit établi à l'importation ne soit pas ce qu'on appelle un droit pfrotecteur, c'est-à-dire assez élevé pour encourager ïa production dans le pays de l'article imposé.; S11 s'élevait jusque^à, il détruirait complètement le commerq^ du drap et celui de la toile, leS' deux pays perdraient tout l'avantage qu'ils retiraient aiit)aravaht de l'échange de ces de«x marchandises l'une contre
(!) Le commerce de l'opium avec la Chine fournit peut-être l'exemple le plus considérable que l'on connaisse d'un produit fiscal Important levé sur des étrangers au moyen d'un droit à l'exportation. Le prix élevé de cet article, sous le monopole du gouvernement, qui équivaut à un droit élevé à l'exportation, décourage si peu la consommation, qu'on dit que l'opium s'est vendu quelquefois en Chine au poids de l'argent.
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Tautre. Nous supposerons un droit tel qu'il réduise la consommation de l'article imposé, mais qui ne nous empoche pas de continuer d'importer comme auparavant toute la toile que nous consommons.
a L'équilibre du commerce serait troublé si l'établissement de l'impôt diminuait le moins du monde la quantité de toile consommée. Car, comme l'impôt est perçu à notre douane, l'exportateur allemand reçoit le môme prix qu'auparavant quoique le consommateur anglais paie un prix plus élevé. Si donc la quantité que nous achèterons diminue, quoique le consommateur donne une somme plus forte de monnaie pour obtenir l'article, la somme due par l'Angleterre à l'Allemagne sera moindre cependant : cette somme cessera d'être équivalente à celle que l'Allemagne doit à l'Aigleterre pour du drap et i] faudra par conséquent payer en monnaie la différence. Les prix baisseront en Allemagne et hausseront en Angleterre : la toile baissera sur le marché allemand et le drap sera plus cher sur le marché anglais. Les Allemands paieront le drap plus et auront de moindres revenus en monnaie pour le payer, tandis que les Anglais obtiendront la toile à meilleur marché, en ce sens qu'elle coûtera moins que l'ancien prix augmenté de l'impôt^ tandis que l'augmentation de leurs revenus en monnaie leur donnera plus de moyens de l'acheter.
« Si l'établissement de l'impôt ne diminue pas la demande, il laissera le commerce exactement au point où il était auparavant. Nous importerons et exporterons autant et le montant de l'impôt sortira en totalité de nos poches.
« Mais l'établissement d'un impôt sur une marchandise en diminue presqtie toujours plus ou moins la demande et il ne peut jamais ou presque jamais causer une augmentation de demande. On peut donc poser en principe qu'un impôt à l'importation, lorsqu'il exerce l'action d'un impôt et n'équivaut pas à une prohibition totale ou partielle, tombe presque toujours sur les étrangers qui consomment nos marchandises et que c'est par ce moyen qu'une nation peut s'approprier, aux dépens des étrangers, une part plus grande que celle qui lui aurait appartenu dans la fécondité du travail et des capitaux du monde qui résulte de l'échange des marchandises entre les nations. »
Ceux donc qui soutiennent que des impôts à l'importation sont payés en partie par les étrangers ont raison ; mais ils se trompent
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lorsqu'ils disent que cette partie de Timpôt est payée par les fabricants étrangers. Ce n'est pas sur la personne à laquelle nous achetons, mais sur toutes celles qui achètent nos naarchandises que tombe une partie de nos droits de douane. C'est le consommateur étranger des marchandises que nous exportons qui est obligé de les payer plus cher, parce que nous maintenons nos droits de douane sur les marchandises étrangères.
il n'y a que deux cas «dans lesquels les droits sur les marchantlises puissent jusqu'à un certain point ou d'une manière quelconque tomber sur le producteur. Le premier, c'est quand l'arlicie imposé est l'objet d'un monopole et quand son prix est fixé par sa rareté. Le prix en ce cas n'étant limité que par le désir de Tacquéreur, la somme obtenue comme prix d'une quantité réduite étant le maximum de ce que l'acquéreur peut payer plutôt que' de se priver de l'article, si le fisc vient prendre une partie de cette somme, le prix ne peut plus s'élever de manière à couvrir l'impôt qui doit être pris sur les profits du monopole. Un impôt sur les vins rares et d'un grand prix portera entièrement sur les producteurs ou plutôt sur les propriétaires de vignobles.
Le second cas dans lequel le producteur supporte une partie de l'impôt est plus important, c'est celui où l'iuàpôt porte sur le produit de la terre ou des mines. Ces impôts pourraient s'élever au point de diminuer la demande du produit et de faire abandonner l'exploitation de quelques terres ou mines moins productives. £n supposant que cela se produise, les consommateurs dans le pays lui-même et dans celui qui échange avec lui obtiendraient le produit à moins de frais, et une partie seulement de l'impôt, au lieu de la totalité, porterait sur l'acquéreur qui serait indemnisé jirincipalement aux dépens des propriétaires de terres ou de mines du pays producteur.
Les droits à l'importation peuvent donc être divisés « en deux classes : ceux qui ont pour objet d'encourager une branche particulière d'industrie indigène et ceux qui n'ont pas cet objet. Les premiers sont simplement malfaisants pour le pays qui les établit et pour les pays avec lesquels il fait des échanges. Ils empochent une économie de travail et de capitaux qui, si on permettait qu'elle se réalisât, serait partagée dans une proportion ou dans l'autre entre le pays qui importe et les pays qui achètent les produits que celui-ci exporte ou pourrait exporter.
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a Les droits qui rentrent dans l'autre catégorie sont ceux qui n'encouragent pas une manière d'obtenir un article aux dépens d'un autre> mais qui laissent l'échange se foire exactementcomme si le droit n'existait pas et produire cette économie de travail qui est le motif du commerce international, comme de tout autre commerce. Tels sont les droits établis sur l'importation des marchandises qu'il serait absolument impossible de produire dans le pays el les droits qui ne s'élèvent pas jusqu'à couvrir la différence qui existe entre les frais de fabrication de la marchandise dans le pays et les frais d'importation. Une partie seulement du montant des impôts de cette espèce est payée par les habitants du pays; le reste est payée par les étrangers qui consomment des produits de ce pays.
« Cependant en principe les impôts de cette dernière espèce sont aussi mauvais que les autres, quoique pour des motifs un peu différents. Un droit protecteur ne peut jamais être une cause de gain, mais il est toujours et nécessairement une cause de perte^ dans la mesure même où il atteint son but pour le pays qui l'établit. Un droit non protecteur, au contraire, peut être dans plusieurs cas une cause de gain pour le pays qui l'établit, autant qu'on peut dire qu'il y a gain à jeter sur un autre peuple la charge de ses propres impôts; mais c'est un moyen qu'il n'est guère bon d'adopter, tant il est facile aux autres peuples d'en annuler les effets par des représailles.
« Si l'Angleterre, dans l'hypothèse dont nous nous sommes déjà servi, cherchait à s'approprier 'dans les avantageiB de son' commerce avec l'Allemagne une part supérieure à sa part légitime en établissant un droit à l'importation de la toile, l'Allemagne n'aurait qu'à établir sur l'importation des draps un droit suffisant pour en réduire la demande dans la même proportion que la demande de toile aurait été réduite en Angleterre par l'impôt. Les choses resteraient comme auparavant, et chaque pays paierait l'impôt qu'il aurait établi, à moins que les deux impôts réunis n'excédassent en totalité les avantages du commerce, car alors le commerce disparaîtrait et ses avantages disparaîtraient avec lui.
(( Il ne serait donc pas utile d'établir des droits de cette espèce afin d^y bénéficier de la manière que .nous venons d'indiquer. Mais lorsqu'une portion quelconque des revenus publics est tirée d'impôts sur les marchandises, ceux*ci peuvent ne pas être
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plus mauvais que d'autres. II est évideot aussi que les considérations de réciprocité, qui n'ont aucune importance lorsqu'on discute un droit protecteur, ont une importance réelle lorsqu'il s'agit de discuter l'abolition d'impôts de cette espèce. On ne doit pas espérer qu'un pays renonce à imposer les étrangers, si les étrangers n'ont pour lui la môme tolérance. Un pays n'a d'autre moyen de ne pas perdre par les droits d'importation établis à l'étranger sur les marchandises, que d'établir des droits équivalents sur ses marchandises étrangères. II doit seulement prendre garde que ces impôts ne s'élèvent pas au point de dépasser les avantages du commerce et d'empêcher l'importation en faisant produire à l'intérieur l'article imposé ou en le faisant venir d'un autre marché à un prix plus élevé. »
CHAPITRE V
DE QUELQUES AUTRES IMPOTS § 1. — Impôts Bar les contrats.
Outre les impôts directs sur les revenus et les impôts sur la consommation, on trouve dans le système financier de presque tous les pays plusieurs impôts qui ne rentrent strictement ni dans Tune ni dans l'autre catégorie. II existe encore dans les lois financières des États européens modernes des impôts de ce genre, quoiqu'en plus petit nombre que dans les États demi-barbares qui n'ont point encore subi ^influence européenne. Dans quelquesuns de ces États, il n'est guère d'acte dans la vie de l'homme qui ne serve de prétexte à quelque exaction fiscale ; il n'est guère d'acte en dehors delà routine quotidienne qu'on puisse faire sans en obtenir de quelque agent du gouvernement une permission qui n'est accordée qu'à prix d'argent; particulièrement lorsque l'acte exige l'aide ou quelque garantie particulière de l'autorité publique. Dans ce Traité, nous ne porterons notre examen que sur les impôts de ce genre qui existaient récemment ou qui existent encore dans des pays que l'on classe ordinairement au nombre des pays civilisés.
Chez presque toutes les nations on lève des sommes considérables par des impôts sur les contrats. Ces impôts prennent diverses formes. On impose, par exemple, l'acte légal qui atteste le contrat et qui est ordinairement la seule preuve admise par la loi de Texistence du contrat. En Angleterre il n'y a guère de contrat valable s'il n'est écrit sur un papier timbré qui a payé l'impôt ; et jusqu'à ces derniers temps, lorsque le contrat avait pour objet une question de propriété, l'impôt était beaucoup plus lourd sur les petites affaires que sur les grandes. Quelques-uns de ces impôts ont encore ce vice. Il existe aussi des droits de timbre sur
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les actes légaux qui prouvent Texéculion des contrats, tels que quittances et actes de décharge. Les impôts sur les contrats ne sont pas toujours perçus au moyen d'un timbre. Le (Jroit sur les ventes aux enchères abrogé par sir Robert Peel nous aurait fourni un exemple. Les impôts sur les mutations de la propriété foncière en France nous en fournissent un autre : en Angleterre, elles ont la forme de droits de timbre. Dans quelques pays plusieurs sortes de contrats ne sont valides qu'autant qu'ils sont enregistrés, et leur enregistrement est l'occasion d'un^mpôt.
Le plus important des impôts établis sur les contratis est celui *sur les mutations, sUrtout sur les ventes et achats. Les impôts sur les articles de consommation sont simplement des impôts sur ces articles. S'ils n'affectent que quelques marchandises en particulier, Hs en élèvent le prix et sont payés par le consommateur. Si Ton essayait d'imposer tous les achats et toutes les ventes, tentative qui, bien qu'absurde, a été pendant des siècles la loi de l'Espagne, l'impôt, s'il était possible de le percevoir, équivaudrait à un impôt sur les marchandises et n'affecterait point les prix. Si on le percevait 3ur les vendeurs, ce serait un impôt sur les profits; sî on le percevait sur les acheteurs, ce serait un impôt sur la consommation, et aucune des deux classes ne pourrait rejeter le fardeau sur l'autre. Si l'impôt n'atteignait que certaines ventes, celles aux enchères, par exemple, il en délournerait les particuliers et, s^il était quelque peu important, les empêcherait d'y recourir hors des cas de besoin pressant; alors, comme le vendeur a absolument besoin de vendre et que l'acheteur n'a pas absolument besoin d'acheter, l'impôt pèserait sur le vendeur. C'est la plus forte des objections élevées contre l'impôt sur les ventes aux enchères; il tombait presque toujours sur les personnes qui se trouvaient gênées, et au moment môme de leur gène la plus grande.
Les impôts sur les achats et ventes de terre sont, dans un grand nombre de pays, sujets à la môme objection. Dans les vieilles sociétés, on ne se sépare guère de la propriété foncière que par suite d'une diminution de fortune ou d'un besoin urgent. Le vendeur est donc obligé d'accepter ce qu-'il trouve, tandis que l'acquéreur, qui agit en vue d'un placement, fait ses calculs d'après Fintérôt qu'il pourrait obtenir de son argent en le plaçant autrement et n'achète pas, si le gouvernement met un impôt sur son contrat. On a objecté que cela n'arriverait pas si les placements
durables sous toutes les formes, tels que les achats de rentes sur l'État et d'actions dans les grandes compagnies, les placements hypothécaires et autres semblables étaient soumis au même impôt. Mais en ce cas même, si l'impôt était à la charge de Tacquéreur, ce serait un impôt sur l'intérêt : s'il était assez lourd pour aToir quelque importance, il troublerait les rapports établis entre l'intérêt et les profits ; l'équilibre se rétablirait par une hausse du prix de Tintérét et par une baisse du prix de la terre et de tous les autres titres de placerpent. Il me semble donc qu'à l'exception de quelques circonstances particulières, c'est sur le vendeur que tomberont toujours les impôts de ce genre.
Tous les impôts qui gênent la vente de la terre ou les autres instruments de production sont de mauvais impôts. Ces ventes tendent naturellement à rendre les propriétés plus productives. Le vendeur, qu'il vende par nécessité ou de propos délibéré, manque probablement ou des moyens ou de la capacité d'employer sa propriété de la manière la plus productive, tandis que l'acquéreur, qui n'est pas besogneux, veut et peut le plus souvent améliorer la terre ; car comme c'est pour un homme placé dans ces conditions qu'elle vaut. le plus, il est probable que ce sera celui qui en offrira le prix le plus élevé. Aussi toutes les difficultés^ tous les frais qui gênent ces sortes^de contrats ont des effets trèsfâcheux, surtout lorsqu'il s'agit de la terre, qui est la source des subsistances et la base première de toute richesse, dont l'amélioration a par conséquent. une si grande importance. On ne saurait trop faciliter la transmission de la terre, ni laisser trop librement les propriétés se réunir ou se diviser de manière à tirer du soMe meilleur parti possible. Si les propriétés foncières sont trop étendues^ il faut laisser les contrats libres pour qu'elles se divisent ; si elles sont trop petites, il faut encore laisser les contrats libres pour qu'elles se réunissent. Tous les impôts sur les mutations de propriété foncière devraient être abolis ; mais Isomme les propriétaires n'ont pas le droit que l'État persiste à s'abstenir en leur faveur de toucher à leur rentes, un impôt équivalent à celui des mutations devrait être répai'ti sur le sol en général sous la forme d'impôt foncier.
Quelques impôts sur les contrats sont trës^funestes parce qu'ils imposent une sorte d'amende à des affairés que le législateur devait encourager. Tels sont les droits de timbre sur les baux qui,
LIVRE V, CHAP. V
dans un pays de grande propriété, sojnt un^ des conditions essentielles d'une bonne agriculture et Timpôtsur les assurances, c'està-dire contre la prudence et ja prévoyance. i)ans le.cas, des assurances contre lluceadia, riœpôt s'élèvf^ exactement au double de. la prime du risque ordinaire,, de sorte que tput individu qui s'assure est obligé de payer troi^ fois le prix du risque. Si cet inipôt existait en France, on n'y verrait pas^ comme on la vqit dans quelques provinces de ce pays, la plaque d'une compagnie d'assurance sur presque toutes les maisonnettes ou chaumières. Cette diffusipn de l'emploi des assurances en ce pays doit être attribuée aux habitudes de prévoyance et de calcul que produit dans les classes laborieuses la division delà prop/'iété; mais un impôt aussi exorbitant que celui qui existe eu Angleterre pèserait d'un poids bien lourd sur toutes les habitudes de prévoyance.
§ 2. — Impôts sur les communicaUons.
Les impôts sur les communications touchent de bien près aux impôts sur les contrats» Le principal est celui des postes, auquel on peut joindre celui $m: les annonces et celui sur les journaux, qui sonjt des impôts sur la communication des renseignements..
On lève ordinairemQnjt un Jmpôt sur je transport des lettres en réservant au gouvernement le droit exclusif de faire ce transport qu'il fait payçr i^un prix de monopole. Lorsque ce prix est modéré, comme celui d'un.p^nny en Angleterre,, et qu'il ne dépasse guère ce que demanderait une compagnie sous un réginie de libre concurrence, on ne peut guère le considérer comme un impôt : il ressemble plutôt à un profit de cooio^eree. Tout ce qui excède alors les profits ordinaires est l^e résultat.régulier de l'économie obteuueau moyen.dtune seule administration dont les procédés sont uniformes dans tout le pays, au lieu de plusieurs administrations rivales. Ce service étante un de ceux qui peuvent être faits sur des règles fixes est du petit nombre de ceux qu'un gouvernement^ peut faire sans inconvénient. La poste aux lettres est donc en ce moment une des meilleures -sources de rev;enu qu'ail l'Angleterre. Mais si le tarif de la poste dépassait de beaucoup ce que pourrait demander une entreprise particulière sous un régime de liberté, ce serait un mauvais impôt. Il pèse principalement sur les lettres d'affaires et augmente les frais des relations de con^merce entre
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des places éloignées. C'est comme si on essayait de percevoir de gros revenus au moyen de tarifs de péage élevés : un tel impôt gône toutes les opérations qui ont pour but de transporter les marchandises d'un lieu à un autre et décourage la production dans une localité de marchandises destinées à une autre localité, c'està-dire qu'il fait obstacle à un des principaux moyens d'économiser le travail ; à une des conditions nécessaires de presque tous les perfectionnements dans la fabrication ; à un des principaux stimulants àe ^industrie et de la civilisation.
L'impôt sur les annonces n'est pas exempt des mômes inconvénients, car quelle que puisse être dans les affaires l'utilité des annonces pour faciliter le rapprochement du marchand ou du fabricant et du consommateur, si l'impôt est assez élevé pour empocher sérieusement les annonces, il prolonge d'autant là période pendant laquelle les marchandises restent invendues et les capitaux oisifs.
On peut critiquer l'impôt sur les journaux, moins à cause de ceux qui le paient qu'à cause de ceux qui ne paient point, c'est-àdire parce qu'il empêche qu'on se serve des journaux. Pour la plupart de ceux qui les achètent, les journaux sont un objet de luxe sur lequel on peut tout aussi bien et sans plus d'inconvénient établir un impôt que sur toute | autre consommation du même genre. Mais pour cette classe nombreuse de la société qui a appris à lire, mais qui n'a guère reçu d'autre éducation intellectuelle, les journaux sont une source presque unique d'informations générales et c'est par les journaux seulement qu'elle se tient au courant des idées et des sujets de discussion qui circulent dans l'humanité. Les journaux ont pour elle plus d'attrait que les'livres et que les autres moyens d'instruction moins en évidence. Les journaux contribuent si peu à la découverte directe des idées utiles, qu'un grand nombre de personnes n'estiment pas à sa valeur le service qu'ils rendent en les répandant. Ils corrigent bfen des préjugés, bien des superstitions et entretiennent des habitudes de discussion, d'intérêt dans les affaires publiques dont l'absence est une des causes principales de la torpeur intellectuelle qu'on remarque dans les classes inférieure et moyenne, sinon dans toutes les classes, dans les pays où il n'existe pas de journaux importants et intéressants. Il ne devrait pas y avoir d'impôt qui rendît ce grand moyen de répandre les informations, de tenir les intelligences en
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éveil et en travail, moins accessible à cette partie de la société qui a le plus besoin d'être amenée dans une région d'idées et d'intérêts qui dépassent les limites de son petit horizon.
§ 3. — Impôts sur Tusage du pouvoir judiciaire.
Dans rénumération des mauvais impôts, il convient d'assigner une place distinguéeaux impôts sur l'usage du pouvoir judiciaire; ils vont chercher des receltes pour le fisc dans les divers actes auxquels doivent se livrer ceux qui ont recours aux tribunaux. Comme tous les frais inutiles' attachés aux procédures, ce sont des impôts sur la justice et p^r conséquent des primes au profit de l'injustice. Quoique ces impôts aient cessé d'être perçus en ce pays au profit de l'État, ils existent encore sous la forme d'épices {fées ofcourt)y pour subvenir aux dépenses des cours de justice. On a pensé sans doitle que ceux qui jouissent des avantages de la justice, doivent en payer les frais. Bentham a exposé avec beaucoup de force, la fausseté de cette doctrine. Ainsi qu'il l'a remarqué, ceux qui sont dans la nécessité de recourir à la justice sont ceux qui profitent le moins et non le plus des lois et de leur application. Pour eux, la protection que donne la loi n'a pas été complète^ puisqu'ils ont été obligés de recourir à un tribunal pour faire constater leurs droits, ou pour empêcher qu'ils ne fussent atteints. Cependant les autres particuliers sont restés paisiblement à l'abri de l'injustice, grâce à la loi et aux tribunaux auxquels ils n'ont pas eu besoin de recourir.
§ 4. — Impôts établis dans un intérêt local.
Outre les impôts généraux qui subviennent aux dépenses de l'État, il y a dans presque tous les pays des taxes locales destinées à subvenir aux dépenses publiques dont on a jugé convenable de laisser l'administration à l'autorité locale. Quelques-unes de ces dépenses sont faites dans un intérêt qui touche exclusivement ou principalement les habitants de la localité^ comme le pavage, le nettoyage et l'éclairage des rues ; ou comme les constructions et réparations des routes et des ponts, qui peuvent importer beaucoup à tous les habitants d'un pays^ mais seulement autant qu'eux ou les marchandises qui leur appartiennent passent sur les routes
II
OU sur les ponts. Dans d'autres cas^ ces dépenses ont un caractère aussi national que toutes les autres, mais elles sont faites par la localité parce qu'on suppose qu'elles seront mieux dispensées par les administrations locales : ainsi en Angleterre, le secours aux pauvres, l'entretien des prisons, et dans quelques autres pays, celui des écoles. S'agit-il de savoir quels sont les objets auxquels s'approprie le mieux la surveillance locale, quels sont ceux qu'il convient de réservera l'administration directe du gouvernementcentral ou de placer sous un système mixte d'administration locale et de surveillance du pouvoir central, c'est une question d'administration^ et non d'économie politique. Il importe toutefois que les impôts établis par l'autorité locale, toujours moins sujets à la publicité et à la discussion que les actes du gouvernement, aient un caractère spécial, qu'ils s'appliquent à un service déterminé, et que leur produit n'excède pas la dépense nécessitée parce service. Dans ces limites, il est bon, toutes les fois qu'on le peut, que le fardeau porte sur ceux auxquels le service est rendu ; que, par exemple, la dépense des routes et des ponts soit couverte par des péages sur, les voyageurs et sur les marchandises qui y passent, de manière à partager les frai« entre ceux qui se servent des routes et ponts pour leur plaisir ou pour leur convenance, et les consommateurs des marchandises que les ponts et routes permettent d'amener sur le marché à plus bas prix. Toutefois lorsque le produit des péages a remboursé avec intérêt le montant de la dépense, la route ou le pont doivent être ouverts francs de péage, et livrés à ceux pour lesquels ils seraient sans utilité, si l'usage n'en était pas gratuit, les frais d'entretien étant payés soit par l'État, soit par les localités qui ont le principal intérêt à ces travaux.
£n Angleterre^ presque toutes les taxes locales sont directes (le droit sur le charbon dans la Cité de Londres, et quelques autres taxes de ce genre sont les principales exceptions), quoique la plus grande partie des impôts établis au profit de l'État, soient des impôts indirects. Au contraire, en France, en Autriche et dans les autres pays où l'impôt direct entre dans une proportion plus grande dans les recettes de l'état, les dépenses locales des villes sont le plus souvent couvertes par des taxes perçues à l'entrée sur les marchandises. Ces impôts indirects ont beaucoup plus d'inconvénients dans les villes qu'à la frontière, parce que les objets que
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les campagnes fournissent aux villes sont principalement des objets de première nécessité, et des matières premières, tandis que ce qu'on importe des pays étrangers, est le plus souvent objet de luxe. Un octroi ne peut donner un revenu considérable qu'à la condition de peser lourdement sur la classe laborieuse des villes, à moins que les salaires ne s'élèvent en proportion. En ce cas l'impôt tombe principalement sur ceux qui consomment les produits des villes, soient qu'ils habitent la ville ou la campagne, puisque les capitaux ne resteraient pas dans les villes si les profits y tombaient au-dessous du niveau qu'ils ont dans les campagnes.
COMPARAISON ENTRE LES IMPOTS DIRECTS ET LES IMPOTS INDIRECTS
§ 1. — Argumenta pour et contre Timpôt direct.
Lequel de Timpôt direct ou de Timpôt indirect est préférable ? Cette question intéressante en tout temps a soulevé dernièrement de longues discussions. En Angleterre^ il existe une vieille prédilection pour les impôts indirects, ou plutôt une aversion pour les impôts directs. Ce sentiment n'est point fondé sur l'appréciation raisounée des faits : il est puéril en quelque sorte. L'Anglais hait moins ce qu'il coûte de payer que l'acte môme de payer. Il n'aime pas à voir la figure du percepteur et à être exposé à une demande formelle de sa part. Peut-être aussi l'impôt qu'on l'invite directement à tirer de sa poche est-il le seul qu'il se croie bien sûr de payer. Qu'un impôt de 2 schellings par livre de thé ou de 3 schellings par bouteille de vin élève d'autant et de plus le prix de toute Livre de thé et de toute bouteille de vin qu'il consomme, cela est incontestable; c'est un fait: l'impôt est établi dans ce but et l'Anglais lui-môme le reconnaît quelquefois ; mais cela ne fait aucune impression sur ses sentiments de tous les jours, sur ses associations d'idées : on peut y trouver un exemple de la différence qu'il y a entre savoir qu'une chose est vraie et sentir qu'elle est vraie. L'impopularité des impôts directs et la facilité avec laquelle on se laisse tondre par des impôts établis sur ie prix des marchandises, ont inspiré à plusieurs amis du progrès une manière de voir toute différente. Ils prétendent que l'impôt direct vaut mieux, justement parce qu'il est désagréable. Avec lui chacun sait exactement combien il paie et s'il vote pour qu'on fasse la guerre, ou toute autre entreprise de luxe national, il sait ce qu'il lui en coûtera. Si tous les impj^ts étaient directs, on les sentirait bien plus qu'on ne sent les impôts actuels et il y aurait là une ga-
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rantie qui n'existe pas en faveur de l'économie dans les dépenses publiques.
Quoique cet argunaent ne soit pas sans force, il est probable qu'il perdra cbaque jour quelque chose de sa valeur. On comprend et on apprécie cbaque jour plus exactement sur qui tombe réellement l'impôt indirect, et quoi que l'on puisse dire des changements qui s'opèrent dans les tendances de l'esprit humain, je ne crois pas qu'on puisse nier que les choses soient de jour en jour mieux appréciées à leur valeur réelle et qu'on tienne moins de compte des accessoires sans importance. La différence qu'on trouve entre le paiement direct de l'impôt entre les mains du collecteur et le paiement de la même somme par l'intermédiaire du marchand de thé ou de vin, n'est plus la seule cause du déplaisir ou de la résistance d'opinion qui accueille l'impôt direct et du consentement passif avec lequel on paie l'impôt indirect. Du reste tant que l'opinion populaire témoignera cette faiblesse, ce sera un fait à l'appui de l'impôt indirect. Si le revenu de TAngleterre qui s'élève aujourd'hui à 50 millions sterling devait être obtenu de l'impôt direct, on serait certainement très- mécontent de payer une somme si forte ; mais tant que l'intelligence des masses aura assez peu de déférence pour la raison pour qu'une cause aussi insignifiante inspire des sentiments différents de ceux qu'on éprouve, une telle aversion pour l'impôt ne serait pas un bien sans mélange. Sur les 50 millions en question, 30 environ sont engagés par les obligations les plus solennelles à ceux dont les capitaux ont été empruntés et dépensés par l'État : et tant que cette dette ne sera pas remboursée, une plus grande impatience de l'impôt pourrait exposer l'opinion à un manque de foi semblable à celui qui, dans les États d'Amérique qui ne paient point leurs dettes, a été produit par la môme cause et dans lequel on a persisté. La portion des dépenses publiques qui s'applique à l'entretien des services publics civil et militaire (c^est-à-dire & tout, excepté à la dette publique) peut fournir matière à d'amples écoùomies. Mais en même temps que sous prétexte de service public, on gaspille une somme si considérable, on néglige tant de fonctions importantes du gouvernement qu'on aurait un besoin urgent d'employer à l'utile tout ce qui serait économisé sur les dépenses inutiles. Que ces fonds fussent employés au profit de l'éducation, à rendre l'administration de la justice plus accessible et
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meilleore, à rémigratioa, à la coIoDuation, à des réformes qai, comme l'émancipation des esclaves, exigent des indemnités pour des intérêts privés, ou à ce qui serait aussi important, à avoir ua état-major de fonctionnaires publics capables et instruits pour conduire mieux qu'aujourd'hui les affaires de législation et d'administration ; tout cela exige des dépenses considérables^ et plusieurs de ces améliorations ont été «plusieurs fois empêchées par la répugnance qu'on avait à demander des crédits au Parlement^ quoique (indépendamment de ce que les ressources actuelles sont plus que suffisantes si elles étaient régulièrement employées) les dépenses qu'on aurait faites eussent été remboursées au centuple par la société en général. Si l'impôt devenait impopulaire au point où il le serait s'il n'y avait plus que des impôts directs, les classes qui profitent <iu mauvais emploi des. ressources publiques réussiraient probablement à sauver les abus dont elle$ profitent aux dépens de ce qui ne serait utile qu'à la société.
Toutefois^ on invoque souvent à l'appui de l'impôt indirect un argument qu'il faut repousser parce qu'il contient un sophisme. On nous dit souvent que les impôts sur les marchandises sont moins lourds que les autres, parce que le contribuable peut y échapper en cessant de se servir de la marchandise imposée. Certainement il peut, si telle est sa volonté, se dispenser de payer l'impôt; mais il ne s'en dispenserait, s'il prenait ce parti, qu'en sacrifiant une {^rtie de son aisance équivalente à celle qu'il faudrait sacrifier pour payer l'impôt direct. Supposez qu'on ait établi sur le vin un impôt assez fort pour augmenter de cinq livres le prix total du vin que le contribuable en question consomme dans un an. Il- n'y a dit-on^ qu'à réduire de 5 /. sa consommation devin pour écliapper à l'impôt. Cela est vrai : mais si l'impôt de 5/., au lieu d'être établi sur le vin, lui avait été demandé sous la forme d'impôt du revenu, il pourrait également, en dépensant pour 5 /. devin de moins, économiser le montant de l'impôt, de telle sorte que la différence entre les deux cas est illusoire. Que le gouvernement demande 5 /. au contribuable sous une forme ou sous l'autre, il retranche cette somme à ce que celui-ci peut consommer et lui impose dans les deux cas un sacrifice égal ni plus ni nioins.
D'un autre côté, les impôts indirects ont ce léger avantage de demander au contribuable le montant de l'impôt au moment et
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de la maaière qui doivent probablement lui mieux con^tenir. II paie rimpôt à Tiostant même où il aurait en tout cas un paiement à faire et ne lui cause par conséquent aucun dérangement, ni, quand il n'est pas établi sur des objets de première nécessité, d'autre mal que celui qui résulte nécessairement de Tobligation de payer la somme. Il peut aussi, à moins qu'il ne s'agisse d'articles peu durables, choisir son temps pour faire provision de la marchandise imposée et par conséquent pour payer l'impôt. Le fabricant ou le marchand qui fait Tavance de ces impôts est, à la vérité quelquefois exposé à des inconvénients; mais lorsqu'il s'agit de marchandises importées, ces inconvénients sont réduits à leur mmtmtêm par ce qu'on appelle le système d'entrepôt [warehousing System) sous lequel, au lieu de payer le droit au moment de l'importation, le négociant n'a besoin de le payer qu'au moment ob il livre la marchandise à la consommation, ce qui arrive en général lorsqu'il a trouvé ou lorsqu'il se croit sur le point de trouver un acheteur.
Mais la plus forte objection que l'on puisse élever contre un système qui demanderait à l'impôt direct la plus grande partie d'un revenu important, est l'impossibilité d'établir cet impôt sans une coopération consciencieuse du contribuable, coopération qu'il ne faut pas espérer d'obtenir dans l'état de relâchement moral où est la société actuelle. À propos de l'impôt du revenu nous avons déjà vu que jusqu'à ce qu'on ait trouvé le moyen d«'exempter complètement les épargnes de l'impôt, la charge ne peut être répartie d'une façon qui se rapproche de la justice sur ceux qui tirent leurs revenus des affaires ou de l'exercice d'une profession. C'est ce que reconnaissent en fait la plupart des avocats de l'impôt direct quij je le crains, passent sur la difficulté en exemptant d'impôt ces classes de contribuables et en lin^itant leurs projets d'impôt du revenu à la propriété réalisée, et alors il a le mérite d'être une forme de vol (p/tinc/er) très-facile. Mais nous avons assez parlé contre cet expédient. Nous avons vu toutefois que l'impôt sur les maisons ne donne pas lieu aux mêmes critiques que l'impôt du revenu et est aussi soutenâble qu'aucun de nos impôts indirects. Mais il serait impossible de demander à l'impôt sur les maisons seulement la majeure partie des revenus de la Grande-Bretagne, sans produire un très-fâcheux entassement de population, à cause du motif puissant que tout le monde essaierait d'échapper à l'im-
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pôt en prenant on logement moindre. D'ailleurs, l'impôt sur les maisons a lui-même ses inégalités et par conséquent ses injustices ; aucun impôt n'en est exempt et il n'est ni juste, ni politique de faire tomber toules les inégalités sur le même point en demandant à un seul impôt de quoi suffire à la plus grande partie ou à la totalité des dépenses publiques. Il y a déjà tant de tazes locales en Angleterre sous la forme d'impôt sur les maisons, qu'il est probable que dix millions sterling par an seraient tout ce qu'on pourrait demander utilement à cette forme d'impôt pour subvenir aux dépenses de l'État.
On peut, comme nous l'avons vu, obtenir sans injustice d'un impôt spécial sur la rente une certaine partie des revenus publics. Outre l'impôt foncier actuel et un impôt équivalent à ce que produisent actuellement les droits de timbre sur les actes qui transfèrent la propriété de la terre, on pourrait, comme je l'ai soutenu, établir pour l'avenir un impôt qui permit à l'État de prendre part à l'accroissement progressif des revenus des propriétaires sous l'influence de causes naturelles. Les biens transmis par testament ou succession devraient aussi, nous Tavons vu, être soumis à une taxe assez forte pour produire une somme considérable. Avec ces impôts et un impôt convenable sur les maisons, nous atteindrions, je crois, les limites que la prudence prescrit de mettre à l'impôt direct, à moins qu'il ne survint^ un besoin national assez urgent pour que le gouvernement ne tînt plus compte des inégalités et des iniquités inséparables de l'impôt du revenu. Le reste des revenus publics devrait être obtenu des impôts de consommation, et la question est de savoir quels sont ceux qui présentent le moins d'inconvénients.
§ 2. — Quelles sont les meilleures formes d'impôt indireet?
Il y a quelques impôts indirects qu'on devrait formellement repousser. Les impôts sur les marcbandises, établis en vue de ce qu'ils rapportent, ne doivent pas dégénérer en droits protecteurs; ils doivent être perçus impartialement sur tous les moyens qu'à le contribuable de se procurer l'objet imposé, soit qu'on le fabrique à l'intérieur, soit qu'on l'apporte du dehors. On doit renoncer aussi à tous impôts sur les objets de première- nécessité ou sur les matières et instruments employés- à produire ces objets. Un tel
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impôt a toujours rinconvénient de peser sur des revenus qui doîveat en tout cas être exempts, sur les revenus qui suffisent seulement à Texistence el à la santé de ceux qui les possèdent ; et dans la supposition la plus favorable, dans celle où les salaires s'élèveraient de manière à indemniser les travailleurs de Timpôt, il porterait spécialement sur les profits, ce qui serait à la fois injuste et fatal à la richesse publique (i). Restent les impôts sur les objets de luxe^ et ils ont quelques caractères qui les recommandent puissamment. D'abord, ils ne peuvent jamais par quelque combinaison que ce soit, atteindre ceux dont les revenus sont dépensés en objets de première nécessité, tandis qu'ils atteignent ceux qui dépensent en objets de luxe ce qu'ils devraient dépenser en objets de première nécessité. En second lieu, ils ont quelquefois l'utilité d'une loi somptuaire et de la seule espèce de loi somptuaire qui puisse être utile. Je n'ai aucune prétention à l'ascétisme, et je ne désire nullement voir blâmer par la loi ou par l'opinion aucun luxe compatible avec les moyens et les obligations de celui qui l'emploie, qui le recherche par goût naturel et pour jouir de la chose elle-même ; mais, dans presque tous les pays, une grande partie de la dépense des hautes classes et des classes moyennes, et la plus grande partie dans le nôtre n'est pas celles qu'on fait pour jouir des choses que l'on se procure, c'est celle qu'on fait pour ropinion, dans l'idée qu'elle exige certaines dépenses comme une nécessité de rang; et je ne puis me dispenser de croire que les dépenses de cette espèce soient une chose qu'on doit désirer de voir imposer. Si l'impôt les mddère, il produit un efl'et utile ; s'il ne les modère pas, il n'a pas fait de mal ; car, tant que l'impôt ne porte que sur des objets désirés et possédés pour les motifs que nous venons d'indiquer, personne ne se porte plus mal pour en être privé. Lorsqu'un objet est acheté, non pour son utilité.
(1 ) Quelques personnes soutiennent que les matières premières et les instruments de toute production devraient être exempts d'impôt; mais ces matières et ces instruments, lorsqu'ils ne s'appliquent pas à la production dfes objets de première nécessité» me semblent aussi imposables que l'article fabriqué. C'est surtout relativement au commerce étranger que l'on a considéré ces impôts comme nuisibles. Au point de vue du commerce international, ils peuvent être considérés comme des droits à l'exportation, et hors des cas où un droit à i'exportaUon est convenable, ils devraient être accompagnés d'un drawback à l'exportation. Mais il n*existe pas de bons motifs pour exempter d'impôts les matières premières et les Instruments employés à la production d'un objet qui lui-même est imposable.
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mais parce qu'il coûte cher, le bon marché ne le recommande pas. Ainsi que Ta observé Sismondi, lorsqu'un article de vanité baisse de prix, il n'en résulte pas que Ton en dépense moins, mais que les acheteurs remplacent cet article par un autre pins cher, ou par une qualité supérieure du même article ; et comme la qualité inférieure satisfait aussi bien les besoins de la vanité lorsqu'elle est aussi chère, l'impôt que Ton met sur un tel article n'est en quelque sorte payé par personne ; c'est une branche de revenu qui ne fait rien perdre à qui que ce soit (i).
§ 3. — Règles pratiques pobr rétablissement de Timpôt indirect.
Voici les règles pratiques qui se présentent naturellement pour réduire autant que possible les inconvénients^ et pour augmenter les avantages de l'impôt sur les marchandises. V Faire autant de recettes qu'on le peut sans inconvénient sur cette classe d'objets de luxe qui tient plus à la vanité et qui sert le moins aux j<^is-
(1) « Si nous supposions que les diamants ne pussent être tirés que d'un certain pays lointain et les perles d'un autre, et que, par Teffet des causes actuelles, le produit des mines dans le premier pays et eelui de la pôrhe dans rautre, fût devenu deux fois plus dllBcile à obtenir, il en résulterait seulement ceci, qu'en un temps donné il faudrait' une quantité de diamants et de perles moitié moins grande qu'auparavant pour distinguer certains rangs et certaines richesses. La même 4]uantitéd'oroade toute autre marchandise susceptible d'être évaluée en travail humain qui serait nécessaire pour obtenir la quantité que Ton consommait autrefois, . serait employée à produire une quantité moitfé moindre. Si la difficulté d'obtenir un tel objet était du fait des prescriptions du législateur... elle n'empêcherait nullement ces articles d'être propres à satisfaire les besoins de la vanité* » Supposes qu'on découvre le moyen de multiplier à volonté les moyens physiologiques qui produisent la perle, de telle sorte que chaque perle ne coûte plus que le cinqcentième du travail qu'elle coûtait auparavant. « Ce changement aurait tel ou tel résultat selon que la pèche serait ou ne serait pas libre. Si elle était libre» les perles ne coûtant que la peine de les pécher, on pourrait en avoir un fil plein pour quelques pence. Les personnes de la dernière classe de la société pourraient s'en décorer. La perle deviendrait ainsi commune et mal portée (unfashionable) et par suite sans valeur pour les usages de vanité. Mais si nous supposons qu'au lien de la pèche libre, le législateur s'empare complètement de l'endroit où on pêche les perles, à mesure que les applications de la découverte s'étendraient, il pourrait établir sur les perles un impôt égal à la dimtnuUon du travail nécessaire pour se les procurer. Elles demeureraient en ce cas aussi esUmées qu'auparavant. Leur simple beauté resterait la même. La difficulté à surmonter pour les obtenir serait dilTérente, mais aussi gramle, et, par conséquent, elles serviraient également à montrer l'opulence et le rang de ceux qui les porteraient. » Le produit net d'un tel impôt ne coûterait rien à la société. Si on n'en abusait pas dans l'application, ce serait autant d'ajouté aux ressources du pays. — Rae, Nouveaux Principes cPéconomie politiqtie, p, Z6d-lU
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sances positives, comme les ornements et les vêtements les plus coûteux. 2* Demander l'impôt autant que possible au consommateur et non au producteur, parce que l'impôt, lorsqu'on le demande au producteur, augmente le prix de l'objet de quelque chose de plus et souvent de beaucoup plus que son montant. Plusieurs des petites taxes {assessed toâ:^^) établies dans ce pays^ se recommandent par les deux considérations qui précèdent. Mais, quant aux chevaux et aux voitures, comme il y a un certain nombre de personnes pour lesquelles, dans l'état de leur santé et avec leur constitution, ces objets sont moins de luxe que de nécessité, l'impôt sur ceux qui n'ont qu'un cheval ou qu'une voiture, surtout dans les qualités à bon marché, devrait être assez médiocre ; tandis qu'il devrait s'élever assez rapidement en raison du nombre des chevaux et des voitures et en proportion de leur prix. 3^ Mais comme les seuls impôts indirects qui produisent beaucoup sont ceux qui portent sur des objets de consommation générale ou très-étendue, et que par conséquent il est indispensable d'avoir des impôts sur quelques objets de luxe légitime, c'est-à-dire sur ceux qui. procurent une jouissance et qui sont estimés pour le plaisir qu'ils donnent plutôt que pour ce qu'ils coûtent, ces impôts devraient être établis de manière à peser aussi proportionnellement que possible sur les revenus gros, moyens et petits. Ce n'est pas facile, parce que Jes objets sur lesquels l'impôt produit le plus sont ceux dont le pauvre consomme une quan* titéplus grande que le riche^ Il est difficile d'établir l'impôt sur le thé, sur le café, sur le sucre^ sur le tabac, sur les boissons fer-» mentées, de manière à ce que le pauvre n'en supporte pas plus que sa part. On pojirrait remédier jusqu'à un certain point à cela,« en établissant sur les qualités supérieures^ réservées à l'usage des consommateurs riches, un impôt plus fort en proportion de la valeur de l'objet, au lieu d'un impôt moindre, comme cela se pratique généralement dans le système anglais actuel. Mais dans un certain nombre de cas on dit, à tort ou à raison, qu'il est impossible de proportionner rimp6t à la valeur de l'objet de manière à empêcher la fraude, de telle façon qu'on juge nécessaire de percevoir également le môme impôt sur toutes les qualités. C'est une flagrante injustice au détriment des contribuables les plus pauvres, à moins qu'ils en soient indemnisés par l'existence d'autres impôts, tels que celui du revenu, dont ils soient exempts.
Digitizect by
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4* Aulant qu'on le peut, sans s'écarter des règles précédentes, il vaut mieux que l'impôt soit concentré sur quelques articles que répandu sur un grand nombre, afin que les frais de perception soient moindres^ et qu'on gêne un aussi petit nombre de professions que possible par une intervention vexatoire. 5*^ Parmi les objets de luxe dont la consommation est générale, l'impôt devrait être établi de préférence sur les excitants, parce que, bien que leur consommation soit aussi légitime que tout autre, ce sont les objets dont on abuse le plus souvent, si bien qu'il vaut mieux que la réduction de consommation, qui est la conséquence de l'impôt, porte sur ces objets que sur d'autres. 6* Autant qu'on peut le faire sans s'écarter des règles générales, on doit n'imposer que les articles tirés du dehors, parce qu'on peut les imposer sans faire intervenir le fisc dans leur fabrication, avec moins d'inconvénients que lorsqu'il faut lever l'impôt dans les champs ou dans un atelier. Les droits de douane sont, toutes choses égales d'ailleurs, bien moins mauvaises que l'excise, mais ils ne doivent élre établis que sur les choses que le pays ne peut ou ne veut pas produire lui-môme, car autrement il faut en interdire la production, comme celle du tabac en Angleterre, ou la soumettre à un droit d'excisé équivalent. 7* Aucun impôt ne doit s'élever au point de donner à la fraude une prime assez forte pour qu'il ne soit pas possible de la réprimer par des moyens ordinaires : surtout aucun impôt ne devrait être assez élevé pour donner lieu à la création d'une classe d'hommes habitués au mépris des lois : tels que les contrebandiers, les distillateurs clandestins et autres gens de même sorte. .
* Au nombre des droits d'excisé et de douane, qui existent en ce pays ; il en est que l'on doit, d'après les principes que nous avons exposés, condamner absolument. Tels sont les droits sur les substances qui servent généralement à l'alimentation des hommes ou des bestiaux, ceux sur le bois de construction, qui portent sur le logement, besoin de première nécessité, tous les droits sur les métaux et sur les objets dont les métaux fournissent la matière, l'impôt sur le savon, objet de première ùécessité pour la propreté, celui sur. le suif qui fournit la matière première du savon et de plusieurs autres objets de première nécessité, l'impôt sur le papier, instrument indispensable à toutes les affaires et à toute sorte d'instruction ; mais le papier peint, destiné à l'ornement
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devrait continuer d'être imposé. Les droits qui fournissent la plus grande partie des recettes de l'excise et des douanes, tels que ceux sur le susre, le café, le thé, le vin, la bière, les esprits et le tabac sont, par eux-mênies et du moment où il faut obtenir de fortes sommes^ des impôts très-convenables ; mais quelques-uns d'entre eux sont actuellement fort injustes à cause du poids bien plus lourd qu'ils font peser sur les classes les plus pauvres : quelques-uns d'ailleurs, comme ceux sur les esprits et le tabac, sont tellement élevés^ qu'ils donnent lieu à une fraude immense. Il est probable que la plupart de ces impôts pourraient être réduits sans que les recettes du trésor diminuassent. Je laisse à ceux qui ont l'instruction pratique nécessaire pour cela le soin de décider comment les articles fabriqués de qualité supérieure destinés à la consommation du riche pourraient être avantageusement imposés. La difficulté serait de les imposer sans intervenir dans la production à un point tel qu'on ne pût même pas le proposer. Dans les pays où, comme aux États-Unis, les plus beaux articles manufacturés que Ton consomme sont des articles d'importation, la chose n'est pas difficile. Dans les pays où l'on n'importe môme que la matière première, celle-ci peut être imposée et plus spécialement les qualités employées à fabriquer les objets destinés à la classe des consommateurs les plus riches. Ainsi en Angleterre un impôt élevé sur les soies grèges atteindrait le but, et l'on pourrait peut-être établir aussi un impôt sur les plus belles qualités de fil de coton ou de lin, soit qu'elles fussent filées dans le pays ou importées.
DES DETTES PUBLIQUES
§ 1. — Convient-il de gubvenir par des emprunts anx dépenses extraordinaires
dei*État?
Il s'agit d'examiner maintenaDt jusqu'à quel point il est bon et utile de se procurer les fonds nécessaires aux dépenses du gou- Ternement, non en mettant un impôt suffisant, mais en prenant une partie des capitaux du pays sous la forme d'un emprunt et en ne mettant que le paiement de l'intérêt à la charge du trésor. 11 n'y a rien à dire sur les moyens temporaires d'obtenir des capitaux, tels que les négociations de bills de l'échiquier, que l'on paie un an ou deux plus tard sur les produits des impôts existants. C'est un expédient convenable et lorsqu'un gouvernement ne possède pas un trésor en réserve, cet expédient est souvent nécessaire, quand il survient des dépenses extraordinaires ou que la recette ordinaire vient à manquer. Ce que nous avons à discuter ici, c'est la question de savoir jusqu'à quel point il convient de contracter une dette permanente , de subvenir aux dépenses d'une guerre ou d'une mauvaise année par des emprunts que l'on rembourse lentement et à terme éloigné, ou que l'on ne rembourse point.
. Cette question a déjà été abordée dans le premier livre. Nous y avons remarqué que si les capitaux absorbés par les emprunts sont pris sur ceux qui étaient engagés dans la production ou qui y étaient destinés, les en détourner, c'est faire la môme chose que demander à l'impôt de l'année la somme nécessaire. Un gouvernement qui emprunte prend tout le montant de l'emprunt dans l'année et par un impôt qui pèse exclusivement sur les classes laborieuses ; il ne ferait pas plus de mal en prenant directement par un impôt la somme empruntée et dans ce cas l'affaire et ses
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conséquences fâcheuses auraient fini avec les besoins extraordinaires qui y auraient donné lieu; tandis que par le moyen détourné qu'on prend en empruntant, la somme prise aux travailleurs est acquise non par TÉlat, mais par ceux qui emploient le travail, l'État restant chargé de la dette et des intérêts à perpétuité. Le système des emprunts publics dans des conditions semblables esMe plus mauvais de tous les expédients financiers qui soient encore employés dans l'état de civilisation où nous sommes parvenus.
Toutefois nous avons dit qu'il y avait d'autres circonstances dans lesquelles on ne pouvait pas adresser de tels reproches aux emprunts publics, notamment : 1^ quand le capital emprunté est étraogeret est l'excédant de l'accumulation générale du monde; 2^ lorsque le capital emprunté n'aurait paaété épargné, s'il n'^avait trouvé ce mode de placement ou, uae fois épargné, serait allé se perdre dans des entreprises improductives, ou chercher un emploi en pays étranger. Lorsque les progrés de l'accumulation ont réduit les profits à leur minimum définitif ou à leur minimum pratique, à un taux tel que l'accumulation s'arrêterait ou que la totalité des sommes épargnées serait exportée, un gouvernement peut prendre quelques-unes de ces accumulations sans 6te^ un débouché aux salaires dans le pays ni peut-être dans aucun autre pays. On peut donc employer à ce point le système des emprunts, sans encourir la condamnation formelle' qu'on doit prononcer contre lui, lorsqu'il dépasse cette limite. Ge qu'il s'agit de trouver^ c'est un signe auqiiel on puisse reconnattre si^ dans une série d'années déterminées, pendant la clernière guerre, par exemple, on n'a pas dépassé la limite.
Il y a un signe certain et apparent. Le gouvernemefit a-t-il, par ses emprunts, élevé le taux de l'intérêt? S'il a simplement ouvert un débouché aux capitaux qui^ sans cette circonstance, n'auraient pas été épargnés, ou qui, une fois épargnés, n'auraient pas été employés dans le pays, il faudrait que les capitaux que le gouvernement a pris et dépensés n'eussent pas pu trouver d'emploi au taux où était l'intérêt. Tant que les emprunts ne font qu'absorber ce surplus, ils empêchent le taux de l'intérêt de baisser^ mais ils ne font pas qu'il s'élève. Lorsqu'ils élèvent le taux de l'intérêt, comme ils l'ont extraordinairement élevé pendant la dernière guerre, c'est une preuve évidente que le gouvernement vient de
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faire concurrence à ceux qui emploient les capitaux à produire et qu'il prend non-seulement les fonds qui n'auraient point trouvé d'emploi, mais encore les fonds qui auraient trouvé dans le pays un emploi productif. Les emprunts contractés dans la dernière guerre par le gouvernement doivent être sévèrement condamnés pour tout ce qu'ils ont ajouté au taux de Tintérôt au-dessus de ce qu'il était à cette époque et de ce qu'il a été depuis eif ce pays. Si l'on objecte que l'intérêt ne s'est élevé que parce que leâ profits se sont élevés aussi, je répondrai que ce fait, loin d'affaiblir notre argumentation, la fortifie. Si les emprunts du gouvernement ont fait hausser les profits de tout le montant des capitaux qu'ils ont absorbés, comment auraient-ils pu produire cet effet autrement qu'en abaissant le taux des salaires ? On dira peut-être que les profits se sont élevés pendant la dernière guerre par l'effet des perfectionnements industriels plutôt que par suite de ce que les emprunts ont pris sur le capital de la nation. Cela est vrai jusqu'à un certain point, et c'est certainement ce qui a rendu le système financier suivi, à cette époque, moins malfaisant^ mais non moins condamnable. Ces mêmes perfectionAements de l'industrie ont ouvert aux capitaux des emplois nouveaux, et le gouvernement, en prenant une grande partie des accumulations annuelles n'a pas empêché les capitaux d'exister en définitive (car ils se sont rapidement produits après la paix), mais il les a empêchés d'exister au moment où il a fait ses emprunts et a diminué d'autant, pendant toute la durée de la guerre, la somme distribuée aux ouvriers des industries productives. Si le gouvernement n'avait pas pris les capitaux par des emprunts et les avait laissé ar* river jusqu'aux travailleurs en levant par un impôt direct sur les classes laborieuses les sommes dont il avait besoin, il aurait produit les mêmes effets économiques sous tous les rapports, avec celte différence toutefois que nous n'aurions point de dette. Le moyen qu'il a employé a été pire, de toute l'importance de la dette, que la plus mauvaise manière d'obtenir la même somme par l'impôt.
Lorsque les emprunts de gouvernement ne portent que sur l'excédant des capitaux de la nation ou sur les accumulations qui n'auraient pas lieu si les capitaux n'avaient un déversoir, ils méritent moins ce blâme sévère : ils n'imposent de privation à personne que par le paiement de l'intérêt et peuvent même être utiles
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à la classe laborieuse pendant qu'on en dépense le montant, lorsqu'ils rétribuent directement du travail en payant des matelots, des soldats, etc., avec des capitaux qui autrement seraient sortis du pays. Alors il s'agit de choisir (comme on suppose vulgairement qu'il s'agit en tout cas) entre un grand sacrifice fait sur-le-champ ou un petit sacrifice indéfiniment prolongé. Sur ce sujet il semble naturel de penser que la prudence de la nation lui indiquera la môme conduite que la prudence indique à un particulier ; qu'^elle acceptera pour le moment toutes les privations qu'elle peut supporter facilement, et que, quand elle verra que le poids des charges l'accablerait trop, elle engagera son revenu à venir pour se procurer les sommes qu'elle ne pourrait payer sur-lechamp sans trop se gêner. C'est une excellente maxime que celle de pourvoir aux besoins actuels avec les ressources actuelles; l'avenir, à son tour, aura ses besoins. D'un autre côté, on peut considérer avec raison que dans un pays dont la richesse augmente les dépenses nécessaires du gouvernement n'augmentent pas dans la môme proportion que les capitaux et la population. Ainsi toutes les charges pécuniaires y deviennent de plus en plus légères, et puisque les dépenses extraordinaires qu'il convient au gouvernement de faire, doivent profiter surtout aux générations à venir, il n'y a pas d'injustice à faire payer à la postérité une partie de ces dépenses, si, pour les payer intégralement, il fallait imposer une charge trop lourde aux efforts de la génération qui les ferait.
§ 2. — U n'est pas bon de rembourser une dette naUonale par une (onlribution
générale.
Lorsqu'un pays, à tort ou à raison, s'est chargé d'une dette publique, convient-il de chercher à payer cette dette ? En principe, il est impossible de ne pas soutenir l'affirmative. Il est vrai que le paiement des intérêts, lorsque les créanciers sont des nationaux n'est pas une perte pour la nation, mais seulement un simple déplacement. Mais ce déplacement, étant forcé, est fâcheux, et la nécessité de lever une grosse somme par un système quelconque d'impôts, occasionne tant de dépenses, tant de vexations, tant de trouble dans la circulation industrielle, tant d'inconvénients autres que le simple paiement de la somme dont le gouvernement a besoin, que la libération d'une telle nécessité vaudrait toujours des eflforts considérables. En tout temps il y a, pour payer le capital de
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la dette, les mêmes motifs de sacrifice qu'il y avait d'abord pour empêcher de la contracter.
On a imaginé deux manières de rembourser une dette publique: une contribution générale, pour la payer toute à la fois, ou un amortissement lent, au moyen d'un excédant de recettes. Le premier parti serait incomparablement le meilleur, s'il était praticable, et il serait praticable si on pouvait y subvenir par un impôt sur la propriété seulement. Si la propriété supportait l'intérêt de la dette publique tout entière, elle pourrait se libérer avec avantage, puisque en se libérant elle ne ferait que donner aux créanciers de l'État une somme dont l'intérêt leur appartient déjà; ce serait une opération équivalente k celle que fait un propriétaire lorsqu'il vend une partie de sa terre pour éteindre une dette hypothécaire; mais la propriété, je n'ai pas besoin de le dire, ne paye pas et ne peut être, avec justice, obligée de payer la totalité de l'intérêt de la dette. Quelques personnes prétendent bien qu'on peut mettre l'intérêt de la dette publique à la charge de la propriété, parce que, disent-elles, la génération actuelle ne peut être tenue de payer les dettes de celles qui l'ont précédée qu'avec les biens que celles-ci lui ont transmis, et .non avec le produit de son travail. Mais ceux qui ne sont pas propriétaires n'ont-ils rien reçu des générations précédentes? Est-ce que la différence qui existe entre la terre telle qu'elle était lorsque le premier homme l'a possédée et la terre d'aujourd'hui, avec ses défrichements et ses améliorations, ses routes et ses canaux, ses villes et ses manufactures, n'a profité qu'aux propriétaires du sol ? Est-ce que les capitaux accumulés par le travail et l'abstinence des générations précédentes n'ont servi qu'à ceux qui ont succédé à la propriété légale d'une partie de ces capitaux? N'avons-nous pas hérité d'une masse de science acquise, en théorie et en expériences^ par l 'intelligence et le travail de ceux qui nous ont précédés, science dont les avantages sont une richesse commune à tous? Ceux qui sont nés propriétaires ont eu, outre l'héritage commun, un héritage particulier, et il est juste de tenir compte de cette différence lorsqu'on assoit un impôt. C'est au système général des finances du pays à tenir compte de ce fait, et dans mon opinion, comme je l'ai dit, on peut y réussir convenablement par un impôt assez fort sur les transmissions de propriété par succession ou testament. Qu'on règle directement et ouvertement ce que la propriété doit à l'État^
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€tt;e que TËtat doit «^ ia propriété, et que les iustitutioDs du pays soient établies en conséquence. La propriété ne doit contribuer au paiement des intérêts et au remboursement du capital de la dette publique qu'autant et dans la même proportion qu'elle doit contribuer aux autres dépenses de TÉtat.
Ce principe, si on Tadmet, .est contraire à tout plan de remboursement du capital de la dette par une répartition générale entre les particuliers. Les personnes qui ont des propriétés pourraient payer leur part de la dette en sacrifiant une partie de leur propriété, et continuer d'avoir le même revenu net qu'auparavant; mais si ceux qui n'ont pas d'accumulation, mais seulement des revenus, étaient obligés de payer le capital que représente la part qu'ils supportent dans le service des intérêts delà dette publique, ils ne pourraient y parvenir qu'en contractant une dette personnelle égale à leur part de la dette publique, et presque toujours, à cause de l'insuffisance des garanties qu'ils offriraient, l'intérêt leur prendrait une somme bien plus forte que leur part dans celui de la dette actuelle, payée et garantie par l'État. D'ailleurs une dette collective dont l'intérêt est payé par l'impôt a, sur la même dette répartie entre tous les citoyens, l'avantage d'une assurance mutuelle entre les contribuables. Si la fortune d'un contribuable diminue, l'impôt qu'il paie diminue aussi ; s'il est ruiné, il ne paie plus rien et sa part de la dette est mise à la cbarge des membres solvables de la société. S'il devait, en vertu d'une obligation particulière, sa part de la dette publique, il en resterait débiteur lors même qu'il n'aurait plus un penny.
Lorsque l'État a des propriétés, foncières ou autres, que des motifs puissants d'utilité publique ne l'obligent pas à garder, le prix tout entier de ces propriétés devrait être employé à l'extinction de la dette publique. Tout gain fortuit devrait naturellement recevoir le même emploi. Après cela il n'y a qu'une manière à la fois juste et praticable d'éteindre ou de réduire la dette publique, c'est d'appliquer à cette destination un excédant de recettes.
§ 3. ^ Dans quel cas il est bon de garder un excédant de receUes pour rembourser la dette.
11 n'est pas douteux, je crois, que l'établissement d'un excédant affecté à cette destination ne soit une chose bonne en soi. Cependant on nous dit quelquefois qu'il vaudrait mieux laisser cet excé-
dani a fructifier aux mains des contribuables »; cet argument est bon contre les impôts qu'on voudrait lever sans nécessité pour faire des dépenses improductives, mais non lorsqu'il s'agit de rembourser la dette publique. Car que veut-on dire lorsqu'on parle de laisser fructifier ? Si ce mot a un sens, il désigne un emploi productif, et s'il s'agissait de l'impôt, cela signifierait que si on laissait la somme que l'on perçoit aux mains des contribuables, ils l'épargneraient et en feraient un capital. Il est probable en effet qu'ils en épargneraient une partie, mais très-peu probable qu'ils épargnassent le tout, tandis que si l'on prend par l'impôt de quoi payer la dette publique, la somme entière est économisée et devient productive. La part du rentier dans la dette publique n'est pas un revenu pour lui, c'est un capital, et il la fera « fructifier » afin qu'elle continue de lui rapporter un revenu. Non-seulement l'objection est sans fondement, mais elle fournit un argument pour la thèse contraire : il est bien plus certain que la somme demandée aux contribuables « fructifiera » si on ne la laisse pas dans leurs maios.
Il n'est cependant point convenable de garder toujours une réserve pour l'extinction de la dette publique. L'avantage qu'il y aurait à rembourser la dette publique de la Grande-Bretagne, par exemple, serait de nous débarrasser des plus mauvais de nos impôts actuels; mais sur cette moitié il y en a de plus mauvais les uns que les autres, et il y aurait proportionnellement plus d'avantage à être débarrassé de ceux-là que des autres. Si, en renonçant à avoir une réserve d'amortissement, nous pouvions supprimer un impôt, nous pourrions penser que le plus mauvais de tous nos impôts est justement celui que nous conservons, afin d'abolir au bout de tout des impôts moins mauvais. Dans un pays dont la richesse augmente et auquel l'accroissement de ses revenus donne le moyen de se débarrasser de temps en temps de la partie la plus gônante de ses impôts, je crois qu'il vaut mieux employer l'excédant de receltes à supprimer les mauvais impôts qu'à liquider la dette, tant qu'il subsistera des impôts très-mauvais. Aussi, dans l'état actuel de l'Angleterre, je crois qu'il est de bonne administration; chaque fois qu'il se produit un excédant de recettes d'un caractère durable, de supprimer des impôts, pourvu qu'ils soient bien choisis. Lors même qu'il ne resterait que des impôts que l'on peut définitivement conserver, il serait sage de persister dans la même
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marche, par des expériences de réduction d'inopôt, jusqu'à ce qu'on eût trouvé le point où Ton peut subvenir aux dépenses de rÉtat avec la charge la moindre possible pour les contribuables. Ce poîntreconnu, l'excédantde revenu qui pourraitrésul ter d'une augmentation ultérieure du produit de l'impôt, ne devrait pas, à mon avis, être remis aux contribuables, mais appliqué au remboursement de la dette. Au besoin on pourrait affecter à cette destination le produit spécial de certains impôts, parce qu'on serait plus sûr que le gouvernement persisterait dans la liquidation de la dette^ si les fonds affectés à ce remboursement étaient administrés à part et nob mêlés aux recettes ordinaires du Trésor. Les impôts sur les transmissions de biens par succession ou testament conviendraient particulièrement à cette destination, puisque ces impôts,étant pris, comme ils le sont, sur le capital, seraient mieux employés à»rembourser un capital qu'à subvenir aux dépenses courantes. Si l'on faisait un fonds spécial pour le remboursement de la dette, tout l'excédant que pourraient donner à l'avenir l'augmentation de produits des autres taxes et l'économie d'intérêt sur les portions de la dette qui seraient successivement remboursées, pourrait être affecté à des réductions de l'impôt.
On a prétendu qu'il était bon et presque indispensable qu'il existât une dette publique pour le placement des épargnes de la partie la plus pauvre et la moins expérimentée de la population. L'utilité de la dette sous ce rapport est incontestable ; mais, outre que les progrès de l'industrie présentent chaque jour des placements d'un autre genre presque aussi sûrs et aussi commodes, comme les actions et obligations des grandes compagnies, le seul avantage exceptionnel des placements faits sur les fonds de l'État est la garantie nationale, et on pourrait l'accorder, sans recourir à une dette publique avec son cortège de contributions forcées. On pourrait ofiPrir au public le même avantage au moyen d'une banque d'escompte et de dépôt avec des succursales dans le pays, laquelle pourrait recevoir les fonds qui lui seraient confiés et en servir la rente à un taux d'intérêt fixe, ou payer intérêt sur un solde de compte courant, comme les banques par actions. L'intérêt payé serait moindre que celui auquel la banque prêterait à cause de la garantie supérieure que l'État offrirait, et les frais d'administration seraient couverts par la différence entre l'intérêt que paierait la banque et celui qu'elle recevrait des fonds prêtés sur papier de
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commerce, sur hypothèque ou autres garanties. Il n'y a point d'objection en principe, et je crois qu'il n'y en aurait point dans l'application contre une telle institution destinée à fournir aux placements la sécurité et la facilité que présentent aujourd'hui les fpnds publics. Cet établissement constituerait au compte de l'État une grande compagnie d'assurances, qui garantirait ceux qui vivent de l'intérêt de leurs capitaux contre les risques de perdre leurs fonds par la faillite de ceux auxquels ils auraient autrement été dans l'obligation de les confier.
CHAPITRE Vlll
0£S FONCTIONS ORDINAIRES DU GOUVERNEMENT CONSIDÉRÉES AU POINT DE VUE DE LEURS EFFETS ÉCONOMIQUES
§ 1 . «- Effets da défaut de sécarité des personnes et des propriélés.
Avant de discuter sur la ligne de démarcation qui sépare les choses dans lesquelles le gouvernement devrait intervenir de celles dans lesquelles il ne devrait pas intervenir, il faut examiner les effets économiques, bons ou mauvais, qui résultent de la manière dont les gouvernements s'acquittent des devoirs qui leur sont imposés par toutes les sociétés et que personne ne conteste.
Leur premier devoir est de protéger les. personnes et les propriétés. Il n'est pas besoin de développements sur Tinfluence qu'a sur les intérêts économiques de la société la manière dont le gouvernement s'acquitte de ce devoir. Si les personnes et les propriétés ne sont pas c^> si^reté, on peut dire qu'il n'existe plus aucun rapport certain entre les efforts ou les sacrifices des hommes et la fin pour laquelle ils font ces efforts et consentent à ces sacrifices. On ne sait plus si celui qui sèmemoissonnera, si celui qui produit consommera, si celui qui épargne aujourd'hui aura la faculté de jouir demain. Dès lors, non-seulement le travail et l'économie cessent d'être les moyens sûrs d'acquérir, mais la violence en est un plus sûr. Lorsque les personnes et les propriétés manquent jusqu'à un certain point de sécurité, tout ce que possèdent les faibles «est à la merci des forts. Nul ne peut garder ce qu'il a produit, à moins que d'être plus capable de le défendre que d'autres, qui n'ont employé aucune portion de leur temps et de leurs efforts à une activité utile, ne sont capables de le lui enlever. Aussi, lorsque le défaut de sécurité atteint certaines limites, les classes qui produisent, ne pouvant se défendre contre une population de brigands.
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sont obligées de se placer sous la dépendance de quelque membre de la classe des brigands aSn qu'il ait intérêt à les protéger contre tout brigandage autre que celui qu'il exerce lui-même. C'est ainsi qu'au moyen âge, les terres allodiales en général sont devenues féodales et que tant de pauvres hommes libres sont devenus, eux et leur postérité, serfs de quelque seigneur guerrier.
Néanmoins, tout en accordant à la société ce grand besoin social^ la sécurité des personnes et des propriétés, l'importance qui lai est due, nous ne devons pas oublier que, même dans un intérêt purement économique, il y a d'autres besoins aussi indispensables, dont la satisfaction compense jusqu'à un certain point ce que le gouvernement laisse à désirer, peut-être, au point de vue de la protection. Comme je l'ai fait observer dans un précédent chapitre, les villes d'Italie, de Flandre et de la Ligue hanséatique étaient sujettes à des troubles intérieurs et à des guerres extérieures tellement destructives, que les personnes et les propriétés y étaient très-imparfaitement protégées ; cependant elles ont crû rapidement durant plusieurs siècles en richesse et en prospérité; elles ont poussé très-loin la pratique de plusieurs arts industriels, fait avec un succès extraordinaire des voyages lointains et dangereux de découvertes et de commerce, dépassé en puissance les plus grands seigneurs féodaux, et ont pu se défendre même contre les ' souverains de l'Europe. C'est qu'au milieu de ces troubles et de ces violences les citoyens de ces villes jouissaient, sous des conditions d'union et de secours mutuels, d'unt liberté grossière qui en faisait des hommes braves, énergiques, ardents, et qui entretenait parmi eux beaucoup d'esprit public et de patriotisme. La pro* spérité de ces villes et de quelques autres États libres, dans des temps où ou ne reconnaissait point de lois, montre que, dans certaines circonstances données, un certain défaut de sécurité peut avoir ses bons en même temps que ses mauvais effets, en faisant de l'énergie et de l'habileté pratique une condition de sécurité. Le défaut de sécurité ne paralyse une société que lorsqu'il est tel, par sa nature et son intensité, qu'aucune énergie dont les hommes sont ordinairement capables ne peut suffire à les protéger. C'est pourquoi l'oppression des gouvernements, à la puissance desquels en général aucun individu ne peut résister, a des effets plus funestes sur ce qui est la source de la prospérité nationale, que l'irrégularité et la turbulence, quelles qu'elles soient, sous des institutions
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libres. Des nations ont acquis quelques richesses et fait quelques progrès avec un lien social si imparfait que la société touchait à Tétat d'anarchie; mais jamais les pays où la population était exposée sans garantie aux exactions des officiers du gouvernement n'ont gardé leur industrie et leur richesse. Un gouvernement semblable pendant quelques générations détruit bien vite Tuneet Tautre. Quelques-unes des plus belles contrées de la terre, et des plus prospères autrefois, ont été transformées en déserts, d'abord sous la domination romaine et ensuite sous la domination turque, uniquement par cette cause. Je dis uniquement, parce que ces pays se seraient remis rapidement, comme il arrive toujours, des dévastations de la guerre et de toutes les autres calamités temporaires. Les difficultés et la souffrance ne font souvent que provoquer l'activité; mais ce qui lui est fatal, c'est la conviction que ses efforts ne seront point récompensés.
§ 2. — Effets des impôts excessifs.
L'excès des impôts levés par le gouvernement, quoiqu'il soit un grand mal, n'a pas des effets économiques comparables à ceux des exactions, beaucoup moins fortes, qui mettent le sujet ou le contribuable à la discrétion du fonctionnaire public, ou qui ont lieu de manière à décourager Thabileté, l'activité et l'économie. Le poids des impôts est énorme en Angleterre ; cependant, comme chacun connaît les limites de l'impôt et n'est requis de payer que les sommes qu'il s'attend h payer^ comme* d'ailleurs les impôts ne sont pas assis de manière à enlever au contribuable tout motif d'économie et d'activité, les sources de la prospérité publique ne sont pas taries par l'impôt ; il est même possible, comme quelques personnes le pensent, que la nécessité de subvenir aui:: charges publiques stimule la production et provoque des efforts extraordinaires. Mais avec les despotismes barbares de plusieurs pays d'Orient, où l'impôt s'attache à ceux qui ont réussi à gagner quelque chose, afin de le confisquer, à moins que le propriétaire ne se rachète par une forte somme, il ne faut pas s'attendre à trouver d'activité volontaire, ni des richesses qui aient une autre origine que le pillage. Môme dans des pays relativement civilisés, une manière vicieuse de lever l'impôt a eu des effets analogues, mais moindres. Les écrivains français qui ont précédé la révolution
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représentaient la taille comme la cause principale de l'état arriéré de l'agriculture et de la condition misérable des habitants des campagnes ; non pas à cause de la somme que levait cet impôts mais parce que, comme il était proportionné au capital visible du cultivateur, il était pour lui un motif de chercher à paraître pauvre, ee qui lui faisait préférer l'indolence à l'activité. Le pouvoir arbitraire des agents du fisc, intendants et subdélégués, était plus falal à la prospérité publique que le paiement de sommes plus fortes que cçlles qu'ils prenaient, parce que ce pouvoir arbitraire détruisait toute sécurité : il y avait une supériorité marquée dans les pays d'états qui étaient exempts de ce fléau. La vénalité dont on accuse généralement les fonctionnaires publics de Russie doit mettre un obstacle énorme aux progrès économiq^ues dont l'empire russe possède si abondamment les éléments, puisque les honoraires des fonctionnaires publics doivent dépendre du succès avec lequel ils peuvent multiplier les exactions afin de se faire acheter par des pots-de-vin.
Cependant l'excès des impôts, môme lorsqu'il n'est pas aggravé par l'incertitude, est, indépendamment de son injustice, un mal économique sérieux. Il peut aller jusqu'à décourager l'activité en ne lui laissant pas une rémunération suffisante. Loi^^mps avant d'arriver à ce point, il empêche l'accumulation, ou y met grandement obstacle, ou fait chercher aux capitaux acciimulés un placement au dehors. Les impôts qui pèsent sur les profits, lors même qu'ils ne prennent que ce qui est juste, diminuent nécessairement les motifs d'économiser dans un autre but que dans celui ^e chercher à l'étranger des profits plus- élevés, La Hollande, par exemple, semble être arrivée depuis longtemps au minimum pratique des profits : déjà, au siècle dernier, ses riches capitalistes avaient une grande partie de leur fortune engagée dans les emprunts et dans les entreprises par actions des autres pays. On attribue ce faible taux des profits à l'énormité des impôts, résultat nécessaire en quelque sorte de la situation géographique du pays et du développement historique de la nation. Il est vrai que les impôts, outre qu'ils étaient énormes, portaient pour la plupart sur les objets de première nécessité, genre de taxes particulièrement contraire à l'activité et à l'économie. Mais lorsque la somme qu'il faut lever est trop forte, on est réduit inévitablement à en demander une partie à de mauvais impôts. Tous ceux de consommation,
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lorsqu'ils sont élevés, quand même ils ne porteraient pas sur les profits, ont, jusqu'à certain point, le naéme efiFet, en forçant les personnes de fortune moyenne à vivre au dehors et à emporter souvent leurs capitaux avec elles. Quoique je ne partage pas l'opinion de ces économistes qui croient qu'une nation ne peut élre dans une bonne condition qu'autant que sa richesse augmente^ je ne puis méconnaître l'inconvénient qu'il y a pour une nation in* dépendante à arriver avant le temps à l'état stationnaire, tandis que les pays voisins continuent à faire des progrès.
§ 3. — Effets de f'imperfeetion des lois et de radmlnistraUon de la jusUce.
Les attributions du gouvernement qui se rapportent à la protection des personnes et des propriétés, ont des ramifications fort étendues et prennent plusieurs formes Indirectes. Elles comprennent, par exemple, tous les moyens, bons ou insuffisants, qui existent de constater les droits et de réparer les injustices. Les personnes elles propriétés ne peuvent point être considérées comme étant en sûreté si l'administration de la justice est imparfaite^ soit par défaut d'intégrité ou de capacité des tribunaux, soit parce que les délais, les désagréments et les frais de leurs jugements impo-r sent un lourd impôt à ceux qui y recourent, à ce point qu'il vaut mieux subir une partie des maux auxquels- ils sont chargés de remédier. En Angleterre, l'administration de la justice ne laisse rien à désirer sous le rapport de Tintégrité pécuniaire; c'est une qualité que le progrès de la société doit avoir donnée aussi aux juges de la plupart des autres pays de l'Europe. Mais les imperfections de la loi et des procédures sont d'ailleurs nombreuses, et, spécialement en Angleterre, elles diminuent bien la valeur des services que le gouvernement rend aux habitants en échange des énormes impôts qu'ils lui payent. D'abord Vincognoscibilité de la loi, comme disait Bentham, et son extrême obscurité, même pour ceux qui la connaissent le mieux, font qu'il est souvent nécessaire de recourir aux tribunaux, afin d'obtenir justice, dans des cas où, les faits n'étant pas ccmtestés, on devrait n'avoir pas besoin de plaider. En second lieu, la procédure devant les tribunaux est tellement pleine de délais, de désagréments et de frais, que le prix auquel on obtient la justice compense presque l'inconvénient de subir Tinjustice : celui qui a tort^ même aux termes de la loi, a souvent
beaucoup de chances d'arriver à son but, soit en faisant abandonner la procédure à son adversaire, faute de fonds, soit par une transaction dans laquelle on sacrifie une partie de ses droits pour en finir, ou par quelques subtilités de chicane au moyen desquelles on obtient gain de cause par des considérations autres que celles qui portent sur le fond. Cette dernière issue des affaires, si déplorable, a lieu souvent sans qu'on puisse blâmer le juge, avec des lois dont une grande partie n'est fondée sur aucun principe rationnel approprié à Tétat actuel de la société, et a été établie, soit sur les maximes bizarres^ soit sur les principes et sur les accidents de la tenure féodale, passés aujourd'hui à l'état de fiction légale, et qu'on a ajustés fort imparfaitement par la jurisprudence aux changements survenus dans la société. La Cour de chancellerie qui, de tous les tribunaux anglais, a les meilleures lois, est incomparablement celle où la justice est le plus lente, le plus désagréable et le plus dispendieuse, et ce tribunal est le seul auquel puissent être portées certaines affaires qui, par leur nature même, sont les plus compliquées^ telles que les affaires de société, et la classe nombreuse et variée des affaires comprises sous la dénomination générale de trust (pouvoir d'administrer la propriété d'autrui).
Heureusement pour la prospérité de l'Angleterre, la plus grande partie de ses lois commerciales est relativement moderne et a été faite par les tribunaux qui ont simplement reconnu, en leur donnant force de loi, des usages qui, par des motifs de convenance, s'étaient établis entre négociants, de telle façon que cette partie.de nos lois du moins a été faite par ceux qui étaient les plus intéressés à ce qu'elles fussent bonnes. Du reste, les défauts des tribunaux ont été moins pernicieux en matière commerciale, parce que l'importance du crédit qui dépend du caractère du négociant fait que l'opinion est une protection puissante, quoique insuffisante comme le prouve l'expérience de chaque jour, contre divers procédés commerciaux peu honnêtes et reconnus comme tels.
Les imperfections des lois, pour le fond et pour la procédure, pèsent principalement sur les intérêts qui se rattachent à ce que les jurisconsultes appellent propriété réelle^ et que, dans le langage commun du droit européen, on appelle propriété immobilière. La loi manque essentiellement à la protection qu'elle prétend accor-
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der à toute cette portion des richesses de la société. Elle y manque d'abord à cause de Tincertitude et de la complication des formalités, telles qu'il est impossible, à quelque prix que ce soit, d'avoir un titre de propriété foncière dont on soit sûr que la validité ne saurait être attaquée. Elle y manque ensuite en négligeant d'assurer des preuves aux affaires relatives aux immeubles par un enregistrement utile des actes légaux. Elle y manque encore en imposant des formalités et des actes difficiles et coûteux, en dehors môme des charges fiscales, pour l'achat et la vente, pour les baux et contrats hypothécaires relatifs à la propriété immobilière. Elle y manque enfin à cause des délais et des frais intolérables qu'il faut subir pour suivre une procédure dans toutes les affaires où il s'agit de propriété immobilière. Il n'est pas douteux que les propriétaires ne soient la classe de la société qui souffre le plus des défauts de nos hautes cours civiles. Les dépenses judiciaires, soit qu'elles aient un procès pour cause, soit qu'elles soient occasionnées par la préparation d'actes en forme sont, à ce que je crois, un article considérable dans la dépense annuelle de la plupart des grands propriétaires fonciers, et la valeur vénale de leurs terres est considérablement diminuée par la difficulté de donner à l'acquéreur un titre qui mérite toute confiance, sans parler ^es frais légaux du transfert. Cependant les propriétaires, bien qu'ils aient disposé du pouvoir législatif en Angleterre depuis 1688 au moins, n'ont jamais fait un mouvement pour la réforme de la loi, et sç sont opposés avec beaucoup de force à quelques améliorations dont ils retireront les principaux avantages. Ainsi l'enregistrement des contrats relatifs à la terre, amélioration si importante proposée par une commission de jurisconsultes éminents en matière de propriété immobilière [real property lùwyers) et présentée à la Chambre des communes par lord Campbell, parut tellement désagréable aux propriétaires, et fut rejetée à une si grande majorité, qu'on n'a pas pu oser de longtemps la proposer encore. Cette hostilité déraisonnable contre toute amélioration, lorsque leurs intérêts auraient tout à y gagner, doit être attribuée à la timidité ombrageuse des propriétaires lorsqu'il s'agit de leurs titres, timimidité qui a sa source dans les défauts mêmes de la loi qu'il s'agirait d'amender, dans une ignorance bien sentie, et dans une incapacité de juger en matière législative qui leur fait suivre aveuglément les conseils de leurs avocats, sans prendre garde que
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tontes les imperfections delà loi, si onéreuses pour eux, profitent aux praticiens.
Tant que les vices de la loi ne font qu'imposer une charge âu propriétaire, ils ne touchent pas beaucoup aux sources de Ja production ; mais l'incertitude sur la validité du titré en vertu duquel la terre est possédée, dort empêcher souvent qu'on ne fasse des dépenses pour son amélioration, et les frais qu'impose tout transfert doivent empêcher la terre de passer aux mains de ceux qui s'en serviraient avec le plus d'avantage. Car ces frais, lorsqu'il is'agit de petites terres, coûtent plus que Tacquisition elle-même, et ils équivalent à une prohibition de vendre et d'acheter la terre par petits lots en dehors de quelques circonstances exceptionnelles. Les acquisitions pourtant sont presque partout très-désirables^ car il n'est guère de pays où la propriété foncière nô sait trop ou trop peu morcelée, de manière à ce qu'il soit bon d'y voir fractionner les grandes propriétés ou d'y voir acheter et réunir les petites. Si Ton pouvait rendre la terre aussi facilement transférable que les titres de rente, on réaliserait un des plus grands perfectionnements économiques qu'il soit possible^de faire dans on pays, et il a été plusieurs fois démontré qu'il n'y a point à cela d'obstacle insurmontable.
Quels que soient les qualités et les défauts des lois et du pouvoir judiciaire d'un pays con^dérés comme organisation destinée à atteindre un but pratique, l'influence morale de la loi a aussi une grande importance, même au point de vue économique. J'ai exposé assez longuement, dans une autre partie de cet ouvrage^ combien l'efficacité des opérations industrielles et de toutes les autres opérations pour lesquelles les hommes s'associent, dépendait de la confiance qu'ils avaient dans la probité les uns des autres et dans leur fidélité à remplir leurs engagements. Ceci nous montre combien la prospérité même économique d'un pays peut être affectée par tout ce qui, dans les institutions, encourage l'intégrité et la sûreté de caractère ou leurs contraires. Partout la loi favorise^ ostensiblement au moins, la probité pécuniaire et la foi des contrats ; mais si elle donne des facilités pour éluder une obligation par des ruses et des chicanes, ou par un abus injuste de la fortune en intentant des procès injustes ou en en soutenant, contre un adversaire qui a droit; s'il y a toujours des moyens de faire des coquinertes sous la sanction apparente des lois, la loif
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dans la mesure où elle tolère tout ceci, est déxnaralisatrice,méme sous le rapport de Tintégrité pécuniaire. C'est ce qui malheureusement arrive bien souvent avec la législation et la jurisprudence anglaises. Si d'autre part la loi, par une indulgence déplacée, protège la paresse et la prodigalité contre leurs conséquences naturelles, ou n'impose pas au crime les peines qu'il a encourues, elle exerce une influence contraire aux vertus de prudence et aux vertus sociales. La loi produit sur les sentiments moraux des peuples un effet plus déplorable encore, lorsque, par ses dispositions et ses injonctions, elle établit sur l'injustice les rapports entre individu et individu, comme toutes celles qul^ reconnaissent une forme quelconque d'esclavage, comme les lois de tous les pays, à divers degrés, sur les rapports de famille, comme les lois de plusieurs pays à dés degrés encore plus divers, sur les rapports entre le riche et le pauvre. Mais ceci nous conduirait à des considérations plus étendues et plus profondes que celles qui touchent à l'économie politique, et je n'en parle que pour ne pas passer complètement sons silence des choses plus importantes que celles dont je traite en cet ouvrage.
CONTINUATION DU MÊME SUJET
§ 1. • Lois sur les successions.
Après avoir parlé jusquici des effets, des qualités et des défauts des lois en général, je vais étudier les effets qui résultent du caractère de certaines parties de la législation. Comme il faut faire un choix, je n'examinerai que les points les plus importants. Après les lois qui règlent l'état des personnes et qui font le travailleur esclave, serf ou homme libre, il n'en est point qui aient une importance économique plus grande que celles qui touchent aux successions et aux contrats. Entre les lois relatives aux contrats, il n'en est point dont l'importance économique soit plus grande que celle des lois relatives aux sociétés et aux faillites. 11 se trouveque, sur ces trois points, il y a lieu de blâmer avec raison les disposi^ tions des lois anglaises.
J'ai étudié, dans un précédent chapitre, les principes généraux relatifs aux successions, et j'ai indiqué les dispositions légales qui, tout préjugé mis de côté, me sembleraient les n^eilleures. Liberté de tester limitée dans deux cas seulement : i° s'il y a des descendants du testateur hors d'étal de pourvoir à leur existence et qui puissent tomber à la charge de l'État, réserver à leur profit l'équivalent de ce que leur entretien coûterait à l'État; 2** que personne ne puisse acquérir par succession ou testament au delà d'une certaine fortune. En cas de décès sans testament, dévolution de toute la propriété à l'État , qui devrait donner aux descendants une part juste et raisonnable, c'est-à-dire ce que le père ou aïeul aurait dû leur laisser en tenant compte de leur état et de la manière dont ils ont été élevés.
Toutefois, il est probable que les lois relatives aux successions subiront plusieurs changements avant que l'on prenne sérieu-
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sèment en considération des idéeis si éloignées des habitudes actuelles; et comme parmi les manières connues de régler les sue* cessions, il en est de meilleures et de pires, il convient de rechercher quelles sont celles qui méritent là préférence. Aussi, comme moyen intermédiaire, je recommanderais pour toute espèce de propriété les dispositions de la loi anglaise relatives à la propriété personnelle : liberté de tester et, à défaut de testament, égalité de partage ; seulement il conviendrait de ne reconnaître aucun droit aux collatéraux, et de faire revenir à TÉtat la propriété de ceux qui mourraient sans ascendants ni descendants et sans testament.
Les lois des peuples de notre temps s'écartent de deux façons opposées de ces maximes. En Angleterre et dans la plupart des pays où rinfluence delà féodalité se fait encore sentir dans les lois, la loi tend à conserver les terres et autres propriétés immobilières en grandes masses : c'est pourquoi, en cas de décès sans testament, ces biens passent en général, et sauf quelques coutumes particulières, au fils aîné. Quoique le droit d'aînesse ne soit pas obligatoire pour les testateurs qui, en Angleterre, ont à la rigueur le droit de donner leur bien à qui il leur plaît, tout propriétaire peut priver ses successeurs de ce droit en substituant ses biens daùs la famille de tel ou tel de ses descendants. Alors, outre que la substitution empoche que les biens ne soient transmis autrement que de la manière prescrite, elle a pour conséquence d'empêcher qu'ils ne soient vendus, puisque chaque possesseur de ces biens, n'ayant qu'un usufruit, ne peut les aliéner pour une période plus longue que sa vie. Dans d'autres pays, comme en France, la loi^ au contraire, divise les héritages, non-seulement parce que dans les cas de décès sans testament elle partage les propriétés mobilières et immobilières entre tous les en&nts également, ou, s'il n'y a pas d'enfants^ par portions égales entre les parents au môme degré, et parce qu'elle ne connaît point de droit de tester ou ne le reconnaît que pour une portion des biens, le reste étant réservé et soumis à l'égalité de partage.
Je crois que ni l'un ni l'autre système n'a été établi et n'est maintenu, dans les pays où 11 existe, par des considérations générales ou en vue des conséquences économiques, mais plutôt par des motifs politiques ; dans un cas on a voulu conserver de grandes fortunes héréditaires et ufte aristocratie territoriale ; dans
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Tautre, on a touIu détruire les grandes fortunes et l'aristocratie, et les empocher de se relever* Je crois que, dans le premier cas, ou s*est proposé un but déplorable de politique nationale; quant au second^ j'ai indiqué ce qui me semblait la manière la plus efficace d'atteindre le but. Les avantages et les inconvénients de l'un et de l'autre système sont du domaine de la science politique en général et non de celle qui fait l'objet de ce livre. Chacun des deux systèmes tend xéellement et avec £Drce au but qu'où s'est proposé en l'établissant, mais l'un et l'autre y tend au prix de trop d'ioconvénients.
§ 2. -* Lois«t ceotones ior le ^elt4Wwie.
On invoque en laveur du droit d'àtnesse deux arguna^ents économiques. Ce droit, dit-on^ stimule l'ambition et l'activité des cadets qui sont obligés d'être les artisans de lair fortune. Cet argument a été exprimé par le docteur Johnson en termes plus énergiques ({ue latteurs pour l'aristocratie héréditaire )ors<pi'il a dilpuur défendre le droit d'aînesse : n que ce droit ne faisait qu'un sot par famille. » U est curieux que ce soit un défenseur des institutions aristocratiquesqui dise que l'activité et la vigueur d'âme des aines sont en général diminuées par la possesûondegrandes fortunes qui ne leur laissent aucun motif de travailler z cependant, avec nos mœurs actuelles^ on peut, tout en reconnaissant l'exagération de ce qu'a dit le docteur Johnson, convenir que c'est vrai, quoique exagéré. Alais si cet argument est fort, il conduit k conclure qu'il faut limiter la^Ftde l'alné, aussi bien que celle desautres en&nts, à une simple J^gitime, de manière il n'avoir plus même le sot que le docteur Johnson consentait ^ tolérer. Si les richesses qu'on n'a pas gagnées sont si fatales k ceini qui U$ possède^ on ne voit pas pourquoi iln'y aurait pas d'autres moyens de préserver du poison des cadets deiamîlle^'que de réunir toutes leuiv portions et de les donner en une dose éttorme k la victime désignée. Il n'esi pas nécessaire d'infliger ce grand mal au fiU aine, faute de savoir comment employer autiement une grande fortime.
Quelques ^riwns toutefois estiment que le droit d'aînesse a pour efiet de stimuler l'activité 4aê 4aidel&, mQms pzice qu'il les fait pMivres, que parce qu'il établit un contiarte entre leur pauvreté et la rieh^assederalnéy e'est-à'dii» que l'existence de gnel-
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ques gros bourdons est nécessaire pour entretenir l'activité et l'énergie d€ ta ruche 'en faisant sentir ccHUT-enablement aux abeilles <|ai traTailleHt'rarvantage du nûei. « L'infériorité de fortune, dit M. Mac^lloch en parlant des cadets, et leur désir d'échapper à une situation inférieure, .d'otteindiie leimêaie rang que leur ainé« leur donne une énergie et une vigueur qu'ils n*auralent pas sans cela. Vais l'avantage d'empêcher qiie les grandes propriétés ne soient tnoroelées par un syalème d'égalité de partages ne se fait pas sentir seulement entre les enfants xles propriétaires : l'inégalité «uscite partoitt la ooncuirenoe fit donae une «force .nouvelle au^ ressorts qui weltent l^dmlé en mouvement. La madûàre de vivre des grands propriétaires deyient Je Ibat çde rambtiian de .chacun, et leurs babiludes de dépense, quoique^ioiiM^ânt ouineiuses, portent avec une grande ^force les IroHunes -des^aAtres classes à déployer leur intélligenee -et leur e^rit d'entreprise., panoe qu'ils estiment que leurs fortunes ne seoont jamais ftssee r^^aidérables, si^esne leur permettent de ^lutter de ma^ificenoe avec lesj>lus riches pro^ priétaires. Ainsi le «âi^oit d'atmesae aœnd toutes les «classes de la société plus actives et augmente en même temps. la jouasse de la richesse i^-des jouissances (d). «>
Je crois que la portion de .vérité, le ne dirai pas que contiennent, mais ^ue irappeHentioes observations eat ceci : .que l'égalité compiète des fortunes ne serait pas proipre à in^rer des efTorls considéri^btes pour l'acquisition <le8 ricïkeflses. Lorsqu'on parle des naasses, il en est de r<égalitédfisifs!tunes conune deipresque toutes les distinctions de talent, de science ott.de^vertu; ceux qui ont ou qui croient avoir autant que leurs voisins ne cherchent guère à acquérir davantage. IMais il n'est pa» fiéoeasaûpe pour ceja qne la^société^denneÀ une elassefd^homgaes de gsandes .fortunes, pour remplir la fonôtion «ociale de parader, pour se montrer à Venme^^ à l'admiration cupide du pauwe.Les fortunes acquises par ceux fnéme quiles possèdent attei^^M Je but tout aussi bien ^t même 4)eaucotip «mieux; puisqu'on e^ beaucoup plus touché par rexempk 4e teélui qui a gagné une fortune que par la ^ue de <;elui çii fat possède. Le premier Aonne néeessairemcaatt l'exemple ée la prodenoe et de l'éeonMûie «n même temps if ne de J'aotivité,
XI) Principes d*ée(momie^politiqw, édition de 1S43, p. 264. Ces idée« sont beaucoup plus développées dans un traité plus réeent «du méme^uleur : Bu^éroit dt ^ucoesfien, {Un 4he ^nteessim fh pp^fmrêy me(mt 6y 4m^^
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tandis que le second donne souvent l'exemple d'une dépense sans mesure qui a le plus fâcheux effet pour la classe même sur laquelle on suppose que la vue des richesses exerce une utile influence, c'est-à-dire sur celle qui, par faiblesse d'esprit ou par goût d'ostentation, est le plus fascinée par «la magnificence des plus riches ]3ropriétaires. » En Amérique il n'y a point ou il n'y a guère de fortunes héréditaires : cependant on ne dit pas que les habitants de ce pays manquent d'activité industrielle ou d'esprit d'accumulation. Lorsqu'un pays est entré pleinement dans la carrière de l'industrie, qui est la principale occupation des sociétés modernes, comme la guerre a été celle des sociétés de l'antiquité et du moyen âge, le désir d'acquérir par le travail n'a pas besoin d'être stimulé par des moyens factices : on peut être sûr que les avantages naturels de la possession des richesses joints à ce qu'on la regarde comme une mesure d'après laquelle on apprécie habituellement le talçnt et le succès dans la carrière de la vie, les feront rechercher avec assez d'ardeur et de zèle. Quant à la considération plus profonde qu'on doit plutôt désirer la diffusion des richesses que leur concentration et que le meilleur état social n'est pas celui où quelques individus possèdent d'immenses fortunes que tout le monde convoite, mais celui où le plus grand nombre possible possède, sans désirer davantage, une fortune à laquelle tous puissent aspirer; je l'indique ici en passant, pour montrer combien la manière de voir du défenseur du droit d'aînesse diffère, sur les questions sociales, de celle qui est exposée en partie par ce traité.
L'autre argument économique en faveur du droit d'atnesse se rapporte spécialement à la propriété foncière. On soutient que l'habitude de partager également ou à peu près également les successions entre les enfants^ amène le morcellement de la terre en fractions si petites qu'elles ne peuvent plus être appropriées à une bonne culture. Cet argument éternellement reproduit a été réfuté mille fois en Angleterre et sur le continent. Il part d*une supposition absolument contraire à celle sur laquelle sont fondés tous les théorèmes d'économie politique. Il suppose que les hommes agissent habituellement d'une manière opposée à leur intérêt pécuniaire immédiat et évident. En effet le partage des successions n'implique pas nécessairement la division de la terre : celle-ci peut être possédée en commun, comme on le voitsou-
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yent, en France et en Belgique ; ou elle peut devenir la propriété d'un des cohéritiers et demeurer grevée de la part des autres sous forme d'hypothèque ; ou on peut la vendre et en partager le prix. Lorsque le partage de la terre aurait pour effet de diminuer sa puissance productive, les héritiers ont un intérêt direct à adopter l'un de ces arrangements. Mais môme en supposant, comme ceux qui argumentent ainsi, que soit par l'effet de difficultés légales, soit par stupidité et sauvagerie, les héritiers abandonnés à euxmêmes ne suivissent pas les conseils de leur intérêt évident et tinssent à couper la terre en portions égales et à s'appauvrir, on ne pourrait en conclure quelque chose que contre une loi qui, comme celle de France, rend le partage obligatoire; mais ce ne serait pas une raison pour détourner les testateurs de tester conformément aux règles de l'égalité, puisqu'ils pourraient prendre des mesures pour que la succession fût partagée sans partage efi'ectif de la terre. J'ai prouvé ailleurs que les efforts des défenseurs du droit d'aînesse, pour soutenir par des faits le procès qu'ils soutiennent contre l'égalité des partages, avaient été sans succès. Dans tousles pays, dans toutes les régions de pays où la division des héritages a lieu par petites pièces, c'est que la coutume de cultiver par parcelles existe dans le pays, sur les grandes pi^opriétés, comme sur les petites.
Si l'on ne peut justifier le droit d'aînesse par quelque grande considération d'utilité sociale, il est condamné par les principes ordinaires de la justice, puisqu'il traite l'un des enfants avec plus de faveur que les autres, sans autre cause qu'un accident. On n'a donc pas besoin d'établir contre le droit d'aînesse une accusation fondée sur des considérations économiques. Mais il est facile d'établir cette accusation et de la soutenir par des arguments puissants. L'effet naturel du droit d'aînesse est de faire des propriétaires une classe besogneuse. Le but de l'institution ou de la coutume est de maintenir la terre divisée par grandes masses, et en général ce but est atteint; mais le propriétaire légal* d'une grande terre n'est pas nécessairement propriétaire de tout le revenu que celte terre produit. Ce revenu est ordinairement grevé, à chaque génération, de la légitime des autres enfants : il est souvent grevé plus encore par les dépenses imprudentes du propriétaire. Les grands propriétaires fonciers sont ordinairement imprudents dans leurs dépenses : ils dépensent le maximum de leurs
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revenus, et $i quelque changement de fortune diminue hurs ressources, ii s'écoule quelque temps avant qu'ils péduîseni leur train. Dans les autres classes de la société, le prodigue se ruine et disparate; mais le propriétaire prodigue s^aUaehe à sa terre, lors môme qu'il n'en touche plus la renie que pour le cooipte de ses créaaeiers. Le même désir de soutenir la splendeur de la £a^ mille qui a donné naissance au droit d'atoesse empêche de isendre une partie de la terre pour libérer le reate^^Les revemis^ apparents du propriétaire sont donc hahituellement bien supérieures & leur» revenus réels, et ces piropffiétaires sont toujours tentés de régler leurs dépenses sur l'apparence plutôt que sur la lîéalité. Aussi^ dans presse tous les pays de grande propriété, la plupart des terres sont hypothéquées pour une grande partie de leur valeur,, et au liea que Ton. fasse, sur les revenus, dei^ épargaeapour Vàr mélioration de ^agriculture,, il ne faut pas* moins qjue toute la plus-value que les progrès de la richesse et de la population don»' nent à la terre, pour empêcher la classe des propriétaires de s'appauvrir,
§ â. -^ 5er sottsâtutloinr.
Afin d'éviter les effets de cet appauvriasement, on a recouru à l'expédient des substitutions, par lesquelles- l'ordre de succession a été fixé d'une manière irrévocable de fiEbÇon> àca que chacun des possesseurs, n'ayant qu'ua usufruit,, ne pût dimmuer la fortune de son successeur. La terre passant ainsi franche de dettes & l'héri-^ tier, la famiJle ne peut être ruinée par l'imprévoyance de eelmquî la représente. Les inconvénients économiques de cette' manière de disposer des propriétés sont en partie du même genre que eeu& du droit d'aioesse, en partie diiSéreals et plu» grande à tout prendre. Le possesseur de la terre, dans le régime des sufcsti&u^ tiens, ne peut plua ruiner son successeur, mais il' peut se ruiner lui-même; il n'est pas probaiiie qu'il ait ptesicpie l'ataé^les HioyvnS' d'améliorer la terre : eM-il d'ailleurs* ces moyen», il n'est pas probable qu^'il les employât au preAt d'une personne cpiiv grâce à la substitution, ne dépend pae de lui, tandis qu'il a dea^ ea4et& à pourvoir, en faveur desquels il ne peut paa grever la propriété. Ainsi, il ne peut ni améliorer la propriété, ni la vendre à quelqu'un qui l'améliorerait, parée que la> substitution^ empêche la vente. En général, il ne peut même l'affiermer que sa vie durant^
u car, dit BlaekstQoe^ %i la loi avait permis des baux plus loogs, on Mirait pUy sous la fonne àat long» baux» dérilériter réellement les générations suifaiites* » Et dans la Grande-Bretagne, il a fallo qu'urne loi modifiAi la rigueur dea substilntioDs, afin de rendre possibles ou des baux longs, ou des améliorations ta moyen des revenus de la terre elle-même. On peut ajouter que l'héritier par substitution, étant assuré d'avoir un jour liirrra ilijhfi^millr^ quelque peu digne de succéder qu'il soit^^^l^aM'e^a^à^m enfance, a beaucoup plus de chance qum^utré^â'ëtTfe'oîsiff&îsS sipé et débauché. |[ U i^ l V ;^ ^t h»ji l ji i
Bn Angleterre les substitutions sont^H^^l^phis re§,t^reiotç0 parla loi qu'en Éeosse et dans la plupart sont établies. Un proprij^taire ne peut subsBcSirBa Ttfre^qu'j profit de personnes vivantes et d'une à naître : l<H*sq!ne celle-ci atteint vingt et un ansy l'effet de la substitution cesse et le possesseur, acquiert la propriété entière. De cette manière, ta propriété peut être substituée sur la tête d'un fils ou d'un fils et d'im petitfils, vivants au moment où le testament est fait, à un fils à naître du petit'fils. On a dit que cette faculté de substituer, ainsi réduite^ n'était pas asse^ étendue pour être nuisible; mais en réalité elle est beaueoup plus étendue qu'il ne semble au premier abord. Les substitutions s'éteignent rarement ; dès qne le premier héritier de la substitution a atteint sa majorité» il s'entend avec te possesseur pour renouveler la substitution pour une avtre série d'années. Aossi les grandes propriétés scmt-elles rarement libres pour un intervalle un peu considérable àes restrictions qne les substitutions établissent pour leur transmission, et les substitutions anglaises ne sont pas en réalité beaucoup moins dommag^Jbles que celles des autres pajrs.
Au point de vue économique^ le metlleuir système de propriété foncière est celui dans lequel la terre est le plus complètement un objet de commerce et se transmet rapideuMiii de main en maia dès qu'il se trouve un acquéreur qui en offre une somme qui vaille plus que le revenu de la terre ne vaut pour celui qui la possède. Ici il ne s'agit pas des propriétés d'agréttwnt qui sont une source de dépenses et non de revenus, mais seuleoMoldes terres appliquées à des emplois industriels et que l'on considère en raison du revenu qu'elles donnent. Tout ce qui tend à &ciliter la vente de la terre, tend à en foire un instrument de production plus puissant
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pour la société en général ; tout ce qui en empêclie ou en restreint la vente, lui ôte de son utilité. Tel est l'effet des substitutions et aussi du droit d'aînesse. Le désir de maintenir de grandes propriétés, par des considérations autres que celles qui auraient pour but d'augmenter le produit de la terre, empêche souvent des mutations et des ventes qui augmenteraient sa puissance comme instrument de production.
§ 4. — Égalité forcée des partages.
D'un autre côté, une légishi'tion qui, comme celle de la France, renferme dans d'étroites limites la faculté de transmettre par testament et rend obligatoire le partage par portions égales de la totalité ou de la plus grande partie de la succession entre les enfants, me semble avoir, sous d'autres rapports, des.incanvénients très-sérieux. Le seul motif de reconnaître aux enfants des droits à autre chose qu'à une part (provision) suffisante pour les lancer et les mettreen état de gagner leur vie, est fondé sur le désir exprimé ou présumé du père de famille, dont le droit de disposer de ce qui lui ajgpartient ne peut être méconnu par suite des prétentions qu'auraient des tiers à recevoir ce qui ne leur appartient pas. C'est sacrifier un droit positif à un droit inïaginaire que de mettre des bornes à la liberté légitime détester du propriétaire, en dounant aux enfants des droits supérieurs. On peut ajouter des objections moindres à cette grande.et supérieure objection contre cette loi. S'il est désirable que le père de famille traite ses enfants avec impartialité et ne fasse pas un favori de son alné^ l'impartialité dans les partages n'est pas la môme chose que l'égalité. Quelques enfants peuvent, sans qu'il y ait de leur faute, être moins capables que d'autres de se suffire : quelques-uns peuvent s'être déjà mis par leurs efforts au-dessus du besoin, et alors l'impartialité .exigerait qu'on partageât, non également, mais de manière à tout compenser. Lors môme qu'on se propose d'arriver à l'égalité, il y a des moyens d'y parvenir meilleurs que les règles inflexibles parlésquelles la loi doit nécessairement procéder. Si l'un des cohéritiers, d'humeur querelleuse et plaideuse, veut pousser ses droits à outrance, la loi ne peut faire un arrangement équitable ; elle ne peut partager la propriété de la manière la plus utile à tous les intéressés : s'il y a plusieurs parcelles de terre, et que les héritiers
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ne puissent tomber d'accord sur leur valeur, la loi ne peut donner une parcelle à chaque héritier, et il faut que chaque parcelle soit partagée ou vendue : s'il y a une maison d'habitation, ou un parc, une promenade que le partage détruirait, i\ faut la vendre, souvent au prix d'une grande perte. Mais ce que la loi ne peut pas, un père de famille le pourrait ; au moyen de la liberté de tester, tous ces points pourraient être réglés conformément à la raison et à l'utilité des intéressés, et le principe de l'égalité des partages serait d'autant plus respecté que le testateur n'y serait plus soumis à la lettre^ Enfin, il ne serait pas alors nécessaire, comme avec le système de l'égalité obligatoire, que la loi intervînt dans les affaires des particuliers, non-seulement à la mort, mais pendant la vie, pour empocher les pères de famille d'attenter aux droits de leurs héritiers, par des cessions ou donations entre-vifs sous toutes les formes.
Pour conclure, je crois que tout propriétaire devrait avoir le droit de disposer par testament de tout ce qu'il possède, mais non de déclarer qui lui succédera à la mort de toutes les personnes vivantes au moment- où le testament sera fait. C'est à la science de la législation en général, et non à l'économie politique, de décider sous quelles conditions il pourrait être permis de laisser l'usufruit à une personne et la nu-propriété à une autre. Cette disposition n'empêcherait pas plus les aliénations que celles de toute autre espèce qui créent des propriétés communes, puisque le consentenoent de deux personnes vivantes .serait la seule condition nécessaire pour un nouvel arrangement delà propriété.
§ 5. — Lois sur les aociétés.
Je passe maintenant aux contrats et aux lois les plus importantes en cette matière, h celles qui régissent les sociétés. Tous ceux qui savent que l'extension du principe de la coopération est le gr^^nd besoin économique de l'industrie moderne, savent assez combien les lois peuvent engendrer de bien et de mal, et combien il importe qu'elles soient les meilleures possibles. Les progrès des arts productifs exigeant que plusieurs professions industrielles soient exercées avec des capitaux de jour en jour plus grands, la puissance productive de l'industrie doit souffrir de tout ce qui empêche la formation de grands capitaux au moyen de l'association.
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des petits. Le» capitaux asses coosidéfaUes pour les beaaiiia de riodustrie moderae ne se troaTentpasen aaseï grande abondance aux mains des simples paEiicuiîers, et ils y seraient pk» rarement encore, si les lois» an lieu de fatoriser la ccmcentri^on des £oi> tunesy CaTorisaîent leur diiTumon* D'aiBewrs^ il n^estnulkment d& sirable que tous les procédés perfectionnéi, que tous les iiK>yens d'économie et d'utilité de travail {effleienif} dans la production qui dépendent de grands capîtauz^ soient des manepoles aux maii» de quelques riches par suite de la difficulté que les personnes d'une fortune médiocre auraient à associer leurs capitaux. E^fi% je dois répéter ici ce dont je suis convaincu, que Péconomie îndostrieUe qui diyise la société en deux classes distinctes^ celle qui paie les salaires et celle qui les reçoit, la prenaére eottptant quelques milliers et la seconde des millions de fsmilles, ne doit ni ne peut durer indéfiniment : et la possibilité de changer ce système en un système d'union sans dépendance, de substituer ranité dlntérêt a une hostilité organisée dépend entièrement des dévdappements futurs du principe d'association.
Cependant il n'est guère de pays dont les lois ne mettent pas obstacle,' souvent avec intention , à la formation de tonte société nombreuse. En Angleterre, c'est déjà un sérieux obstacle que toutes les contestations entre associés soient soumises à la Cour de chancellerie. Il vaudrait souvent mieux mettre les questioas de société hors de la loi, puisqu'un seul associé, s'il est de manvaise foi on plaideur, peut à plaisir engager le% autres dans des dépenses, des désagréments et des inquiétudes inséparables d'un procès en chancellerie^ sans qu'ils puissent en être quittes, môme au prix de la dissolutioa de la société (1). En outre, il a fallu jusqu'à ces der-
(1) tf. Cetll Fane, eommlnalre de la eonr des MlRes {lUmknKpiqf Cùvrff dit dans sa dépositiea devMi la esmm'itsion ebtrgée t*«gHHBSBer 1« lésittati«ii rebh tlve aux sociétés : « Je me souviens d'avoir iu, U y a Quelque temps, dans un mémoire écrit par deux avocats {solicitors] éminents, qu'ils avaient vu entrer à la efaaneellerie Mes des comptes de société, mais qalls n*)ea amieiit vn sortir mcan... Peu de personnes, parmi celles qui seraient él^pMées à s'ensager dans des sociétés de ce genre (des associations ouvrières) ont une Idée de la vérité, savoir : qu'il n'est point possible de décider judiciairement les diflérendB ctni peuvent s'élever entre associés»
« Ignore-t-on qu'un associé peut voler Tantre^ sans qu'il lai soit possible d'obtenir une réparation? — C'est la vérité ; mais Je n'entreprendrai pas de dire s'ils la connaissent ou tfîtn l'ignorent. »
Ce défaut de jasttee doit être, d'après IL Faae, attcibué entiàraBeoi aux vises
ûiers temps un acte de la. légîrielare pour qu'une société par m* tioDs pût se eoQstiliieil légalemeat et agir tm sou nom. Ua Acte rendu il y a qnelqjaes années» a dîspeiMté le» sociétés pan actions: de cette nécessité ; mais^ dies aatoriiés eempétealAs^ affirment que cet Aete n'est ({u'iiae « masse confuse » de dispositions^ et <cja« mais, » ajioutant ees mèovss juriseonsulteSy) H' oo nMnfligea rien d'aussi dur » aMX personnes^ qiui veulent fonxter une sodélé (i). Lorsque pktsieurs per$annes^ en petit ou en ^and nombre, veo^ ieni réellement associes leiurs capitaux peur nneentiieprise eons^ nauncy sans demander un piivilége j^écial> ni pourvoir d'expropier personne, il n'existe aucun molif raisonnable pour metÉre des dif* acuités à la* réalisation de ce projet. En remplissant quelques simples conditions de publicité, toute association de plusieurs* personne» devrait pouvoir se eonetituer en J^mt^stoek Cwnpany ou société en nom. collectif, sans en deme«ider l'autorisation ni à un. fonctionnaire public, ni.aa parlement. Comme une association composée d'uagrand nombre d'bommes^doit nécessairement être administrée par un petit nombre^ il eonvieni de doimer à la masse des associés, toute focilité pour exercer leur contrôle el teur ssva^^ vseilla^^ee s^r ee petit nombre^ soit4{ue ceu&^L soient des associée ou des directeurs appointés, et, sous ce papport,Ja législation, an* glaise est encore à une d^loraJ>le disianee de l'idéal de laperfaction;.
§ 6. ^ Sociétés à. responMèilitélIgiUés». — Coaapagales •«to^ita.
Quelles que soient les facilités que les lois anglaises accordent aux associations fondées sur le principe ordinaire de la société^ il est une espèce de société commerciale qu'elle ne reconnaît point et qui ne peut exfster qu'en vertu d'un acte spécial de la législature ou de la couronne. Je veux parler des associations avec responsabilité limitée.
Les associations avec responsabilité limitée sont de deux sortes:
du tribunal. « Mon opinion, dit-il» est que sMIy a quelque chosd de juridiquement facile, c'est le règlement des questions d« sociélé, par cette raltfon bien simple que toutes les aflMIres de» société» soBt ineerites sur les Htks : ob'« donc des preuves sous la main, et si ron>doptait une procédure raisonnable, les âifflcoltés disparaîtraient entièrement. • '-— Minutes des témoignages annexés au rapport de la commission c.tiarî^e d'examinerhi légisiation sur les sociétés (1951), pi 8S»7. (1) Mtoe faj^ost, p. le?.
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dans Tuae, la responsabilité de tous les associés est limitée ; dans l'autre, il n'y a de limitée que la responsabilité de quelques-uns seulement. La première est la société anonyme de la loi française qui n'a d'autre nom en anglais que celui de chartered company : c'est une société de commerce dont un acte delà couronne ou de la législature dispensa les actionnaires de toute responsabilité dans les dettes de la société au delà de leur action. Cette forme d'association, quoique non reconnue par la loi commune anglaise, existe souvent en ce pays en vertu d'un privilège spécial. L'autre espèce de société à responsabilité limitée est celle connue en France sous le nom de société en commandite : c'est de cette société inconnue et illégale en Angleterre que je vais parler nvaintenant. •
Si un certain nombre de personnes veulent s'associer pour faire une opération de commerce ou d'industrie et, après s'être mises d'accord, annoncent à ceux avec lesquels elles font des afiFaires que les membres de l'association n'entendent point être responsables au delà du capital souscrit, n'existe-t-il aucun motif pour que la loi les dispense d'agir ainsi et vienne leur Tmposer la responsabilité illimitée dont ils ne veulent pas? Dans quel intérêt? non pas sans doute dans celui des associés, puisque c'est eux que la limitation de .responsabilité protège, c'est à eux qu'elle profite. C'est donc dans l'intérêt des tiers, notamment de ceux qui font des affaires avec la société et envers lesquels elle peut contracter une dette que l'apport des actionnaires ne suffise pas à payer. Mais personne n'est obligé de faire des affaires avec l'association et bien moins encore de lui accorder un crédit illimité. La classe de personnes avec laquelle les sociétés de ce genre ont ordinairement des afTaîres est parfaitement en état de défendre ses intérêts, et on ne voit pas de motif pour que la loi prenne plus soin de ces intérêts que les intéressés eux-mêmes, après avoir pourvu à ce que la société ne se présente pas à eux avec des apparences mensongères et à ce qu'ils sachent dès l'origine sur quoi ils peuvent compter. Il est raisonnable que la loi demande à toutes les sociétés dans lesquelles la responsabilité des associés est limitée, non-seulement que le capital sur lequel elles prétendent faire leurs affaires soit effectivement versé ou garanti (si avec une publicité réelle on pense que celte précaution soit nécessaire), mais que la comptabilité soit accessible à des particuliers et que les bilans, au besoin,
Googk
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soient pubtiés, de manière à ce qu'il soit possible de constater en tout temps l'état des affaires de la compagnie et de savoir si le capital^ qui est la seule garantie des engagements qu'elle prend, n'a point été entamé. La fidélité de ces comptes pourrait être assurée par une pénalité suffisante. Lorsque la loi a donné ainsi aux particuliers tous lés moyens possibles de connaître les détails qui doivent entrer dans leurs calculs de prudence, lorsqu'ils font des affaires avec la compagnie, il n'y a pas de raison pour que. la loi vienne se substituer au jugement des particuliers, en matière de société, plus que lorsqu'il s'agit des affaires ordinaires.
On dit, à l'appui de cette intervention de la loi dans les affaires des sociétés, que les directeurs d'une société où la responsabilité est limitée n'exposant pas leur fortune entière en cas de perte^ et prenant en cas de succès une large part aux bénéfices, ne sont pas assez intéressés à être circonspects, et sont tentés d'exposer le capital social au delà de ce que la prudence commande. Toutefois les témoignages de plusieurs personnes expérimentées entendues par une commission récente de la chambre des communes, ont prouvé que quand les sociétés où iâ responsabilité est illimitée avaient des associés riches, elles obtenaient^ lors même que leur mauvaise administration était notoire, un crédit qu'elles ne méritaient pas, bien plus facilement que des sociétés également mal administrées, mais dont les créanciers savaient qu'ils n'avaient d'autre gage que le capital souscrit (i). Qu'il y ait plus de mal de l'un ou de l'autre côté,, c'est l'affaire des associés bien plus que celle des tiers, car, avec des garanties de publicité suffisantes le capital d'une société à responsabilité limitée ne pourrait être exposé plus que les capitaux engagés dans des affaires semblables, sans que le fait fût aussitôt connu et devînt l'objet de réflexions qui affecteraient probablement le crédit de la société autant que la chose le comporterait. Si^ avec les garanties de la publicité, il était constaté en pratique que les compagnies fondées sur le principe de la responsabilité illimitéesont administrées avec plus d'habileté et de prudence, les sociétés à responsabilité limitée ne pourraient faire concurrence aux premières : il s'en formerait donc très-peu et seulement lorsque la limitation de responsabilité serait une con« dition nécessaire de la constitution d'un capital suffisant et, en ce
(1) Yoy. le rapport déjà cité, p. 145-1&8.
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cas, il me serait pix raisonnaMe de dire qu'il fiiai metbre des obstacles à lear formatioa*
On peut remairqaer ea^Kitre que quoique, asvec on capital égal, une^oeiété dans laquelle la^vespoosaMIitô des assodés est limitée, offre moios de garanties à ceux qui lirai; des affiiires avec elle qu'une société dans laquelle Passocié^st reaponsalble jusqifà coocurrenoe ide sa fortune «ntière, eepeudam 4a «Mmidre de ces garanties est encore •supérieure, sous^pllttsiecirs n^poifts, i celle que présente tm particulier. Lorsqu'on traite avec lun particulier, on a pour garantie sa Tcsponsabilité pécuniaire qui est sans limites, mais on fif*a pas celle qui résulte de la publicité «des bilans, eide la certitude qu'un capital eonnu et considérable a été'versé. Cette question a été bien traitée dans un bon arrticle de H. Cîoquelin publié dans la Memte^deê Deux Monies de juillet 464S.
« Les tiers qui traitent avec un oommerçadt patticulièr ne savent presque j^tusaie que par des apprédations vaignes e^ fort incertames à quelle somose de capital ils ont affaire; au contraire, s'ils s'adressent à «ne société anonyme, pourvu qifils se donnent la peine de s'informer, ils traiteriMit presque à ccn^ sftr. flien de plus facile en outre pour un particulier que de dissimuler l'étendue .de ses dettes. Kurl ne les <conaattbien que lui seiA; ses commis méittes les ignorent, car tes emprunts qu^ est en position de tmre ne rentrent pas tous dasis la "classe des «opéraHions dent il est obligé de tenir note dans eoo jeumà!. C'^tft'uneeoret que lui seul possède, qui ne transpire que raremeoPt et toujours lentement dans le ptiUic; iqôUline fartage même pas avec ees créanciers, la plupart «étvangers les uns aux anires, et qui ne se dévoile enfin qae lorsque le ttomenttle la catastrofAs est arrrirë. Au-coittratre, uae société -an onyoM «e pesft guère ni devoir, -ni 'emprunter sans que touille dBDPonde le sache, 'les •firecteurs, les a^ftiesmflêtreset le pu- Uic. Ses opécaÉious anamcitoes participent, tt uerta^ égards, de k{Ba*nf«ÂsierilBs4esga«iMrAements; la lumiâre^ujevr les pénètre de iOMlaB furU. Ainsi, «aipM et^cfVes, antfff et passH; tout est fixé, GOUÉraetè, jeconu, ^bow ie «as 4e 4a «ooiité imonjme ; tout est inoeitaia, uteeur, ignopé, dans ie cas tVm 49taldissement paitiddiec. i^qufB «Aesdemc se yréoenls aux tiers«vee des oondi- Itons plus iMFOtablies «et 4es garanties fAus n^vw t
« A. la faveur de cette obscurité qui plane sur sa situation et qu'il a soin d'entretenir^ le coanaerçant pcM sera parvenu, tant
IX
que son établissemeot marchait, à se faire attribuer un état de fortune bien supérieur à la réalité, et à conquérir un crédit mal ixBstàSé par ses imoyesB. Si ses affairas tournent mal, tout le monde rigoGirant jusqu'à la catafitfopfae, il aura p«, avant de succomber, user tous les ressorte de «on erétfit, et porter Tétai de ses dettes bi£;fi au-dessus ée sa tortmnt réelle. Au jour de «on désastre, que trouvera-t-on ? Un passif bien plus fort qu'on ne le supposait et un actif bien moindre 1 Ce n'est pas tout : cette même cÂsourité qui l'aura si Men «ervi précédemment quand ilTouIait agrandir outre mesure sa position et son <u>édit, Ivâ louraira maintenant les moyens de dissiiauler une partie de saiortiHieaus poursuites de ses créanciers. Slie «'était enflée, eeUe iidf titoe« tant qu'il s'agissait d'inspirer la confiance; elle «e dérobera inaintenent, elle s'effa^ cera, elle se feisa petite, «ans que ni les précautions légales, ni l'active vigilance des créanciers puissent l'atteindre dans les sombres détours où elle «e eacfae^ et ies tiers seront doublement trompés. Que Tan examine si les pratiques de ce genre sont aussi faciles dans le ca« de la sodéAé anonyme» Elles sont eaicore possibles, qui en dbttte ? et commesit pourrait-on espérer on prétendre qu'il en fût autrement ? Mais on conviendra que, par la nature même de la soeiélé, par son m^ajûsation, par la publicité nécessaire qui enytron»e «es aeles, l'abus est de tontes parts ciroonsorit* »
Les lois de plasieurs pays, l'Angleterre comprise, ont commis deux sortes d'errenrs au ei^et des soinétés commerciales. En moDÉrant une répugnance déraisonnable k laisser «'étaUir des so* ciétés de ce^enre^ spéciaiementavee limitation de responsabilité, elles ont négligé de donner des garanties de pnUicité, c-est^à*dire, les meilleinres qui jj^sseni mettre le public en poBkion4e «e préserver des abus que les socsétés pourraient commettre ; et il serait bien nlsie d^xiger cette gana^ie des soeiélés à responsabilité li* mitée auxquelles les lois ont, par exc^ion, pemis de se former^ La Baucpie d*Angleterre<de-mèflie à laquelle la légisiatore a eon<^ fôré un monoipole, eft^i a exercé «me influenee considérable sur qpMiqueebose d*ai»si intéressant pour le publie que rinèermé" dtaire ^retilant^ n*a été astremte |i la puMické que dejms peu données; «neoreoettepaMicfté a4-elleété d'abord tnès-ineom* plète; a«90Qri%iM enin elle esl probaUeRient sufilsaote.
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§ 7. — Sociétés en commandite.
L'autre espèce de société à responsabilité limitée qui appelle notre attention est celle dans laquelle le gérant ou les gérants sont indéfiniment responsables des engagements de la société, mais ont avec eux d'autres associés qui contribuent seulement pour une somme déterminée et ne répondent de rien au delà, quoiqu'ils prennent dans les profits telle part qui leur est attribuée par Tacte de société. C'est ce qu'on'appelle société en commandite : les associés avec responsabilité limitée auxquels la loi française interdit toute immixtion dans la gérance des affaires de la société, sont connus sous le nom de commanditaires. Les sociétés de ce genre ne sont point reconnues parla loi anglaise : quiconque prend part aux profits est responsable des pertes dans la même mesure que le gérant lui-môme.
On n'a jamais, que je sache, essayé de justifier les prohibitions de la loi sous ce rapport. Le motif insuffisant que l'on allègue contre la limitation de la responsabilité des actionnaires dans la société anonyme n'est pas applicable à la société en commandite. En effet, il n'existe aucun motif pour que l'administration de celleci soit moins circonspecte, puisque tous ceux qui prennent part à cette administration sont responsables jusqu'à concurrence de toute leur fortune. Pour les tiers, l'existence de la commandite est une garantie nouvelle, puisque toute la somme souscrite par les commanditaires couvre les créanciers de la société et que les commanditaires doivent tout perdre avant que le créancier perde quoi que ce soit; tandis que si, au lieu de devenir associés pour le montant de la somme, ils l'avaient prêtée à condition de recevoir un intérêt égal au profit qu'ils en retirent, ils auraient partagé au prorata l'actif de la société avec les autres créanciers et auraient diminué d'autant les dividendes de ceux-ci. En même temps qu'en pratique la commandite est favorable à l'intérêt des créanciers, elle est souvent très-utile aux associés eux-mêmes. Les directeurs peuvent, par ce moyen, obtenir un capital bien supérieur à celui qu'ils auraient pu emprunter personnellement et les particuliers consentent volontiers à favoriser les entreprises utiles, en y plaçant de petites parties de leur fortune qu'ils n'auraient ni voulu, ni pu prudemment engager dans les risques de l'entreprise.
On peut croire peut-être que dans un pays où les sociétés en
nom collectif peuvent se former sans difficulté, les sociétés en commandite ne sont pas nécessaires. Mais il y a des cas dans lesquels le principe de la commandite convient beaucoup mieux que celui de la société en nom collectif, a Supposez, dit M. Coquelin, qu'un inventeur cherche des capitaux afin d'appliquer son invention. Pour obtenir le, secours des capitalistes, il doit leur offrir une part dans les bénéfices attendus ; ils devront être associés à des chances de succès. En ce cas, quelle forme de société prendra-til? non pas celle de la société ordinaire assurément ; » pour plusieurs raisons et spécialement k cause de Textrôme difficulté de trouver un associé qui ait des capitaux et qui veuille risquer toute sa fortune sur le succès de Tinvenlion (i). a II ne choisira pas non plus la forme de la société anonyme^ ni toute autre forme de société dans laquelle il puisse être remplacé comme directeur. Il n'aurait pas, dans une association de ce genre, une position meilleure que tout autre actionnaire, et il pourrait se perdre dans. la foule ; tandis que la société existant pour ainsi dire pour et par lui, il semble que l'administration lui appartienne de droit. « Il y a des cas où un marchand, ou un fabricant, sans être précisément un inventeur, a des droits incontestables à l'administration de l'entreprise, parce qu'il possède plus particulièrement les qualités propres à en assurer le succès. » La nécessité de la société à responsabilité limitée est telle dans un grand nombre de cas,
(1) « On fait profession, dit M. Duncan, solicitor, d'avoir une comoiisératioD profonde pour le pauvre inventeur ; il est accabié, dit-on, par les frais du brevet, mais il souffre surtout de la législation sur les sociétés qui Tempéche de trouver personne pour l'aider à tirer parti de son Invention. Il est pauvre et ne peut, par conséquent, offrir de garanties à un préteur : personne ne lui prêtera d'argent : quelque élevé que soit l'intérêt qu'il offre, il n'attirera personne. Mais si, par une modification introduite dans la loi, il pouvait assurer aux capitalistes une part danti les profits, tandis que leurs risques seraient limités au capital engagé, il est probable que l'inventeur serait fréquemment aidé par les capitalistes; tandis qu'aujourd'hui, avec notre législation, il n'a aucuiie ressource, et son industrie ne lui sert de rien : il lutte un mois et puis un autre, et s'adresse tantôt à un ca- ' pitallste, tantôt à un autre sans résultat. J'ai vu ce fait se produire pour deux ou trois inventions brevetées, et surtout pour une au sujet de laquelle des capitalistes riches auraient désiré faire une grande entreprise à Llverpool ; mais cinq ou six personnes en furent détournées par les inconvénients de ce que l'une d'elles appelait la maudite loi sur les sociétés. » — Rapport, p. 15&.
M. Fane dit : « Dans Fexercice de ma profession comme commissaire de la Cour des faillites, J'ai appris que l'homme le plus malheureux qu^il y ait au inonde est l'inventeur. La difficulté avec laquelle- un inventeur parvient à trouver des capitaux le met dans des embarras de toute sorte : il unit par se ruiner, et un autre s'empare de son invention. » -^ Ihid,, p. 8.?.
II
ajoute M. Coquelin, qu'il est difficile de comprendre comment nous pourrions nous en passer ou la remplacer : » et quant à la France, il avait probablement raison.
Dans les pays où les particuliers sont aussi portés à s'associer qu'en Angleterre, sans y être encouragés par la limitation de responsabilité, la société en commandite, quoiqu'on ne puisse justifier sa prohibition en principe^ n'est pas aussi impérieusement nécessaire au point de vue économique que le disait M. Coquelin. Cependant cette supposition de la loi, en vertu de laquelle quiconque prend part aux profits d'une entreprise est sujet à toute la responsabilité de l'associé en liom collectif, a pour résultats indirects des inconvénients graves. Il est impossible de dire combien de genres utiles d'association et quels genres d'association sont devenus impossibles par cette disposition de la loi* U suffit de dire pour sa condamnation que, si l'on n'en adoucit pas la rigueur, elle ne permet pas que les salaires soient payés en partie par un tarit pour cent sur les profits, en d'autres termes, qu'elle empêche l'association réelle des ouvriers avec le fabricant.
C'est surtout dans l'intérêt de l'amélioration et de l'élévation des classes laborieuses que la liberté complète, dans les conditions de l'association, est indispensable. Des combinaisons du genre des associations d'ouvriers, décrites dans un chapitre précédent et qui ont si admirablement réussi en France, sont le meilleur moyen d'émanciper les travailleurs au moyen môme de leurs qualités morales. La liberté de s'associer n'est pas importante seulement pour donner des exemples de succès, mais peut-être autant pour les tentatives qui ne réussiraient pas et dont les échecs seraient un moyen d'instruction auquel rien, si ce n'est l'expérience personnelle, ne saurait être comparé. Toute théorie d'amélioration sociale susceptible d'être soumise à une épreuve expérimentale devrait pouvoir être éprouvée et même encouragée dans ses ► épreuves. Les expériences donneraient à la portion active des classes laborieuses des leçons dont elle ne profiterait pas aussi bien, si elles lui venaient de personnesauxquelles elle supposerait des intérêts ou des préjugés opposés à son bien ; elle y trouverait un moyen de rectifier, sans qu'il en coûtât rien à la société, les opinions erronées qu'elle peut avoir sur les moyens d'établir l'indépendance de la classe ouvrière et de découvrir les conditions morales, intellectuelles et industrielles qui sont indispensable-
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ment nécessaires pour effectuer sans injustice, ou même pour effectuer d'une manière absolue la régénération à laquelle elles aspirent (i).
La législation française sur les sociétés, est supérieure à la législation anglaise, parce qu'elle permet la commandite ; elle est supérieure encore, parce qu'elle n'a point d'instrument incapable de servir comme la Cour de chancellerie, et que toutes les affaires qui résultent des transactions commerciales sont jugées en France par un tribunal de négociants. Sous d'autres rapports, le système français est bien plus mauvais que le système anglais. Une société de commerce à responsabilité limitée ne peut se former sans l'autorisation expresse de cette branche du gouvernement, que l'on appelle Conseil d'État, corps composé d'administrateurs entièrement étrangers en général aux affaires industrielles, qui n'ont aucun intérêt à encourager les entreprises, et qui sont très-portés à croire que leur mission est d'y faire obstacle : on -ne peut obtenir leur autorisation qu^au prix d'une perte de temps et de travail qui est un empêchement sérieux au début d'une entreprise, en même temps que l'incertitude d'obtenir cette autorisation est propre à décourager ceux des capitalistes qui seraient disposés à souscrire. Quant aux sociétés avec responsabilité illimitée, si nombreuses en Angleterre et qui s'y forment si facilement, elles ne peuvent en quelque sorte exister en France, parce que, dans la société en nom collectif, la loi française ne permet pas de diviser le capital en actions transférables.
Il semble que la meilleure législation qui existe sur les sociétés soit celle des États de la Nouvelle-Angleterre, D'après M. Carey (2), il n'existe aucun pays où les sociétés commerciales soient moins entravées par la législation que dans la Nouvelle-Angleterre ; il en résulte que les assQciations s'y sont développées, particulièrement dans le Massachusetts et le Rhode-Island, plus qu'en aucun pays du monde. Dans ce^ États la terre est couverte
(1) Par un acte delà seBsion dernièw {lSh2) ini\iQ\é hidustrial and Provîdent Partnerships Act, dont la nation est redevable aux efforts patriotiques de M. Slaney, les associations industrielles composées d'ouvriers sont admises à jouir des privilèges accordés aux sociétés amicales. Cette disposition, non-seulement les exempte des formalités auxquelles sont soumises les sociétés de commerce, mais encore donne un moyen de terminer les différends entre associés sans recourir à la Cour de chancellerie.
(2) Dans une note jointe à sa tradaction de rarl^cle de M. Coqnelio, déjà cité.
de sociétés anonymes ou ch'artered companies appliquées à toute espèce de travaux. Toute commune (town) est une corporation qui administre ses routes, ses ponts, ses écoles, sous la surveillance de ceux qui paient, et le tout, par conséquent, est bien administré. Les académies, les églises, les lycées, les bibliothèques, les caisses d'épargne et de confiance {trust companies) sont administrés par des sociétés anonymes et s'y trouvent en nombre proportionné aux besoins de la population. Chaque district a sa banque locale proportionnée aux besoins, dont le capital appartient aux capitalistes du voisinage et est administrée par eux. Il en résulte un système de banques, le meilleur qui existe au monde, et où les fluctuations du portefeuille sont si médiocres, que dans aucun pays la valeur des propriétés n'est si peu affectée par les variations dans la quantité des billets que les banques locales tiennent en circulation. Dans les deux États que nous venons de nommer, les banques sont presque au nombre de deux cents. Dans le Massachusetts seulement nous voyons cinquante-trois compagnies d'assurances, sous diverses formes, répandues sur toute la surface du pays et toutes constituées en sociétés anonymes. Les fabriques sont élevées et conduites par des sociétés du môme genre, dont le capital est divisé en actions, et tous ceux qui ont une part quelconque dans la gestion, depuis l'achat des matières premières, jusqu'à la vente de l'article manufacturé, sont actionnaires, et chaque employé a la perspective de le devenir avec de la prudence, du travail et de l'économie. Il y a des associations charitables en grand nombre, toutes sous la forme de société anonyme [incorporated). Les navires employés à la pêche sont en actions et appartiennent à ceux qui s'en servent : le matelot du navire qui va pêcher la baleine compte, pour une grande partie de son salaire, sur le succès de la pêche. Tout capitaine d'un navire qui fait le commerce de la mer du Sud, e"h est propriétaire pour une partie, et l'intérêt qu'il a dans l'armement l'excite au travail et à l'économie par lesquels les habitants de la Nouvelle- Angleterre triomphent rapidement de la concurrence des autres nations, pour la navigation et le commerce de cette partie du monde. En quelque lieu qu'ils s'établissent, ils ont la même tendance à combiner leurs efforts. A New- York, ce sont eux principalement qui sont propriétaires des bateaux transatlantiques dont les actions sont partagées entre les constructeurs, les armateurs, le capitaine et les
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officiers inférieurs {mates) : ces derniers acquièrent en général le moyen de devenir capitaines à leur tour, et c'est à cela qu'on doit leurs grands succès. Ce système est le plus complétenàent démocratique qu'il y ait au monde : il donne à tout travailleur^ à tout matelot, à tout ouvrier, homme ou femme, une perspective d'avancement, et il produit exactement les résultats que Ton est en droit d'en attendre. Dans aucune partie du monde le talent, Tactivilé et la prudence n'ont une récompense si assurée et si large. Les faillites et les fraudes des sociétés smonymes {chartered com" panies) d'Amérique, qui ont causé tant de pertes et de scandale en Europe, n'ont pas eu lieu dans la partie des États-Unis à la* quelle s'applique l'extrait que nous venons de citer : ces faillites, ces fraudes ont eu lieu dans d'autres États dans lesquels le droit d'association est beaucoup plus embarrassé par des restrictions légales et dans lesquels, par suite, les sociétés commerciales ne sont comparables ni en nombre, ni en variété à celles de la Nou^ velle-Angleterre. M. Garey ajoute : «Un examen attentif du sys« tème des divers États ne peut guère manquer de convaincre le lecteur de l'avantage qu'on trouve à permettre aux hommes de régler eux-mêmes les conditions auxquelles ils s'associent et aux associations qui peuvent se former, de traiter avec le public, soit sous le principe de la responsabilité limitée^ soit sous celui de la responsabilité illimitée des associés ; et je crois que c'est à cette conclusion que la législation et la science devront aboutir, w
§ 8. — Lois relatives aux cas d'insolvabilité.
Nous allons parler maintenant des lois relatives aux cas d'insolvabilité.
De bonnes lois sur cette matière sont importantes, d'abord et principalement dans l'intérêt de la morale publique sur laquelle les lois exercent une grande influence en bien ou en mal, lorsqu'elles touchent à un sujet qui est aussi essentiellement du domaine de la loi que la conservation de la probité pécuniaire. Mais les lois relatives à l'insolvabilité ont en mênf\e temps une grande importance économique. En premier lieu, parce que le bien-être économique d'un peuple et de l'humanité dépend d'une manière particulière du degré auquel les particuliers peuvent avoir confiance dans les engagen^ents l'un de l'autre. En second lieu, parce
que dans les risques et dans les frais des opérations industrielles figurent ce qu'on appelle communément les créances véreuses, et tout ce qu'on peut réduire sur les frais de ce genre diminue d'autant le coût de production, puisqu'alors on supprime un article de dépense inutile au but qu'il s'agit d'atteindre et qui doit être pris, soit sur le prix que le consommateur donne en échange de la marchandise, soit sur les profits généraux du capital, selon que ces frais sont généraux ou particuliers.
Les lois et les coutumes des nations sur cette matière ont presque toujours été à l'extrémité. Les anciennes lois de presque tous les pays étaient très-rigoureuses pour le débiteur. Elles ont conféré au créancier un droit de contrainte plus ou moins tyrannique dont il pouvait user contre son débiteur insolvable, soit pour lui arracher le reste d'une fortune cachée, soit pour satisfaire un sentiment de vengeance qui le consolât de la perte de sa créance. Ce pouvoir arbitraire du créancier a été poussé dans quelques pays jusqu'à la faculté de faire du débiteur son esclave : et ce système n'était pas contraire au sens commun, puisque l'on pouvait croire que ce serait un moyen d'obliger le débiteur à payer sa dette par son travail. En Angleterre, la contrainte prenait la forme plus douce de l'emprisonnement. L'un et l'autre moyen étaient les expédients grossiers d'une époque de barbarie étrangère à la justiccet à l'humanité. Malheureusement, lorsqu'on a entrepris la réforme de cette partie de la législation et des lois criminelles en général, on a plus tenu compte des considérations d'humanité que des considérations de justice; et les hommes de notre temps, esclaves de la mode et toujours sous Tempire d'une seule idée à la fois, se sont livrés en ce cas, comme en plusieurs autres, à une réaction violente contre l'ancienne sévérité : on dirait qu'à leurs yeux, avoir perdu ou dissipé la propriété d'autrui est un titre à l'indulgence. Toutes les dispositions légales qui attachaient à la faillite des conséquences désagréables, ont étéjrelâchées par degrés et ont enfin presque entièrement disparu, jusqu'à ce que les effets démoralisateurs de ce relâchement des lois sont devenus assez apparents pour déterminer, à la suite d'une loi récente^ un mouvement partiel, mais très-utile en sens contraire.
L'indulgence des lois pour ceux qui se sont mis hors d'état de payer des dettes qu'ils avaient légitimement contractées, est ordinairement défendue par cette iconsidération que le seul but de la
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loi doit être, en cas de faillite, non de contraindre le débiteur, mais d'atteindre ce qu'il possède et de le distribuer équilablement entre ses créanciers. En admettant que tel fût et dût être le bot delà loi, les premiers adoucissements apportés à la législation sur cette matière ont dépassé le but. La contrainte par corps était un mojen effectif et.puissant de faire abandonner au débitenr'toutoe qu'il aurait pu cacher, dans l'espoir de l'emporter en se sauvant, et il reste à voir par expérience si, en privant les créanciers de ce moyen, la loi, môme avec ses derniers amendements, leur a donné un équivalent suffisant. Mais là doctrine que la loi a fait tout ce qu'on était en droit d'attendre d'elle, lorsqu'elle a mis les créanciers en possession des biens du failli, est une conception défausse bumanité qu'il est impossible d'admettre. La loi est faite pour empêcher les mauvaises actions et non pour en réparer les conséquences après qu'elles ont été commises. La loi doit veiller à ce que la faillite ne soit pas une bonne spéculation pécuniaire, à ce que nul ne puisse avoir le privilège d'exposer le bien d'autrui sans le consentement de son créancier, sans que celui-ci même le sache, de recueillir les bénéfices de Topération, si elle réussit, et àe rejeter la perte, s'il y en a, sur le propriétaire légitime du capital emprunté; elle doit veiller aussi à ce qu'après avoir dépensé pour ses plaisirs l'argent de ses créanciers, un particulier ne puisse eu être quitte en déclarant qu'il ne peut les payer. On reconnaît ^ue, dans les cas de baiiqueroute frauduleuse définie, la fausse déclaration d'insolvabilité doit être punie, lorsqu'elle est découverte ; mais suit-il de ce que l'insolvabilité est réelle, qu'elle ne soit pas la conséquence d'une mauvaise conduite? Si un homme a dissipé ou joué des biens auxquels ses créanciers avaient droit avant lui, le tiendra-t-on quitte parce que le mal est fait et l'argent mangé? Y a4-il donc une différence bien réelle, au point de vue de la morale, entre cette conduite et ces autres formes d'improbité connues sous les noms de fraude et d'abus de confiance {embezzlement).
Ces cas ne sont pas les plus rares dans les faillîtes; ce sont même de beaucoup les plus nombreux : la statistique le prouve. « Le plus grand nombre des fôillites a pour cause une inconduite notoire ; les actes de la Cour des insolvables (insolvent deàtorscourt) <et de la Cour des faillites l'attestent. Des affaires excessives et injustifiables, ou des spéculations absurdes sur les marchandises.
fondées sur ce que le spéculateur croyait à une hausse, sans pouvoir dire pourquoi^'des spéculations sur les houblons, sur les thés, sur les soie^s, sur les grains, toutes marchandises qu'il ne connaît pas, des placements insensés sur les fonds étrangers ou sur les actions, telles sont les causes les plus innocentes des faillites (1). » L'auteur intelligent et expérimenté que je cite confirme son assertion par le témoignage de plusieurs juges-commissaires {offkiai assignées) de là Cour des faillites. L'un d'eux dit : « Autant que j'en puis juger par les livres et documents présentés par les faillis, je crois que sur le nombre total des cas qui se sont présentés pendant un temps donné (au tribunal dont il faisait partie), quatorze ont été ruinés par des spéculations sur des marchandises qu'ils ne connaissaient point; trois pour avoir négligé leur comptabilité; dix pour avoir fait des affaires au delà de leurs capitaux et de leurs moyens, et par suite de pertes et frais de'papier de complaisance ; quarante-neuf pour avoir dépensé plus qu'ils ne pouvaient espérer de gagner, quoique leurs affaires leur donnassent de beaux bénéliées; aucun par une calamité générale ni par la détresse d'une branche quelconque de commerce. » Un autre de ces commissaires dit : <( La nouvelle cour a été ouverte plus de dix-huit mois et pendant cette période, j'ai été chargé de cinquante-deuxfaillites. Je crois que sur ce nombre il y en a trente-deux qui ont eu pour cause des dépenses personnelles imprudentes, et cinq, en partie pour cette cause et par l'effet de l'état de souffrance dans lequel est tombée la branche de commerce dans laquelle travaillaient les faillis. J'en attribue quinze à des spéculations imprudentes jointes dans l'un des cas à un train de vie extravagant, n
L'auteur ajoute à ces citations les faits suivants qu'il a observés lui-même : «Il y a bien des faillites qui ont pour cause l'indolence des négociants ; ils n'ont point de livres, ou ils les tiennent d'une manière fort irrégulière, ne les balancent jamais et ne font jamais d'inventaire. Si leur commerce est étendu, ils emploient des commis qu'ils ne se donnent pas même la peine de surveiller et deviennent ensuite insolvables. Je n'exagérerai pas en disant que la moitié des personnes engagées dans le commerce, même à Londres, ne font jamais d'inventaire : elles vpnt d'année en année
(1) Extrait d'un volume publié en 1845, intitulé : h Crédit, vie du commerce, pai-M. J.ll. EUiott. »
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sans connaître Tétat réel de leurs affaires, et à la fin, comme Técolier, elles se trouvent bien surprises de ne plus trouver qu'un demi-penny dans leur poche. Je crois pouvoir dire que dans les provinces il n'y a pas un quart de manufacturiers, marchands ou fermiers qui fassent inventaire ; il n'y en a pas la moitié qui tiennent des livres dignes d'un autre nom que du nom de mémoires. Je connais assez les affaires de cinq cents petits marchands des provinces pour pouvoir affirmer qu'il n'y en a pas un quart qui tiennent la comptabilité la plus vulgaire. Je peux dire à ces marchands^ d'après des tables faites. avec soin, et qui, lorsqu'il y a doute sur les causes de la faillite, sont favorables au failli, que / contre neuf faillites causées par l'étourderie ou i'improbité, il en est une à peine que l'on puisse attribuer exclusivement à la mau^vaise fortune (1). »
Est-il raisonnable d'espérer qu'on trouvera parmi les commerçants un haut sentiment de justice, d'honneur et d'intégrité, si la loi permet à ceux qui agissent ainsi de rejeter les conséquences de leur mauvaise conduite sur ceux qui ont été assez malheureux pour leur accorder confiance, et proclame qu'elle considère l'insolvabilité survenue par de telles causes comme un « malheur )>, npn comme un délit ?
On ne peut nier, cependant^ que l'insolvabilité n'ait quelquefois des causes étrangères au débiteur et que, dans un bien plus grand nombre de cas, sa culpabilité ne soit médiocre. La loi devrait établir une distinction en ce cas, mais non sans faire des recherches, et l'affaire ne doit pas être abandonnée sans qu'on ait constaté, non-seulement l'insolvabilité, mais les causes qui l'ont produite. Il y a quelque chose qui, de prime abord semble mauvais dans le fait de celui qui a perdu ou dissipé l'argent ou des marchandises qu'on lui avait confiés : ce n'est pas au créancier à prouver, ce qui neuf foîs«sur dix lui est impossible, qu'il y a eu faute : c'est au débiteur à repousser celte présomption en établissant tout au long l'état de ses affaires, en montrant qu'il n'y a point eu mauvaise gestion de sa part, ou que cette mauvaise gestion est excusable de sa nature. S'il y manque, il ne doit jamais être renvoyé sans être puni proportionnellement au blâme qui lui est imputable à juste titre, d'une peine toutefois qui puisse être adou-
(1) Pages 50-1.
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cie et dont la durée puisse être abrégée en raison des efforts faits pour réparer le tort causé.
L'argument ordinaire de ceux qui défendent le relâchement de la législation en matière de faillites est que, hors des grandes opérations de commerce, le crédit est un mal, et qu'en refusant aux créanciers une réparation légale on les empêche de faire crédit. Il est certain que le crédit considérable que les marchands an détail font aux consommateurs improductifs est un mal. Mais cela n'est vrai que des grands crédits, et en particulier des crédits à long terme ; car il y a crédit toutes les fois que les marchandises ne. sont pas payées avant de sortir de la boutique, ou au moins de la garde du vendeur, et il y aurait de grands inconvénients à détruire tout crédit de cette espace. Mais une grande partie des créances sur lesquelles portent les lois relatives aux faillites, sont celles des marchands en gros sur les petits marchands qui s'approvisionnent chez eux : et il n'est pas de créances sur lesquelles la démoralisation qui résulte du relâchement de la loi produise un plus déplorable effet. Il y a des crédits commerciaux que personne ne désire voir réduire : leur existence importe beaucoup à la prospérité industrielle du pays et à un grand nombre de personnes honnêtes et de bonne conduite, mais peu riches, auxquelles on ferait grand tort en les empêchant d'obtenir les facilités dont elles ont besoin, et dont elles n'abusent pas, faute de pourvoir, par la loi, à la répression des emprunteurs peu honnêtes ou négligents^
Mais lors même ^ue l'on accorderait que les affaires de détail faites de toute autre manière que contre argent comptant sont un mal, et que le législateur aurait raison de chercher à les supprimer, il n'y aurait guère de plus mauvais moyens d'arriver à ce but que de permettre à ceux qui ont obtenu la confiance de quelqu'un d'escroquer et de voler impunément. Les lois ne se servent pas habituellement des vices des hommes pour châtier ceux qui sont relativement innocents : lorsqu'elles veulent empêcher un acte, elles établissent une prohibition directe, et ne mettent pas hors de la loi ceux dont le législateur croit que les actes présentent quelque inconvénient, en déchaînant sur eux >les instincts rapaces de la plus vile partie de l'humanité. Celui qui commet un meurtre, la loi le punit de mort, mais elle ne promet pas l'impunité à quiconque le tuera pour lui prendre sa bourse. Le crime de
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croire à la foi d'autrui, même témérairement, n'est pas si horrible que pour le prévenir il faille montrera toutes les portes la coquinerie triomphante, appuyée sur les lois, se moquant de ses victimes. Ce funeste exemple a été donné sur une grande échelle, depuis le relâchement de la législation sur les faillites. Il ne faut pas espérer que, même en privant absolutnent les créanciers de moyens de réparation, on empêchât réellement d'exister l'espèce de crédit que Ton coRsidère comme mauvaise. Les fripons et les chevaliers d'industrie sont encore une exception dans l'humanité, et Ton continuerait à ajouter foi à la promesse les uns des autres. Les gros marchands qui ont des afiaires en abondance refuseraient d'accorder du crédit, comme plusieurs d'entre eux le refusent ac^ tuellement : mais dans l'active concurrence d'une grande ville, que peut-on espérer d'un marchand pour lequel un client a son importance, d'un débutant peut-être qui cherche à s'acclienter? Il courra le risque, et s'y exposerait encore dans le cas môme où le risque serait plus grand ; il est ruiné s'il ne vend pas, et ne peut que se ruiner si on le fait perdre. Il ne sert de rien de dire qu'il devrait prendre des renseîgnen^ents et bien savoir à qui il livre ses marchandises à crédit. Dans plusieurs des cas, les plus scandaleux qui aient été soumis à la Cour des faillîtes, des chevaliers d'industrie ont pu donner, et ont donné d'excellents répondants [références) (1).
(1) Les extraits suivants du Code de commerce français prouvent jusqu'où la loi française a poussé des distinctions justes et ordonné les recherches convenables. Le mot banqueroute que nous ne pouvons traduire que par celui de bankruptei/f ne s'applique en France qu*à Finsoivabilité coupable, qui est une banqueroute simple ou banqueroute frauduleuse. Voici dans quels casii y a banqueroute simple :
€ Sera poursuivi comme banqueroutier simple, et pourra être déclaré tel, le commerçant failli qui se trouvera dans l'un ou plusieurs des cas suivants : — si les dépenses de sa maison, qu'il est tenu d'inscrire mois par mois sur un livre^ journal, sont jugées excessives; -r- s'il est reconnu qu'il a consommé de fortes sommes au jeu, ou à des opérations de pur hasard; — s'il résulte de son dernier inventaire que, son actif étant de 25 p. 100 au-dessous de son profit, ii a fait des emprunts considérables, et s'il a revendu des marchandises à perte ou au-dessous du cours ; — s'il a donné des signatures de crédit ou de circulation pour une somme triple de son actif, lors de son dernier inventaire. (Art. 586.)
« Pourra être poursuivi comme banquerouUer simple et être déclaré tel, — le failli qui n'aura pas fait au greffe la déclaration prescrite par l'art. 440; — eelui qui, s'étant absenté, ne se sera pas présenté en personne aux agents et aux syndics dans tes délais fixés, et sans empêchements légiUmes; — celui qui présentera des livres irrégulièrement tenus, sans néanmoins que les irrégularités indiquent de fraude, ou qui ne les présentera pas tons. » (Art. 587.)
La peine édictée contre la banqueroute simple est remprisoDDemeDt d'an mois au moins et de deux ans au plus. Voici l'énumération des cas de banqueroute frauduleuse, crime puni des travaux forcés à temps :
« S'il (le commerçant failli) a supposé des dépenses ou des pertes, ou ne justifie pas de l'emploi de toutes ses recettes; — sMl a détourné aucune somme d'argent, aucune dette active, aucunes marchandises, denrées ou effets mobiliers; — s'il a fait des ventes, négociations ou donations supposées ; — s'il a supposé des dettes passives ou collusoires entre lui et des créanciers fictifs, en faisant des écritures simulées, ou en se constituant débiteur, sans cause ni valeur, par des actes publics ou par des engagements sous signature privée ; — si, a^ant été chargé d'un mandat spécial, ou constitué dépositaire d'argent, d'effets de commerce, de denrées ou marchandises, il a, an préjudice du mandat on da dépôt, appliqué à son profit les fonds ou la valeur des objets sur lesquels portait soit le mandat, soit le dépôt (dans ces cas d*abus de mandat, il n'existe généralement en Angleterre qu'une réparation, et 11 faut la demander à la Cour de chancellerie) ; — s'il a acheté des immeubles ou des effets mobiliers à la faveur d'un préte-nom; — s'il a caché ses livres. ^Art. 593.]
« Pourra être poursuivi comme banqueroutier frauduleux et être déclaré tel, — le failli qui n a pas tenu de livres^ ou dont les livres ne présenteront pas la véritable situation active et passive ; — celui qui, ayant obtenu un sauf-conduit ne se sera pas présenté à la justice. » (Art. 594.)
Ces dispositions ne s'appliquent qu'aux cas d'insolvabilité des commerçants. Les lois relatives aux dettes ordinaires sont beaucoup plus rigoureuses pour le débiteur.
DE L'INTERVENTION DU GOUVERNEMENT FONDÉE SUR DES THÉORIES • ERRONÉES
§ 1 . — Doctrine de la protection de l'industrie nationale.
Maintenant que nous avons parlé des fonctions nécessaires du gouvernement, et des effets économiques qu'a dans la société la manière dont il s'en acquitte, passons aux fonctions qui appartiennent à ce que j'ai appelé, faute d'une expression meilleure, la catégorie facultative ; à celles qui sont prises par certains gouvernements, que d'autres ne prennent point, et que tout le monde ne reconnaît point comme fonctions légitimes du gouvernement.
Avant d'aborder l'exposition des principes généraux de la matière, il convient de débarrasser notre chemin de tous les cas dans lesquels l'intervention du gouvernement est mauvaise, parce qu'elle est fondée sur une théorie erronée des faits au sujet desquels on intervient. Ces cas n'ont rien de commun avec une théorie quelconque des limites du droit d'intervention des gouvernements. Il y a des choses dont les gouvernements ne doivent point se mêler, et d'autres dont ils doivent se mêler; mais bonne ou mauvaise en principe, l'intervention du gouvernement doit avoir de mauvais résultats, si ceux qui gouvernent, ignorant jles lois naturelles qui régissent l'objet de leur intervention, interviennent de manière à faire du mal. Nous commencerons dono^ par passer en revue diverses théories erronées qui ont, dans un temps ou dans l'autre^ servi de prétexte à des actes de gouvernement plus ou moins fâcheux.
Les économistes qui ont fait avant moi des traités ont cru nécessaire de consacrer une grande partie de leur travail et de l'espace dont ils disposaient à cette portion de leur sujet. Heureusement il est devenu possible, au moins en Angleterre, d'abréger
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beaucoup cette partie toute négative de nos discussions. Les fausses théories économiques qui ont fait tant de mal autrefois, sont entièrement discréditées parmi ceux qui ne sont pas restés en arrière du mouvement général de Topinion, et il ne reste plus sur le livre des lois (statute-book) qu'un petit nombre des actes fondés sur ces théories. Gomme les principes d'après lesquels ils ont été condamnés ont été exposés dans d'autres parties de ce traité) nous ne donnerons ici que quelques indications sommaires.
La plus remarquable de ces théories errojnées est la doctrine de la protection de l'industrie nationale, expression par laquelle on comprend la prohibition d'importer, ou l'établissement de droiS élevés à l'importation des marchandises étrangères susceptibles d'être produites à l'intérieur. Si la théorie sur laquelle ce système repose était correcte, les conclusions pratiques qu'on en a déduites, ne seraient pas déraisonnables. Elle consistait à dire qu'il y avait bénéfice pour la nation à acheter les marchandises produites à l'intérieur, et désavantage en général* à tirer des marchandises du dehors. Gomme il est évident que le consommateur a intérêt à acheter les marchandises étrangères de préférence toutes les fois qu'elles sont moins chères ou meilleures, cet intérêt du consommateur semblait sur ce point contraire à l'intérêt public, car il n'était pas douteux, qu'abandonné à lui-même, le consommateur ne lît ce qui, d'après la théorie, était préjudiciable à l'intérêt public.
Nous avons prouvé toutefois, dans notre analyse des effets du commerce international, comme les écrivains qui nous avaient précédé l'avaient plusieurs fois démontré avant nous, que dans le cours ordinaire des choses, il n'y a d'importation des marchandises étrangères que lorsque cette importation est, au point de vue économique, utile à la nation en lui permettant d'obtenir, au prix d'une dépense moindre du travail et des capitaux du pays, la même somme de marchandises. Défendre cette importation ou établir des impôts pour l'empêcher, c'est rendre le travail et les capitaux du pays moins productifs qu^ils ne le seraient sans cette circonstance; c'est ordonner le gaspillage de la différence entre le travail et les capitaux nécessaires pour produire la marchandise à l'intérieur , et le travail et les capitaux nécessaires pour acquérir la môme marchandise au dehors. La somme de ce que perd la nation en ce cas peut êlre mesurée par la différence des prix de
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la marchandise, selon qu'elle est produite au dedans ou importée. Lorsqu'il s'agit d'objets manufacturés, toute la différence entre les deux prix est absorbée par Tiademnité accordée aux fabricants pour le travail inutilement consommé et pour le capital qui paie ce travail. Geqx au profit desquels on croit agir, c'est-à-dire les fabricants de la marchandise protégée, ne font pas des bénéfices plus considérables que d'autres, à moins qu'ils ne soient consti^ tués en compagnie exclusive et protégés par un monopole contre la concurrence de leurs compatriotes aussi bien que contre celle des étrangers. Tout est perte sèche pour le pays aussi bien que pour le consommateur, lorsque la protection porte sur un produit de l'agriculture. — La perte de travail n'étant pas éprouvée sur toute la production, mais seulement sur celle des derniers terrains mis en culture, le prix supplémentaire ne sert qu'en partie à indemniser le producteur; le reste conistitue un véritable impôt au proflt du propriétaire.
Le régime des restrictions et des prohibitions à la douane fut d'abord fondé sur ce qu'on a nommé le Système mercantile, d'après lequel, le seul avantage du commerce extérieur étant de procurer de la monnaie au pays, on encourageait artificiellement l'exportation des marchandises et on en décourageait l'importaiion. Les seules exceptions à ce régime étaient ceHes que comportait le Système mercantile lui-môme. Les matières premières iet les instruments de production étaient l'objet d'un régime différent de celui auquel étaient soumises les autres marchandises, mais dont le but était le même : on laissait importer librement matières et machines, mais on ne les laissait pas exporter, afin que les ma- ^ nufacturiers., se procurant à meilleur marché leurs instruments de travail, pussent vendre à meilleur marché et par conséquent exporter davantage. Pour le môme motif, on permettait et on favorisait môme l'importation, lorsqu'il s'agissait des produits des pays qui prenaient plus de marchandises qu'ils n'en apportaient et enrichissaient ainsi la nation par une balance de commerce favorable. En vertu du môme système, on établissait des colonies en vue de l'avantage supposé de leur faire acheter nos marchandises ou au moins de les empêcher d'acheter celles de tout autre pays : en retour de cette restriction, dpous consentions généralement à souscrire une obligation semblable pour le produit principal des colonies. Les conséquences de la théorie étaient poussées
si loin que l'on accordait môme des primes à Texportalion, afin d'engager les étrangers à acheter plutôt chez nous que dans les autres pays, au moyen d'un bon marché artificiel payé sur le produit de nos impôts. On dépassait ainsi tout ce que la fureur de la concurrence ait jamais fait faire à un marchand. Aucun marchand, que je sache, n'a adopté l'usage d'acheter ses pratiques en leur . vendant constamment à perte et en couvrant celte perte au moyen des ressources de sa fortune personnelle.
Les principes du Système mercantile sont désormais abandonnés, môme par les écrivains et les gouvernements qui tiennent encore aux restrictions. Tout le pouvoir de ce système sur l'opinion, en dehors des intérêts privés exposés ou qui se croient exposés à perdre si on l'abandonnait, tient à des sophismes autres que la vieille idée du bénéfice qu'il y aurait à entasser dans le pays des monceaux de monnaie. Celui qu'on emploie le plus souvent est celui qui consiste à dire qu'il vaut mieux nous servir de nos compatriotes et de l'industrie nationale que d'alimenter et de soutenir l'industrie étrangère. Les principes établis dans les chapitres précédents fournissent une réfutation péremptoire de ce sophisme. Sans revenir au théorème fondamental établi dans la première partie de cet ouvrage, relativement à la nature et aux sources d'emploi du travail, il suffit de dire ce qu'ont dit tous les défenseurs de la liberté des échanges, qu'il ne^s'agit pas de choisir entre l'emploi du travail de nos compatriotes et l'emploi du travail étranger, mais entre l'emploi d'une classe de nos compatriotes ou l'emploi d'une autre. La marchandise importée est toujours * payée, directement ou indirectement, avec un produit de notre industrie, et cette industrie devient en môme temps plus productive, puisque, avec le môme travail et les mômes avances, nous pouvons nous procurer une quantité plus considérable de l'article demandé. Ceux qui n'ont pas bien étudié cette matière peuvent supposer qu'il dépend des circonstances que nous exportions ou que nous n'exportions pas, en produits de notre industrie, l'équivalent de ce que nous importons, que cela dépend du consentement que les nations étrangères accordent ou n'accordent pas de supprimer quelques-unes des restrictions de leurs tarifs, ou de la question de savoir si cetle circonstance porte nos acheteurs à nous prendre plus ou moins de marchandises et que, si rien de tout cela n'arrive, ni rien d'équivalent à cela, le paiement de la
Gdogle
différence doit avoir lieu en monnaie. Eh bîen^ en premier lieu, un paiement en monnaie n'a rien de plus fâcheux qu'un paiement de toute autre espèce, si l'état du marché est tel que ce soit la manière de pnyev la plus commode; car la monnaie a été acquise et ne peut manquer d'ôlre remplacée au besoin par l'exportation d'une somme équivalente de nos produits. Mais en second lieu, il suffirait qu'on payât quelque temps en monnaie pour que les prix s'abaissassent au point d'arrêter l'importation des produits étrangers ou d'augmenter la demande de nos produits par les étrangers, de manière à suffire au paiement de nos importations. J'admets que cette perturbation dans l'équation de la demande internationale nous serait jusqu'à un certain point préjudiciable dans l'acquisition d'autres articles importés, et qu'un pays qui défend l'importation de quelques marchandises étrangères , puisse, toutes choses d'ailleurs égales, obtenir ceux dont il ne défend pas l'entrée à meilleur marché qu'il ne les aurait obtenus sans la prohibition. En d'autres termes, un pays qui détruit ou gêne certaines branches de commerce extérieur — et qui anéantit ainsi une partie de la somme des bénéfices qui se font dans le monde, partie qu'il partagerait dans telle ou telle proportion avec les étrangers, — - tire à lui en certains cas, aux dépens des étrangers, une plus grande partie des bénéfices du reste du commerce extérieur que s'il avait laissé subsister la branche de commerce détruite. Mais il ne peut parvenir môme à cela qu'autant que les étrangers ne maintiendraient pas des prohibitions et des restrictions équivalentes contre les marchandises de ce pays. En tout cas, il n'est pas nécessaire de discuter s'il est juste et utile de détruire Tun des deux bénéfices, afin d'obtenir dans celui qui reste une plus large part, et le bénéfice que l'on rend impossible est le plus grand des deux relativement à l'importance des affaires, puisque c'est celui que les capitaux abandonnés à eux-mêmes recherchaient de préférence.
Réfutée comme théorie générale, la doctrine protectionniste s'appuie, dans certains cas particuliers, sur des considérations bien supérieures à la simple économie de travail, et qui sont tirées, soit des besoins d'alimentation du pays, soit de ce^ux de la défense nationale. Il n'est personne qui n'ait entendu dire, pendant la discussion relative aux lois sur les céréales, que nous ne devions pas dépendre des autres peuples pour nos subsisUmces, et
II
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les actes de navigation étaient fondés en théorie sur la nécessité d'avoir une pépinière de matelots pour la marine militaire. Sur ce dernier point, je reconnais que l'importance du but pouvait justifier le sacrifice, et qu'un pays exposé à une invasion par mer, s'il n'a pas d'autres moyens de se tenir en mesure d'armer au besoin une flotte suffisante, a raison de se procurer ces moyens, m^me au prix de sacrifices quant à l'économie des frais de transport, k l'époque où les actes de navigation ont été décrétés en Angleterre, les Hollandais, grftce à leur aptitude maritime et au bas prix de leurs capitaux, pouvaient faire les transports pour les autres nations, l'Angleterre comprise, à meilleur marché que ces autres nations ne pouvaient les faire. Il en résultait que les autres pays avaient beaucoup plus de peine que la Hollande à se procurer des matelots exercés pour leurs vaisseaux de guerre. Par les lois de navigation, l'Angleterre pourvut aux inconvénients de cette situation, et porta en même temps un coup à une puissance maritime avec laquelle elle était souvent en guerre à cette époque ; ces lois furent probablement préjudiciables à l'Angleterre au point de vue économique, utiles au point de vue politique. Mais aujourd'hui les navires et les matelots anglais peuvent naviguer à aussi bon marché que ceux d'aucun autre pays, et soutiennent la conr currence à conditions au moins égales contre toutes les nations, môme chez elles. Les motifs qui peuvent avoir autrefois servi de justification aux lois de navigation n'existent plus, et il n'y avait aucune raison de maintenir cette exception odieuse à la règle générale de la liberté des échanges.
Sur la question des subsistances, on a répondu si souvent et si victorieusement aux dires des protectionnistes, que j'ai peu de chose à ajouter. Le pays qui tire ses approvisionnements en sub» sistances de la surface la plus large, est celui qui est le plus régulièrement et le plus abondamment approvisionné. Il est ridicule d'établir un régime en vue du danger peu probable d'une guerre contre tous les peuples de la terre à la fois^ ou de supposer que môme battue sur mer, toute une nation pût être bloquée comme la population d^une ville, ou que les producteurs de blé des autres pays ne seraient pas tout aussi désireux de conserver un marché avantageux^ que nous pourrions être désireux d'acheter leurs grains. En cette matière des subsistances, il est un point qui mérite une considération spéciale. Dans les cas de disette actuelle ou
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redoutée, plusieurs pays de TEurope sont dans l'usage de prohiber rexporiaticm des grains. Est-ce, ou n'est-ce pas une bonne mesure? Il n'est pas douteux, que dans l'état peu moral des relations internationales actuelles, on ne peut bl&àier un peuple, pas plus qu'un particulier, de ne pas s'alTamer pour nourrir les autres. Mais si le bien général de l'humanité était le but des rapports qui existent entre les nations, on condamnerait une telle brutalité. Supposez que dans les temps ordinaires le commerce des grains fût entièrement libre, de telle sorte qu'il n'y eût entre leur prix, dans un payii et dans un autre, que la différence des frais de transport et des bénéfices ordinaires de l'importateur. Vient une disette générale qui affecte, bien qu'en proportions inégales, tous les pays. Si les prix s'élèvent plus haut dans un pays que dans l'autre, c'est une preuve que la disette s'y fait plus sévèrement sentir, et qu'en permettant d'y importer des grains des autres pays, on empêcherait celui-ci d'éprouver une disette encore plus grande. Lors donc que l'on considère l'intérêt général de tous les pays, on doit désirer que l'exportation soit libre. Quant au pays qui exporte, considéré isolément, l'exportation peut avoir en ce cas particulier quelque inconvénient ; mais si l'on observe que le pays qui donne aujourd'hui recevra bientôt à son tour et profitera du bienfait de la liberté, je crois qu'il doit être évident, même pour ceux qui font des émeutes au sujet des grains (food-noters)^ qu'en pareil cas ils devraient faire aux autres ce qu'ils voudraient qu'on leur fîL
Dans les pays où le système de la protection perd du terrain^ sans être entièrenaent abandonné, comme aux États-Unis, on a mis en avant une doctrine qui est une sorte de compromis entre la liberté commerciale et un régime restrictif; on dit que la protection en elle-même est peu convenable, mais qu'on peut sans inconvénient jouir de la protection qui peut résulter d'un tarif rédigé en vue des ressources pécuniaire» qu'il fournit. En Angleterre même on exprime souvent un regret de ce qu'on n'a pas maintenu un droit d'entrée modéré sur les grains, en considération de ce qu'il aurait pu rapporter au Trésor. Mais, indépendamment des inconvénients généraux des impôts établis sur les objets de première nécessité, il y aurait à celui-ci l'inconvénient spécial que l'impôt ne serait perçu que sur les quantités importées, tandis qu'il serait payé sur les quantités consommées. Ce n'est
pas un bon impôt que celui qui demande tant au contribuable, et qui rapporte si peu au Trésor. S'il s'agissait d'un, article manufacturé, cette doctrine serait évidemment inconséquente. Si le but de l'impôt est de produire un revenu, il y a inconséquence à dire qu'il doit, même immédiatement, servir à la* protection. Il ne peut agir comme droit protecteur qu'autant qu'il empêche l'importation, et, dans la mesure même où il empêche l'importation^ it manque de fournir un revenu.
Le seul cas dans lequel les droits protecteurs puissent être soutenus, d'après les simples principes de l'économie politique, est celui dans lequel ils sont établis temporairement, surtout chez un peuple jeune et qui grandit, dans l'espoir de naturaliser une industrie étrangère qui par elle-même convient aux conditions dans lesquelles le pays se trouve. Souvent la supériorité d'un pays sur l'autre, dans une branché d'industrie, tient tout simplement à ce que le premier a commencé plus tôt. Il se peut qu'il n'y ait aucun avantage naturel d'un côté, aucun désavantage de l'autre, mais seulement une supériorité actuelle d'habileté et d'expérience. Un pays qui a cette habileté, mais qui manque d'expérience, peut, sous d'autres rapports, être mieux placé pour la production que le pays qui a commencé le premier. On a remarqué aussi que, dans toute branche de production^ rien n'encourageait mieux le progrès qu'un changement dans les conditions où elle se développe. Mais on ne peut pas s'attendre à ce que des particuliers introduisent à leurs risques, ou plutôt avec la certitude de perdre, une nouvelle industrie dans un pays, et supportent les charges auxquelles il faut se soumettre pour la soutenir jusqu'à ce que les producteurs se soient élevés au niveau de ceux qui fabriquent par tradition. Un droit protecteur maintenu pendant une période de temps raisonnable^ est souvent l'impôt le plus convenable qu'une nation puisse établir sur elle-même pour soutenir une expérience de ce' genre. Mais la protection devrait être bornée aux cas dans lesquels on a lieu de croire que l'industrie ainsi soutenue pourra s'en passer au bout d'un certain temps^ et les fabricants indigènes ne devraient jamais s'attendre à voir la protection durer au delà du temps nécessaire pour faire loyalement l'épreuve de ce dont ils sont capables.
Il ne nous reste pjus à mentionner qu'un dernier détail du système protecteur, c'est son application aux colonies et aux dépen-
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dances extérieures du pays où il est établi, et qui force les colonies et dépendances à faire leur commerce avec la métropole. Un pays qui s'assure ainsi une demande extraordinaire au dehors pour ses produits s'assure certainement quelques avantages dans les bénéfices généraux du monde commercial. Mais comme ce système détourne les capitaux et l'activité de la colonie de la direction qui serait la plus productive, puisque c'est celle où ces capitaux et ce travail se porteraient naturellement, il y a une perte dans la somme de la puissance productive du monde, et la métropole ne gagne pas autant qu'elle fait perdre à la colonie. Si donc la métropole renonce à reconnaître une réciprocité d'obligations entre elle et sa colonie, elle impose à celle-ci un tribut indirect bien plus lourd et plus dommageable qu'un tribut direct. Mais si. avec plus d'équité, la métropole se soumet à des restrictions correspondantes au profit de la colonie, on arrive à ce résultat ridicule que chacun perd beaucoup pour faire gagner peu de chose à l'autre.
§ 2. — Lois contre l'usure.
Après le système protecteur nous devons mentionner au nombre des cas où l'intervention du gouvernement est malfaisante quelques cas d'intervention dans les contrats. Les lois contre l'usure nous en fournissent un exemple. Elles tirent leur origine des préjugés religieux contre le prêt à intérêt, préjugés nés de la tentative, si funeste pour l'Europe moderne, d'introduire dans le christianisme les doctrines et les préceptes de la loi juive. Chez les peuples mahométans, le prêt à intérêt est formellement défendu : on s'en abstient rigoureusement, et Sismondi a compté au nombre des causes de l'infériorité industrielle des pays catholiques de l'Europe, en comparaison des pays protestants, la sanction donnée à ce préjugé par l'Église catholique au moyen âge et au maintien de ce préjugé, affaibli, mais non détruit, dans tous les pays où le catholicisme s'est maintenu. Là où la loi ou des scrupules de conscience empêchent le prêt à intérêt, le capital qui appartient à des personnes hors dés affaires est perdu pour la production, ou n'y est appliqué que dans des cas spéciaux de relations particulières ou par des subterfuges. L^industrie se trouve ainsi limitée au capital des entrepreneurs, joint à ce qu'ils peuvent emprunter à des gens qui professent une autre religion
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qu'eux. Dans les pays musulmans^ les banquiers et prêteurs d'argent sont des Hinflous, des Arméniens ou des Juifs.
Chez les peuples plus avancés, la législation a cessé d^interdire l'acceptation d'un intérêt pour Pargent prêté ; mais partout elle intervient dans les relations du prêteur et de l'emprunteur en imposant une limite légale au taux de l'intérêt et en faisant un délit de la perception d'un intérêt plus élevé. Cette restriction^ quoique approuvée par Adam Smith, a été condamnée par toutes les personnes éclairées depuis la sortie triomphante faite par Bentham dans ses Lettres sur l'usure auxquelles on peut renvoyer encore comme à ce qu'il y a de mieux écrit sur cette matière (1).
Les législateurs peuvent avoir pour faire et maintenir les lois contre l'usure de deux motifs l'un : ou des vues générales de politique, ou le désir de prendre l'intérêt de ceux qui font ensemble un contrat, et en ce cas, l'intérêt d'un seul des deux contractants, Temprunteur. Au point de vue de l'intérêt général on peut estimer utile que le loyer des capitaux soit à bon marché. C'est toutefois bien mal comprendre les causes qui exercent une influence sur les transactions commerciales que de croire abaisser par des dispositions légales le taux de l'intérêt au-dessous du chiffre que fixerait le jeu naturel de Voffre et de la demande. Si la concurrence libre des emprunteurs élevait à 6 p. 100 le taux de l'intérêt, ce serait une preuve qu'à 5 la demande de capitaux à emprunter excéderait l'offre des capitaux à prêter. Si^ dans ces circonstances, la loi défend de prendre plus de5 p. iOO, il y aura quelques prêteurs qui, ne voulant pas désobéir à la loi et ne pouvant employer leurs capitaux autrement, se contenteront de l'intérêt légal : mais d'autres^ trouvant que dans un moment de demande active ils peuvent retirer de leurs capitaux un intérêt plus élevé autrement qu'en les prêtant, ne les prêteront pas, et la somme des capitaux disponibles, déjà insuffisante pour la demande, se trouvera diminuée. Sur le nombre des emprunteurs éconduits, il y en aura qui auront besoin d'emprunter à tout prix, et ils trouveront bien vite une troisième classe de préteurs qui consentiront volontiers à violer la loi, soit par des moyens détournés qui ressemblent à la fraude, soit en s'en rapportant à l'honneur de l'emprunteur. Il faut que celui-ci paie les frais qu'occasionnent les moyens détournés, une
(1) E\ le Mémoire sur les prêts rtargent, de Turçot?
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indemnité pour les risques de non-paiement et des peines encourues, le tout ajouté à l'intérêt extralégal que comportait Tétat <lu marché. Les lois qui étaient destinées à abaisser le prix du crédit qu'il demandait ont pour résultat définitif de l'élever trèshaut. Ces lois exercent en même temps une influence démoralisatrice. Le législateur^ sachant combien il est difficile de découvrir une transaction pécuniaire illégale entre deux particuliers lorsque aucune tierce personne n'est intervenue, tant que les deux contractants ont intérêt à garder le secret, a employé l'expédient d'exciter l'emprunteur à devenir dénonciateur en faisant de l'annulation de la dette une partie de la peine encourue : ainsi la loi «xcite les gens à acquérir par de fausses promesses la propriété d'autrui et non-seulement à refuser de payer, mais à invoquer les tribunaux criminels contre ceux qui les ont secourus dans le besoin. Le sens moral de l'opinion frappe d'une juste infamie celui qui refuse de payer une dette, juste d'ailleurs, sous prétexte d'usure et ne tolère un tel moyen de défense que lorsqu'il n'y en a guère diantre pour repousserune tentative qui tient de la fraude et de l'extorsion. Mais cette sévérité même de l'opinion rend l'exécution des lois contre l'usure si difficile et les condamnations si rares que lorsqu'elles surviennent elles ne frappent qu'un individu et n'ont ^ucun efi'et général.
Si la restriction qui résulte des lois contre l'usure avait pour motif l'intérêt de l'emprunteur et non des considérations d'intérêt public, U serait difficile d'imaginer un cas dans lequel la tendresse du législateur pût être plus mal placée. Un particulier sain d'esprit et qui a l'âge auquel les hommes ont légalement la capacité de faire leurs affaires doit être considéré comme capable de défendre ses intérêts pécuniaires. S'il a la capacité nécessaire pour vendre une terre^ consentir un renouvellement de bail, donner assignation sur ses reyenus sans intervention de la loi, on ne voit pas pourquoi un emprunt à intérêt serait la seule affaire qu'il ne pût. conclure sans intervention de la loi. La loi semble présumer que le prêteur d'argent, ayant affaire à des personnes nécessiteuses, peut tirer avantage de leur besoin et exiger des conditions qui ne sont limitées que par son bon plaisir. Il en serait ainsi, s'il n'y avait à portée qu'un seul prêteur. Mais lorsqu'on est en présence des ressources en capital-espèces de tout un pays ^ riche, jamais l'emprunteur ne se trouve placé sur le marché dans une condition
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désavantageuse par le seul fait de l'urgence de ses besoins. S'il ne peut emprunter au même intérêt que tout le monde, c'est parce qu'il ne peut fournir de bonnes garanties et la concurrence limitera l'excédant d'intérêt qui lui sera demandé à une prime convenable pour le risque de son insolvabilité. Quoique les lois contre l'usure soient faites en faveur de l'emprunteur, c'est surtout à lui qu'elles font tort en ce cas. Qu'y a-t-il de plus injuste que d'empêcher celui qui n'a pas d'excellentes garanties à fournir d'emprunter à des capitalistes qui voudraient lui prêter en défendant à ceux-ci de percevoir une prime qui les indemnise des risques auxquels ils sont exposés ? Grâce à cette faveur peu éclairée de la loi, l'emprunteur est forcé, soit de se priver d'une somme dont la possession l'aurait préservé de pertes plus grandes que le sacrifice exigé par le'prêteur, soit de recourir à des expédients plus ruineux, que la loi n'a pu ou n'a su interdire.
Adam Smith a dit un peu légèrement qu'il n'y avait que les prodigues et les faiseurs de projets qui demandassent k emprunter à un taux d'intérêt supérieur au taux courant. Il aurait dû ajoutera ces deux catégories de personnes toutes celles qui éprouvent, même temporairement, des embarras pécuniaires. II peut arriver à tout homme engagé dans les aifaires de ne pas pouvoir réaliser les ressources nécessaires, sur lesquelles il avait compté pour faire face à un engagement qu'il ne peut manquer de remplir à^jour fixe, sans se constituer de fait en état de faillite. Dans les temps de gêne commerciale, cet accident arrive à de bonnes maisons de commerce qui viennent faire concurrence aux emprunteurs de la petite somme de capitaux disponibles que les capitalistes consentent à prêter dans ces moments de défiance générale. Jusqu'à ces dernières années où l'on s'est relâché sur l'exécution des lois contre l'usure, les restrictions imposées par ces lois ont aggravé les effets de toutes les crises commerciales. Des négociants qui sans ces lois auraient obtenu à 7 ou 8 p. i 00 les sommes dont ils avaient besoin étaient obligés d'emprunter à 20, à 30 p. 100, on de recourir à des ventes forcées de marchandises qui leur imposaient de plus grands sacrifices. L'expérience ayant fait violemment ressortir ces inconvénients aux yeux du parlement, on a eu recours à un de ces compromis si communs dans la législation anglaise et qyi font de nos lois et de notre régime politique une masse de contradictions. La loi a été réformée, comme on réfor-
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merait un soulier trop juste en le fendant là où il gène trop, et, en .conservant le principe erroné des lois contre Tusure, le parlement admit une exception pour le cas dans lequel l'inconvénient de ces lois était le plus flagrant. Il maintint les lois contre Tusure^ mais en y mettant une exception en faveur du papier de commerce à trois mois au plus d'échéance. Quelques années après, on a abrogé les dispositions des lois sur l'usure dans leur application à tous les contrats autres que ceux dans lesquels la propriété foncière se trouve intéressée. Il n'était pas possible d'invoquer Tombre d'une raison à l'appui de cette distinction étrange ; mais « l'opinion agricole » pensa que, bien que l'intérêt sur hypothèque atteigne rarement le taux permis par la loi, il le dépasserait si les lois contre l'usure étaient abrogées ; et ces lois ont été maintenues afin de t)ermettre aux propriétaires d'emprunter au-dessous du taux courant, comme les lois sur les céréales avaient été maintenues afin de permettre à la môme classe de vendre des grains audessus du prix courant. La modestie de cette prétention est tout à fait digne de l'intelligence de ceux qui ont cru qu'on pourrait atteindre le but par le moyen adopté.
Quant aux prodigues et aux faiseurs de projets dont parle Adam Smith, on peut dire qu'aucune loi ne peut empêcher le prodigue de se ruiner à moins de le mettre, lui et ses biens, sous la surveillance d'un conseil judiciaire, selon l'injustifiable disposition de la loi romaine qui a été imitée par quelques peuples du continent. Le seul effet qu'aient les lois contre l'usure, quant au prodigue, est de précipiter sa ruine en le réduisant à recourir à une classe de prêteurs d'argent d'une moralité équivoque et en rendant plus onéreuses les conditions de l'emprunt qu'il contracte par suite du risque exceptionnel auquel la loi expose le prêteur. Quant aux faiseurs de projets, dénomination qu'on prend en mauvaise part et qui peut s'appliquer à tout homn^e qui conçoit un projet, ces lois peuvent empêcher l'exécution des entreprises les plus fécondes, lorsqu'elles sont conçues, comme il arrive souvent, par un homme qui ne possède pas un capital suffisant pour les mener à bonne fin. Un grand nombre des découvertes les plus importantes ont été à l'origine considérées avec unç prudence craintive par les capitalistes et ont attendu longtemps avant d'en trouver un assez aventureux pour s'engager dans une nouvelle voie. Il s'est écoulé plusieurs années avant que Stephenson ait pu con-
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vaincre, môme les hardis négociants de Liverpool et de Manchester, qu'il y aurait de l'avantage à substituer des chemins de fer aux routes ordinaires. Les plans dont l'exécution a absorbé beaucoup de travail et de capitaux sans résultats bien apparents peuvent être indéfiniment suspendus (au moment où les prédictions sinistres sont le plus bruyantes) ou tout à tsAi abandonnés avec perte des déboursés, si, lorsque les premiers fonds sont épuisés, la loi ne laisse pas la faculté d'en obtenir d'autres aux conditions qu'exigent les capitalistes qui courent les chances d'une entreprise dont le succès n'est pas certain.
§ 3. ^ Tentatives pour régler le prix des marchandises.
Les prêts ne sont pas les seuls contrats dont les gouvernements se soient crus capables de régler les conditions mieux que les intéressés eux-mêmes. Il n'y a guère de marchandise dont ils n'aient essayé^dans un temps ou dans un pays quelconque, de faire hausser ou baisser le prix au-dessus ou au-dessous du cours naturel. Les grains sont la marchandise au sujet de laquelle cette intervention «st le plus plausible. Il est incontestable qu'on doit désirer de les voir à bon marché. Mais puisque le prix moyen des grains, comme celui des autres marchandises, se règle sur les frais de production augmentés du profit ordinaire, si le fermier n'obtient pas ce prix, il ne vaudra pas produire plus de grains que n'en exige sa consommation personnelle, à moins d'y être contraint par la loi : si donc le législateur veut absolument faire baisser le prix des grains, il doit substituer aux motifis ordinaires de cultiver un système de pénalité. S'il craint de recourir à ce moyen, il n'a d'autre ressource que d'imposer toute la nation pour donner une prime au producteur de blé ou à celui qui en importe et de procurer ainsi à chacun, aux dépens de tous, du pain à bon marché. Ce serait faire une largesse à ceux qui ne paient point d'impôt aux dépens de ceux qui en paient, pratique déplorable, qui transforme les classes laborieuses en classes fainéantes en leur faisant cadeau -des moyens de vivre.
C'est moins toutefois le prix général ou moyen des blés que les prix exceptionnellement élevés des temps de disette que les gouvernements se sont efforcés de réduire. Dans c<»iai&ar ca», comme celai du fameux maximum de 1793, les règlements coerçitifs
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n'étaient qu'une tentative du gouTernement pour empêcher les conséquences de ses propres actes de se produire. Répandre outre mesure l'intermédiaire de circulation et maintenir des prix peu élevés est quelque chose d'impossible sous tout autre régime que celui de la terreur illimitée. Dans les temps de disette, les gouvernements sont souvent obligés, comme par exemple en Irlande en 1847, de prendre des mesures pour modérer le prix du pain. Mais le prix d'une marchandise ne peut ôtre élevé par l'insufBsance de l'offre au delà du chiffre nécessaire pour obtenir une réduction correspondante de la consommation, et si le gouvernement empêche que cette dernière réduction ne s'effectue par la hausse des prix, il n'y a d'autre moyen de l'effectuer que de s'emparer de tous les grains et de les distribuer par ration comme dans une place assiégée. Dans un temps de disette réelle, rien ne peut apporter un soulagement réel, si ce n'est la résolution des classes riches de réduire leur consommation. Si elles achètent et consomment autant de blés qu'à Tordinaire et se contentent de donner de l'argent, elles ne produisent aucun bien. Le prix s'élève jusqu'à ce que les plus pauvres concurrents n'aient plus le moyen de soutenir la concurrence, et que la privation de nourriture porte exclusivement sur les indigents, les autres classes de la société ne se trouvant affectées que dans leurs intérêts pécuniaires. Lorsque la quantité offerte sur le marché est insuffisante, quelqu'un doit consommer moins, et si les riches ne veulent pas être ce quelqu'un, tout ce qu'ils font en accordant des secours pécuniaires aux pau* vres ne sert qu'à élever encore le prix des grains, sans autre effet que d'enrichir les marchands de blé, résultat justement contraire à ce que désirent ceux qui réclament des mesures semblables. Tout ce que les gouvernements peuvent faire dans ces circonstances, c'est de conseiller en général de consommer avec modé^ ration et d'interdire les consommations qui ne sont pas de première nécessité. Des mesures directes pour faire venir du dehors des grains aux frais de PÈtat sont utiles, lorsqu'il existe des motifs particuliers de croire que les spéculations particulières n'effectueraient pas ces importations. Dans tout autre cas, ces mesures sont une grande erreur. Les particuliers, en ce cas, ne voudront pas se mettre en concurrence avec le gouvernement, et quoique celui-ci puisse importer plus qu'aucun négociant, il n'est guère probable qu'il importe autant que tous les négociants réunis.
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§ 4. —Monopoles.
£es goavernements toutefois se sont plus souvent exposés au reproche d'avoir tenté avec trop de succès de faire enchérir les marchandises que d'avoir essayé par de mauvais moyens de les tenir à hon marché*. Le monopole est le moyen ordinaire de produire une cfaerlé artificielle. Donner un monopole à un fabricant, à un marchand ou à plusieurs fabricants ou marchands assez peu nombreux pour s'entendre, c'est leur donner le pouvoir de lever à leur profit sur le public un imp6l qui peut s'élever jusqu'au point où Ton cesserait de consommer l'article imposé. Lorsque ceux qui prennent part au monopole sont assez nombreux et assez dispersés pour ne pouvoir s'entendre, le mal est beaucoup moindre ; mais en ce cas même la concurrence n'est pas aussi active entre un nombre limité de négociants qu'entre un nombre illimité. Ceux qui se trouvent assurés d'une bonne part moyenne dans les affaires du monopole ne cherchent guère à augmenter leur chiffre d'affaires en abandonnant une part de leurs profits. Une limitation, même partielle, de la concurrence peut avoir des effets désastreux et hors de toute proportion avec leur cause apparente. On a vu, même en Angleterre, la simple exclusion des étrangers d'une industrie qui restait ouverte à la concurrence intérieure, faire de cette branche d'industrie une exception remarquable au milieu de l'activité industrielle générale du pays. Les manufactures de soieries anglaises sont restées bien en arrière de celles de tous les pays de l'Europe, tant que l'importation des soieries étrangères a été prohibée. Outre l'impôt levé au profit réel ou imaginaire de ceux qui exploitent un monopole, le consommateur paie un autre impôt pour leur nonchalance et leur incapacité. Dès qu'ils cessent d'être aiguillonnés par la concurrence, fabricants et marchands deviennent indifférents au progrès qu'exigerait leur intérêt pécuniaire lui-même; ils préfèrent à toute espérance de profit l'agrément de rester dans leur routine actuelle. Celui qui gagne déjà ne se dérange guère pour faire une amélioration, même utile, à moins qu'il n'y soit poussé aussi par la crainte qu'un rival ne le supplante en faisant avant lui cette amélioration.
Le blâme qui s'attache aux monopoles ne doit pas s'étendre aux brevets au naoyen desquels l'inventeur d'un procédé nouveau et
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meilleur, jouit pendant un temps déterminé du privilège exclusif de se servir de sa découverte. Le brevet ne fait point enchérir la marchandise au profit de l'inventeur ; il ajourne seufement pour le public la jouissance de la réduction du prix qui doit résulter de rinvention, afin d'indemniser l'inventeur de ses frais et de le ré* compenser du service qu'il a rendu. On ne contestera pas qu'il n'ait droit à une indemnité et à une récompense^ et il est certain aussi; que si l'an accordait à tout le monde l'avantage de se servir de la découverte, sans avoir participé aux travaux et aux dépenses nécessaires pour donner à l'idée une forme pratique, il arriverait que ces frais et ces travaux ne seraient faits par personne, ou seulement par des personnes très-riches et très-généreuses {public spirited), ou que l'État devrait évaluer le service rendu par l'inventeur et lui accorder une gratification pécuniaire. C'est ce qu'on a fait en certains cas, et ce qui peut être fait sans inconvénient lorsque le service rendu au public est très-apparent ; toutefois, en général, un privilège exclusif, mais temporaire, est préférable, parce qu'il ne laisse rien à la discrétion de personne; parce que la récompense qu'il confère est proportionnée à l'utilité de l'invention, et d'autant plus grande que l'utilité est plus grande, et parce qu'elle est payée par ceux môme qui profitent du service renduf c'est-à-dire par les consommateurs de la marchandise à la fabri* cation de laquelle s'applique l'invention. Ces considérations sont si décisives, que si le système des brevets était abandonné pour celui des récompenses par l'État, le meilleur moyen de faire le fonds de ces récompenses, serait d'imposer une petite taxe temporaire sur toutes les personnes qui se serviraient des inventions.
§ 5. — Lois contre les coalitions d'ouvriers.
Je passe à une intervention gouvernementale d'une autre sorte, également odieuse par son but et ses moyens, et qui cependant existait en Angleterre il n'y a pas vingt-cinq ans, et qui est encore en pleine vigueur dans d'autres pays. Je veux parler des lois con-. tre les coalitions d'ouvriers dont le but est d'élever les salaires ; lois faites et maintenues dans le b.ut avoué de tenir les salaires abaissés, de même que le fameux statut des travailleurs fut fait par une législature de patrons, pour empêcher les ouvriers dont le nombre avait été réduit par la peste, de tirer avantage de la di-
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minuiion de la concurrence pour obtenir des salaires plus élevés. Ces lois attestent Tintention infernale du propriétaire d'esclaves qui subsiste encore après qu'il est devenu impossible de tenir les classes laborieuses dans un esclavage réel.
Si les ouvriers pouvaient, en se coalisant, élever et maintenir le taux général des salaires, je n'ai pas besoin de dire que, loin qu'il fallût les punir, il faudrait s'en réjouir et leur souhaiter bon succès. Malheureusement, il est impossible d'atteindre le but par ce moyen. La multitude qui compose la classe ouvrière est trop nombreuse et trop disséminée pour se coaliser, et surtout pour se coaliser utilement. Si elle pouvait y parvenir, elle réussirait sans doute à diminuer le nombre des heures de travail, et à obtenir le même salaire pour moins d'ouvrage. Mais si les ouvriers voulaient obtenir un salaire supérieur à celui dont le taux est fixé par le rapport de l'offre et de la demande, — taux auquel tout le capital circulant du pays est distribué entre la population ouvrière tout entière, — ils ne pourraient y parvenir qo'en tenant sans emploi uq certain nombre d'entre eux. Comme les secours de la charité seraient refusés à ceux qui,'pouvant avoir de l'ouvrage, n'en accepteraient pas^ ils se trouveraient à la chaire du corps d'état dont ils seraient membres : les ouvriers, considérés collectivement, ne seraient pas mieux qu'auparavant, puisqu'ils n'auraient^ pour subvenir aux besoins d'un même nombre de têtes, qu'une méaie somme de salaires. Toutefois, ce moyen aurait l'avantage d'attirer forcément l'attention de la classe ouvrière sur l'excès de son nombre, et sur la nécessité de proportionner l'offre du travail à la demande^ si elle voulait jouir de salaires élevés.
Les coalitions pour maintenir l'élévation des salaires, réussissent quelquefois dans les corps d'état où les ouvriers sont en petit nombre et concentrés dans un petit nombre de localités. Il est douteux que les coalitions aient jaouis eu aucun effet sur les salaires réguliers des fileurs et des tisserands ; mais on dit que les fondeurs en caractères sont parvenus, par une coalition étroite, à maintenir leurs salaires à un taux supérieur à celui des métiers qui exigent la même habileté et la même fatigue : les tailleurs mêmes^ quoique plus nombreux, ont eu, jusqu'à un. certain point, un succès semblable. Une hausse, de salaires ainsi limitée à quelques métiers n'est pas, comme le serait une hausse générale, prise sur les pro* fits : elle élève la valeur et le prix de l'article et tombe sur le con-
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sommsiteor: le capitaliste qui fabrique la marchandise n'en soufire qu'en ce sens, que Télévation du prix restreint ses débcMiehés, et il n'en souffre même pas en ce sens, à moins que les débouchés ne soient plus restreints en proportion que le prix s'est élevé» £n effet, bien qu'avec des salaires plus élevés, il n'emploie avec un capital donné qu'un plus petit nombre d'ouvriers, et obtienne une quantité moindre de marchandise, s'il vend cette quantité moindre à un prix plus élevé, ses profits sont les mômes qu'aupara-* vant.
Cette élévation partielle des salaires, si elle n'est pas acquise aux dépens du reste de la classe ouvrière^ ne doit pas élre considérée comme un mal. Il est vrai que le consommateur en fait les frais, mais le bon marché des marchandises n'est désirable que loirsqu'il a pour cause une dépense moindre de travail dans leur production, et non lorsqu'il vient de ce que le travail employée la production, est mal rémunéré. Cependant, il saoable tout d'abord évident que l'élévation exeeptionnelte des salaires des fondeurs en caractères, par exemple^ est obtenue aux dépens de la classe laborieuse entière. Cette haute rémunération a pour effet, ou de faire qu'oa emploie moins d'ouvriers dans ce corps d'état, ou qu'on y en^ge une somme plus forte de capitaux aux dépens des autres états. Dans le premier cas, elle jette sur le marché général quelques ouvriers de plus ; dans le second, elle fait|disparaltre du marché une partie de la demande, et^ dans l'un comme dans l'autre, elle a des effets contraires^ &] Tintérôt des classes laborieuses. Tels seraient les résultats d'une coalition heureuse dans un métier ou dans quelques métiers particuliers pendant quelque temps après sa formation ; mais si elle durait, les principes souvent exposés dans ce traité prouvent que ses effets seraient tout autres. Les gains habituels de la classe ouvrière en général ne peuvent être affectés q>ue parles besoins habituels de cette classe; ceux-ci peuvent changer, mais tant qu'ils restent les mômes, les salaires ne tombent jamais d'une manière permanente au-dessous de la moyenne de ces besoins^ et ne restent pas longtemps au-d^sus. Lors m^me qu'il n^y aurait pas eu de coalition dans des corps d'état particuliers, et que les salaires de ces corps d'état n'auraient pas été élevés au-dessus du niveau général, il n'existe aucun motif de supposer que ce niveau général eût été plus élevé qu'aujourd'hui. Il y aurait eu seu*lement un plus grand nombre d'hommes soumis à la condition
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commune, et un nombre moindre d'exceptions à la règle des salaires généralement bas.
Si donc il n'y avait pas lieu d*espérer une amélioration générale dans le sort de la classe laborieuse, le succès de quelques corps d'état, quelque médiocre qu'il Mt^ à maintenir par une coalition leurs salaires au-dessus du prix courant^ serait un fait dont on devrait se féliciter. Mais lorsque l'élévation du caractère et de la condition de la classe ouvrière tout entière est devenue un but auquel on peut raisonnablement espérer atteindre, il est temps que les classes les mieux rétribuées des artisans habiles cherchent leur avantage avec celui des autres ouvriers, et non par leur exclusion. Tant qu'ils fonderont leur espoir sur des clôtures élevées contre la concurrence, et chercheront la protection de leurs salaires en excluant les autres ouvriers de la profession qu'ils exercent, on ne peut guèreespérer rien de plus d'eux, que cette absence de tout but grand et généreux, que ce dédain de tout ce qui ne tend pas directement adonner àleur petite corporation des salaires élevés et peu de travail, qui ont si déplorablement caractérisé les actes et les manifestes de la société des mécaniciens-unis, pendant leur dernier différend avec ceux qui les employaient. Lors même qu'il serait possible de réussir à créer une classe d'ouvriers protégés au sein de la classe ouvrière, le succès^ au lieu d'être utile à l'émancipation de la classe ouvrière en général, serait un obstacle à cette émancipation.
Mais bien que les coalitions destinées à maintenir l'élévation des salaires soient rarement heureuses et que, pour les motifs que je viens d'indiquer, leur succès soit peu désirable, le droit de se coaliser ne peut être refusé à aucune portion de la classe ouvrière sans grande injustice, ou sans l'exposer à se tromper beaucoup sur les causes desquelles dépend sa condition. Tant que les coalitions pour faire hausser les salaires ont été prohibées par la loi^ les ouvriers ont cru que la loi était la cause réelle de l'abaissement des salaires, qui avait été en effet le but du législateur. L'expérience des grèves {strikes) a, mieux que toute autre chose, appris aux ouvriers les rapports qui existent entre les salaires et l'offreet la demande du travail, et il est très-important que cet enseignement ne soit pas troublé. Maison ne doit tolérer les coalitions qu'à la condition qu'elles soient tout à fait volontaires. On ne peut pousser trop loin la sévérité utile contre ceux qui voudraient for*
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cer les ouvriers à se joindre au corps d^état et à prendre part à une grève par des menaces ou par des violences. La loi ne devrait pas punir la simple contrainte morale résultant d'une expression d'opinion ; c'est à l'opinion plus éclairée à diminuer cette contrainte en rectifiant les sentiments moraux de la population. D'autres questions s'élèvent lorsqu'une coalition volontaire a un but réellement contraire à l'intérêt public. Des salaires élevés et des journées de travail courtes sont en général ou, en tous cas, peuvent être un but légitime; mais dans plusieurs corps d'état, on demande en principe qu'il n'y ait pas d'ouvrage à la tâche, c'està-dire point de différence de salaire entre l'ouvrier le plus habile et le moins habile, ou qu'aucun membre de la coalition ne gagne par semaine au delà d'une somme déterminée, afin qu'il y ait plus de travail pour les autres. L'abolition du travail aux pièces, sous diverses modifications, a tenu une grande place dans les réclamations de la société des mécaniciens-unis. Ces coalitions ont un but condamnable. Leur succès, môme partiel, est un malheur public, et s'il était complet, il aurait des effets aussi déplorables que la plus mauvaise législation économique. Tout ce qu'on peut dire de plus fort contre les plus mauvaises lois relatives à l'industrie et à sa rémunération, et qui cependant ne sont pas incompatibles avec la liberté personnelle du travailleur, c'est qu'elles traitent indifféremment les hommes actifs et les oisifs, les habiles et ceux qui ne savent pas travailler, et c*est le but avoué des règlements de ces coalitions. Il n'en résuite pas toutefois que la loi dût déclarer des coalitions de ce genre, illégales et punissables. Indépendamment de toutes les considérations de liberté constitutionnelle, les intérêts les plus élevés de l'humanité exigent que toutes les expériences économiques entreprises volontairement, puissent avoir pleine carrière, et que la violence et la fraude soient, de tous les moyens d'améliorer leur condition, les seuls qui soient interdits aux classes les phis pauvres de la société.
§ 6. — Contrainte sur l'opinion on sur sa publicaUon.
Je n'ai parlé dans ce chapitre que des formes d'emploi illégitime du pouvoir du gouvernement qui reposent sur des théories plus ou moins en crédit dans les pays les plus éclairés. Je n'ai pas parlé de quelques autres manières d'abuser du pouvoir qui ont eu II. «1
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des conséquences plus f&cheuses dans des temps peu éloignés de nous, mais qui sont aujourd'hui abandonnées, en théorie du moins, quoiqu'on n'y ait pas renoncé dans la pratique assez complètement pour qu'il soit possible de les classer au nombre des erreurs bien reconnues et abandonnées.
On peut dire, par exemple, que personne ne soutient plus en thèse générale que le gouvernement doive choisir des opinions pour le peuple et empêcher qu'on n'imprime ou ne professe publique* ment des doctrines politiques, législatives, morales ou religieuses autres que celles qu'il approuve. On comprend très-bien qu'un régime semblable est funeste à toute prospérité, même économique; que dès que la crainte de la loi ou la crainte de l'opinion empêchent l'âme humaine d'exercer librement ses facultés sur les sujets les plus importants, elle tombe dans une torpeur et une imbécillité qui, portées à un certain degré, la rendent incapable de tout progrès, même dans les choses ordinaires de la vie, et qui, portées plus loin, lui font perdre même ce qu'elle avait acquis. U n'y a pas d'exemple plus frappant de cette vérité que ce qui s'est passé en Espagne et en Portugal depuis la Réforme jusqu'à aotre temps. La décadence de ces pays en grandeur nationale et môme en civilisation matérielle, au moment où presque tout^ les autres nations de l'Europe étaient en progrès, a été attribuée à plusieurs causes, mais il en est une qui les comprend toutes: c'est la Sainte Inquisition et le système de servitude intellectuelle dont elle est le symbole.
Cependant, quoique ces vérités soient généralement reconnaes, et que la liberté d'opinion et de discussion soit admise comme un axiome dans tous les pays libres, cett« appar»:K^e de libéralisme et de tolérance a si peu acquis l'autorité d'un principe qu'elle est toujours sur le point de céder à la crainte ou à l'horreur qu'inspirent certaines opinions particulières. Pendant les cinq ou six dernières années, plusieurs personnes ont âté punies d'emprisonnement pour avoir fait profession, quelquefois sous une forme très-modérée, d'avoir peu de foi dans la religion, et il est probable qu'à la première panique occasionnée par le chartisme et le communisme, le gouvernement et l'opinion recourront à ce moyen d'arréterla propagation de doctrines démocratiques ou hostiles à la propriété. En Angleterre, toutefois, la contrainte imposée à la liberté de penser vient moins des lois et du gouvernement que du
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caractère intolérant de l'opinion publique. Et cette intolérance n*a plus même pour cause un fanatisme et une bigoterie respectables après tout, mais plutôt l'habitude de chacun de suivre dans ses opinions et sa conduite la coutume générale et de l'imposer par des pénalités sociales à ceux qui^ sans être appuyés par un parti, font preuve d'indépendance personnelle.
CHAPITRE XI
BASE ET LIMITES DU PRINCIPE DE LAISSER-FAIRE OU DE NONtaTERVENTlON DU GOUVERNEMENT.
§ 1. — L'interTention du gouvernement peut être d'autorité ou sans préieotion
d'autorité.
Nous voici arrivé à la dernière partie de notre entreprise, à la discussion, telle qu'elle convient à ce traité (c'est-à-dire en principe et non en détail), des limites des attributions du gouvernement, à la question de savoir à quels objets l'intervention du gouvernement peut ou doit s'appliquer dans les affaires de la société, au delà des attributions nécessaires. Aucune matière n'a été plus subtilement discutée dans notre siècle : cependant la discussion a porté surtout sur quelques points choisis et n'a fait qu'en passant quelques excursions sur le reste du sujet. Ceux qui ont discuté une question spéciale d'intervention du gouvernement, telle que celle de l'éducation spirituelle ou autre par l'État, la limitation des heures de travail, les lois relatives aux pauvres, etc., se sont souvent servis largement d'arguments généraux et en ont étendu l'application au delà de toutes les bornes en prenant parti soit en faveur de la non-intervention absolue, soit en faveur d'un système réglementaire; mais ils n'ont guère défini, ni semblé avoir arrêté dans leur esprit le point auquel ils voulaient pousser .l'un ou l'autre principe. Les défenseurs de Tintervention se sont ^contentés de poser en fait le droit et le devoir du gouvernement d'iotervenir toutes les fois que son intervention pourrait être utile ; et lorsque ceux auxquels on a donné le nom d'école du laisser^faire ont essayé de limiter les attributions du gouvernement, ils les ont habituellement bornées à la protection des personnes et des propriétés contre la violence ou la fraude ; définition à laquelle ils ne se tiennent pas, et à laquelle personne ne se
LIVRE V, CHAP. XI
tient, puisqu'elle exclut^ comme je Tai prouvé dans un précédent chapitre, quelques-unes des fonctions les plus indispensables et les plus unanimement reconnues des gouvernements.
Sans prétendre suppléer complètement à cette absence de théorie générale sur une question qui, à mon avis, ne peut être ré» solue uniformément, j 'essaierai d'apporter quelques coosidérations destinées à faciliter la solution de ces question à mesure qu'elles se présentent en examinant, du point de vue le plus élevé où l'on puisse se placer pour embrasser le sujet, quels sont les avantages et quels sont les maux ou les inconvénients de l'intervention du gouvernement.
Nous devons commencer par distinguer deux sortes d'intervention du gouvernement qui, bien qu'elles se rapportent peut-être au même sujet, diffèrent dans leur essence et dans leurs efforts, et se justifient par des motifs plus ou moins pressants. L'intervention du gouvernement peut contrôler l'action libre des individus. Le gouvernement peut interdire à toute personne de faire telle chose ou de la faire sans son autorisation, ou il peut prescrire de faire telle chose ou une certaine manière de faire les choses que les particuliers peuvent à volonté faire ou ne pas faire. C'est là l'intervention d'autorité du gouvernement. Il existe une autre espèce d'intervention qui n'est point d'autorité : lorsque le gouvernement, au lieu de donner un ordre et d'en assurer l'exécution par des pénalités, prend le parti, si rarement adopté par les gouvernements et dont ils pourraient faire un usage si étendu, de donner un avis et de publier des informations ; ou lorsque, laissant les particuliers libres de conduire avec leurs ressources quelque entreprise d'intérêt général, le gouvernement, sans se mêler de ce qu'ils font, mais sans s'en remettre entièrement à eux, établit à côté de leurs travaux une agence qui lui appartient et qui tend au même but. Ainsi soutenir un établissement religieux (church establishment) est une chose, et refuser tolérance aux autres religions ou aux personnes qui professent d'autres religions en est une autre. Autre chose est de doter des écoles et des collèges, autre chose est d'exiger que personne ne puisse sans une licence du gouvernement instruire la jeunesse. Il pourrait y avoir une banque nationale ou une manufacture du gouvernement sans monopole dirigé contre les banques et les manufactures particulières. U pourrait exister une administration des postes sans péna-
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lité contre ceux qui transporteraieut les lettres par une autre voie. Il peut exister au corps d'ingénieurs civils du gouverneoient sans qu'il soit interdit à personne de prendre la profession dingénieur civil. Il peut exister des hôpitaux publics sans aucune restriction contre la pratique de la médecine et de la chirurgie par les particuliers.
§ 2. — Objections contre le caractère coerdtif de rintervenlion et contre le» dépenses qu'elle occasionne.
)l est évident, môme à première vue, que l'intervention du gouvernement par voie d'autorité a des limites légitimes bien plus restreintes que l'autre forme d'intervention. Il faut en tout cas une nécessité beaucoup plus urgente pour la justifier, et il est un graiid nombre de branches de l'activité humaine desquelles il convient de l'exclure absolument et sans réserve. Quelque théorie que nous adoptions sur les bases de l'union sociale et quelles que soient les institutions politiques sous l'empire desquelles nous vivônsy il existe autour de chaque homme un cercle qu'on ne devrait permettre à aucun gouvernement de franchir, soit que ce fût le gouvernement d'un seul ou celui d'un petit nombre, ou celui d'unpios grand nombre. Il est une portion de la vie de tout homme arrivé à l'âge de raison, dans laquelle Tindividualité de cet homme doit régner sans être contrôlée, soit par un autre individu, soit par le public pris collectivement. Tout homme qui professe le moindre respect pour la liberté ou pour la dignité humaine rconnattra qu'il yU ou qu'il devrait y avoir dans notre existence un espace mure et mis à l'abri de toute intervention indiscrète de l'autorité. Ce qui reste à déterminer, c'est le point où la limite doit être placée, c'est l'étendue que doit comprendre cette espèce de territoire réservé. Je crois qu'il devrait comprendre tout ce qui est relatif à la vie intérieure ou extérieure de l'individu seulement, sans affecter les intérêts des autres ou sans les affecter autrement que par l'influence morale de l'exemple. Quant au domaine de la conscience^ quant aux pensées et aux sentiments, et à cette partie de la vie extérieure qui est seulement personnelle et sans conséquences pénibles ou nuisibles pour autrui, je crois qu'il convient à tous les gouvernements (et que c'est une obligation pour les plus intelligents et les plus civilisés) d'affirmer et de proclamer, avec toute la force dont ils sont capables, leur opinion sur ce qui est bon
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OU mauvais, digne d'admiration ou de mépris, mais sans prétendre forcer le public à professer cette opinion, soit au moyen d'une force extralégale, soit par les moyens dont dispose la loi.
Dans la classe même des actes qui affectent les intérêts d'autrui, c'est à ceux qui défendent les prohibitions légales à prouver qu'elles sont utiles. Ce n'est pas sur la foi d'un tort présumé op imaginé par interprétation que l'on peut justifier l'intervention de la loi dans le domaine de la liberté individuelle. Il est toujours désagréable pour un homme d'être empêché de faire ce qu'il a envie de faire ou d'agir d'après sa propre opinion de ce qui est désirable. La contrainte tend toujours, dans la proportion où elle s'exerce, à affaiblir quelque portion des facultés sensitives ou actives de l'âme ou du corps ; et si la contrainte légale n'est pas appuyée par l'action libre delà conscience, cette contrainte a toujours quelque chose de plus ou moins dégradant, comme la servitude. Si une disposition prohibitive n'est pas absolument nécessaire^ il est bien difficile de la justifier par quelque nécessité que ce soit, à moins qu'elle ne soit inscrite d'avance dans la conscience publique ; à moins que des personnes bien intentionnées et d'intelligence moyenne ne croient déjà ou ne puissent croire que la chose qu'on leur défend est la chose qu'elles ne doivent pas désirer de faire.
Il en est autrement des formes de l'intervention du gouvernement qui ne restreignent pas la liberté individuelle. Lorsqu'un gouvernement prend des mesures pour atteindre un but déterminé, laissant aux particuliers la faculté d'employer des moyens différents s'ils les trouvent préférables, il n'existe aucune atteinte contreja liberté, aucune restriction désagréable et dégradante. On ne peut élever en ce cas une des objections les plus fortes que l'on puisse adresser à l'intervention du gouvernement. Toiilefois il existe sous toutes les formes que prend l'action d'un gouvernement quelque chose de coercilif, c'est la manière de pourvoir aux moyens pécuniaires d'exécution» Ces moyens sont demandés à l'impôt, ou, s'ils so.nt empruntés à une dotation prise sur le domaine, ils sont cause d'un impôt forcé égal à celui que la vente ou le revenu annuel du domaine aliéné pourrait faire supprimer (i).
(1 ) Les seuls cas dans lesquels l'action du gouvernement n'ait rien de coercitif sont ceux, très-rares, où, sans monopole artificiel, elle couvre ses frais. Un pont con* fitruit aux frais du Trésor sur lequel on perçoit un péage qui produit de quoi couvrir les dépenses courantes et les intérêts du capital primiUvement dépensé, nous
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Et robjeclion qui s'attache à toute contribution forcée tire presque toujours beaucoup de force des précautions coûteuses et des restrictions onéreuses qui sont indispensables pour empêcher le contribuable de se soustraire à Timpôt.
, § 3. — Objections tirées de raccroissement d'inflaence et de pouvoir du
gouvernemeot.
On élève une seconde objection générale contre rinlervention du gouvernement, et on dit : Tout ce qui ajoute aux fonctions du gouvernement ajoute à sa puissance^ soit directe, par voie d'autorité, soit indirecte, par voie dlnfluence. L'importance de cette considération, au point de vue de la liberté politique, a été en général assez reconnue, au moins en Angletert*e; toutefois plusieurs écrivains modernes semblent portés à croire qu'il n'est utile de limiter le pouvoir des gouvernements que lorsque les gouvernements sont mal constitués, lorsqu'ils ne représentent pas le peuple, mais seulement une classe ou quelques classes de citoyens, et qu on pourrait confier tout pouvoir au gouvernement dans une constitution un peu populaire^ parce que le pouvoir du gouvernement ne serait autre que celui de la nation elle-même. Cela pourrait être vrai si Ton n'appelait en ce cas la nation la majorité de la nation seulement, et si les minorités, toujours capables d'opprimer, ne pouvaient pas être opprimées. Cependant l'expérienfie prouve que les dépositaires du pouvoir qui sont les simples délégués du peuple, c'est-à-dire d'une majorité, sont tout aussi disposés que les organes d'une oligarchie quelconque à user du pouvoir arbitraire et à empiéter indûment sur la liberté de la vie privée, lorsqu'ils croient pouvoir compter sur l'appui du peuple. La masse du peuple est toujours très-portée à imposer non-seulement les idées étroites qu'elle se fait de ses intérêts, mais ses opinions abstraites et même ses goûts^ comme des lois obligatoires pour les particuliers. La civilisation actuelle tend si fortement à faire des masses le seul pouvoir existant dans la société qu'il n'a jamais été plus nécessaire que de notre temps d'entourer de barrières puissantes l'indépendance de la pensée, de la parole
fournit un exemple de ces cas. Les chemins de fer de Belgique et d'Allemagne nous en fournissent un autre. L'administration des postes, si elle faisait encore Stts frais après l'abolition de son monopole, nous en fournirait un troisième.
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et de la conduite de chaque citoyen, aûn de maintenir cette origi» nalité d'Âme et cette individualité de caractère qui sont la seule source du progrès réel et de la plupart des qualités qui mettent rtiumanité au-dessus d'un troupeau de bétail. Aussi n'est-il pas moins important, sous un gouvernement démocratique que sous tout autre, de surveiller avec une inquiétude vigilante toute tendance de la part des dépositaires de l'autorité publique à étendre leur intervention et à prendre un pouvoir quelconque, autre que le pouvoir absolument nécessaire. Peut-être cette surveillance est-elle plus nécessaire dans une démocratie que dans toute autre forme de société politique, parce que là où l'opinion publique est souveraine, l'individu opprimé par le souverain ne trouve pas, comme dans un autre état social, un pouvoir rival auquel il puisse demander réparation .
§ 4. — ObjecUons tirées des occupations et de la responsabilité du gouvernement.
On fonde sur le principe de la division du travail une troisième objection contre l'intervention du gouvernement. Toute attribution nouvelle conférée au gouvernement est une nouvelle occupation imposée à des personnes déjà surchargées de fonctions. La conséquence naturelle de ceci, c'est que les fonctions sont mal remplies, ou ne le sont pas du tout, parce que le gouvernement ne sait agir qu'avec une lenteur fatale à toute affaire : la partie la plus pénible et la moins apparente des fonctions dont le gouvernement est chargé est ajournée ou négligée, et il y a toujours des moyens d'excuser sa négligence : cependantles chefs de l'administration ont l'esprit tellement absorbé par les détails officiels, de quelque façon qu'ils les surveillent, qu'ils ne peuvent réserver ni un moment, ni une pensée aux grands intérêts de l'État et à la préparation des grandes mesures d'amélioration sociale.
Mais ces inconvénients, bien que réels et sérieux, résultent beaucoup plus de la mauvaise organisation des gouvernements que de l'étendue ou de la variété des fonctions qu'ils entreprennent. On n'appelle pas gouvernement un seul fonctionnaire ou un nombre déterminé de fonctionnaires; on peut donc diviser le travail à volonté dans le sein même de l'administration. L'inconvénient dont nouç parlons se fait sentir avec beaucoup de force dans quelques pays du continent, où six ou huit hommes résidant dans
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la capitale, et connus sous le nom Aeministres, exigent qtie toutes les affaires publiques du pays passent ou soient censées passer sous leurs yeux. Mais cet inconvénient serait réduit à des proportions trës4olérables dans un pays où les fonctions seraient convenablement distribuées entre les agents locaux du gouvernement et ses agents au centre, et où l'administration centrale serait partagée en un assez grand nombre de départements. Lorsque le parlement jugea convenable de donner au gouvernement des fonctions d'inspection et jusqu'à un certain point de contrôle sur les chemins de fer, il n'ajouta pas ces fonctions à celles du ministère de l'intérieur ; il créa un bureau des cliemins de fer [railwag hoari). Lorsqu'il voulut établir une surveillance et une autorité centrale pour l'application des lois sur les pauvres, il établit la commission de la loi des pauvres (poor law commissim). Il existe peu de pajrs où un plus grand nombre de fonctions soient remplies par des officiers publics que dans quelques États de l'Union américaine, particulièrement dans la Nouvelle- Angleterre; mais la division du travail en matière de fonctions publiques y est extrême, La plupart de ces fonctionnaires n'ont point de supérieur commun ; ils agissent librement sous le double contrôle de l'élection parles habitants de leur commune (townsmen)^ et delà responsabilité civile et criminelle devant les tribunaux.
Il est sans doute indispensable, pour que le gouvernement fonctionne bien, que les chefs de l'administration, qu'ils soient à temps ou à vie, puissent embrasser d'ensemble et avec autorité tous les intérêts confiés, à quelque degré que ce soit, au pouvoir central. Mais en organisant avec habileté l'intérieur de la machine administrative, on peut abandonner aux subordonnés, et autant que possible aux subordonnés locaux, non-seuleipent l'exécution, mais jusqu'à un certain point, le contrôle des détails ; on peut ne leur demander compte que des résultats de leurs actes plutôt que des actes n^mes, hors les cas où ceux-ci tombent sous la juridiction des tribunaux ; on peut prendre des garanties effectives pour les nominations, de manière à nommer des sujets honnêtes et capables ; on peut organiser un large système d'avancement des degrés inférieurs aux degrés supérieurs de la hiérarchie; on peut laisser à chaque degré d'avancement une latitude plus grande au • fonctionnaire pour l'initiative des mesures, de manière que celui du premier rang n'ait à s'occuper, dans chaque branche, que des
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intérêts collectifs du pays. Si l'on procédait ainsi, il n'est pas probable que le gouvernement fût surchargé d'attributions, tant qu'il n'en aurait que de convenables et dignes de ses soins, et cependant les dangers de la surcharge resteraient au nombre des inconvénients sérieux de toute attribution qui ne conviendrait pas au gouvernement.
§ 5. — ObjecUoDS tirées de la supériorité de l'action des particuliers dont rintérét est plus fort.
Mais bien qu'une organisation meilleure du gouvernement diminuât beaucoup la force de l'objection tirée de la simple miiltiplication des fonctions publiques, il resterait vrai que dans les sociétés les plus civilisées, les choses sont plus mal faites par l'intervention du gouvernement que par les individus les plus intéressés à ce qu'elles fussent faites, ou sous leur direction, si ces individus étaient abandonnés à eux-mêmes. La raison est assez bien exprimée dans le dicton populaire d'après lequel les gens comprennent mieux leurs affaires et leurs intérêts, et lessoignent mieux que le gouvernement ne les soigne ou ne peut les soigner. Cette maxime est vraie, dans la plupart des affaires de la vie, et, toutes les fois qu'elle est vraie, nous devons condamner toute intervention du gouvernement qui y est contraire. L'infériorité des gouvernements, par exemple, dans la plupart des opérations ordinaires d'industrie et de commerce, est attestée par ce fait que le gouvernement ne peut guère soutenir la concurrence des particuliers chaque fois que ceux-ci ont à un certain degré l'esprit d'entreprise et peuvent réunir des moyens d'action suf6sants. Toutes les facilités qu'un gouvernement possède pour être bien renseigné, tous les moyens qu'il a de rémunérer et par conséquent d'employer les hommes les plus capables qui soient sur le marché, ne compensent pas l'infériorité qui lui est assurée par ce fait c[u'il a moins d'intérêt qu'un particulier dans le résultat de l'opération.
Il ne faut pas oublier non plus que lors même qu'un gouvernement serait supérieur en intelligence et en science à tout individu considéré isolément, il doit être, inférieur à tous les particuliers qui composent la nation pris ensemble. Il ne peut ni posséder dans son sein, ni enrôler à son service plus d'une partie des talents et des capacités que le pays renferme dans une spécialité
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donnée. Il doit nécessairement exister plusieurs personnes aussi capables que celles que le gouvernement emploie, lors môme qu'il choisirait ses instruments sans considérer rien autre chose que leur aptitude. Or ce sont justement ceux dans les mains desquels Touvrage arrive le plus souvent par le système de Tentreprise particulière, parce qu'ils peuvent faire le travail mieux et à meilleur marché que tous autres. Gela étant admis, il est évident que le gouvernement, en excluant ou en remplaçant l'action des particuliers, substitue aux meilleurs agents des agents moins capables, ou tout au moins^ substitue sa manière de faire les choses à l'infinie variété des méthodes qui seraient essayées par un certain nombre de personnes également capables et tendant au même but; concurrence infiniment plus favorable au progrès que tout système uniforme.
§ 6. — Objection tirée de Timportance de cultiver les habitudes d'action collective.
J'ai réservé pour la fin une des objections les plus fortes élevées contre l'extension des attributions du gouvernement. Lors même que le gouvernement pourrait attirer à lui les capacités intellectuelles les plus élevées et les talents actifs les plus distingués de la nation dans chaque partie, il n'en serait pas moins désirable que la conduit^ d'une grande partie des affaires de la société fût abandonnée aux mains des personnes qui y sont directement intéressées. Les affaires de la vie sont une part essentielle de l'éducation pratique du peuple; sans cela, l'instruction des livres et des écoles, quoique très-nécessaire et très-utile, ne suffit pas pour enseigner la conduite des affaires et la manière d^adapter les moyens au but désiré. L'instruction n^est qu'une des conditions du perfectionnement moral ; il en est d'autres presque aussi importantes, telles que l'exercice des forces actives de l'âme, le travail, l'invention (contrivance), le jugement, la possession de soimême [self'control) et les difficultés de la vie sont le stimulant naturel de tout cela. Il ne faut pas confondre cette doctrine avec le complaisant optimisme qui considère les maux de la vie comme des choses désirables, parce qu'ils suscitent les qualités requises pour combattre ces maux. Ce n'est que parce que les difficultés existent que les qualités au moyen desquelles on les surmonte ont de la valeur. En notre qualité d'êtres actifs {prae/ictt/-*emflfs), nous
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devons débarrasser^ autant que possible, la vie humaine des difficultés et non en garder une provision, comme les chasseurs mettent en réserve du gibier, afin de le chasser plus tard. Mais comme on ne peut que diminuer le besoin de talent actif et de jugement pratique dans les affaires de la viç et non s'en passer, même en admettant les suppositions les plus favorables^ il est important que ces qualités soient acquises et entretenues, nonseulement par un petit nombre de personnes choisies, mais par tout le monde ; et que la culture de ces qualités soit plus variée et plus complète qu'il n'est possible au plus grand nombre de la pratiquer dans la sphère étroite de leurs intérêts personnels. Une population qui n'a pas l'habitude d'agir spontanément dans un intérêt collectif, qui attend de son gouvernement des ordres ou une direction dans toutes les questions d'intérêt public, qui attend l'impulsion du gouvernement sur tout ce qui n'esf pas affaire d'habitude et de routine, ne jouit que de la moitié de ses facultés : son éducation est défectueuse dans une de ses branches les plus importantes.
Non-seulement il est de la plus haute utilité pour un peuple que l'emploi et la culture des facultés humaines les plus actives soient communs dans toutes les classes de la société ; mais cette culture devient plus nécessaire encore, lorsque les chefs et les hauts fonctionnaires de l'État possèdent systématiquement à un certain degré cette culture indispensable. Il n'y a rien de plus dangereux pour le bien-être de l'humanité, qu'un état de choses dans lequel l'intelligence et le talent se trouvent à un haut degré dans la classe qui gouverne, tandis qu'on les diminue et qu'on les décourage hors de cette classe. Un tel système remplit plus complètement qu'un autre l'idéal du despotisme, puisqu'il confère la supériorité intellectuelle comme une arme de plus à ceux qui jouissent déjà de la possession légale du pouvoir. Il se rapproche, autant que le permet la différence organique qui distingue l'homme des autres animaux, du gouvernement du troupeau par son berger, sans que ceux qui gouvernent aient l'intérêt considérable que donne au berger la propriété de son troupeau. La seule garantie qui existe contre la servitude politique, est la surveillance qui résulte pour les gouvernants de la diffusion^ de l'intelligence, de l'activité et du patriotisme chez les gouvernés. L'expérience prouve combien il est diffciie de conserver ces qualités à un degré
émiDent, et cette difficulté augmente à mesure que les progrès de la civilisation et de la sécurité personnelle font disparaître Tun après l'autre les embarras, les fatigues et les dangers contre lesquels les individus n'avaientauparavant d'autre ressource que leur force, leur adresse et leur courage. Il importe donc, au plus haut degré, que tontes les classes de la société, celle qui est au dernier rang y comprise, aient beaucoup à faire pour elles-mêmes, qu'on demande autant qu'on puisse demander à leur intelligence et à leur courage; que non-seulement le gouvernement laisse à leurs propres facultés le soin d'administrer tout ce qui les intéresse exclusivement, mais encore qu'il les laisse libres, ou plutôt quMl les encourage à administrer autant que possible leurs intérêts collectifs par l'association de leurs efforts : car la discussion et l'administration des intérêts collectifs est la grande école du patriotisme, et la source de cette intelligence des affaires publiques qui a toujours été le traitdistinctif des peuples libres.
Une constitution démocratique, lorsqu'elle n'est pas soutenue dans ses détails par des institutions démocratiques, mais seulement appliquée au gouvernement central, non-seulement n^est pas la liberté politique^ mais elle crée souvent un. esprit public contraire à cette liberté, en feisant descendre jusqu'aux derniers rangs de la société l'envie de dominer. Dans quelque pays, le peuple désire qu'on ne le tyrannise pas ; dans d'autres, il veut que chacun ait une ^ale chance d'exercer la tyrannie sur les autres. Malheureusement, cette dernière espèce de désirs est aussi naturelle à l'humanité que la première, et on en voit plus d'exemples, même chez les hommes civilisés. A mesure que le peuple s'accoutume à administrer ses affaires lui-même, au lieu de les laisser administrer à s6n gouvernement, il désire plutôt de repousser la tyrannie que de tyranniser. Au contraire, lorsque Tinitiative et la direction réelles appartiennent au gouvernement, et que les individus agissent etse sentent soumis perpétuellement à sa tutelle, les institutions populaires développent chez eux, non le désir de la liberté, mais l'appétit démesuré des places et du pouvoir : l'intelligence et l'activité du pays sont alors détournées de leur, principale affaire, et tournées vers une misérable concurrence pour les appointements et les petites vanités des fonctions publiques.
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§ 7. — Le laUser-faire est I9 rôgle générale.
Nous Tenons d'exposer les principaux motifs d'un caractère général pour réduire 1q plus possible l'action de l'autorité publique dans les affaires de la société. Peu de personnes contesteront que ces motifs ne soient plus que suffisants pour qu'en tout cas ce soit à ceux qui demandent et non à ceux qui repoussent l'intervention du gouvernement, à prouver qulls ont raison. En un mot, le laisserfaire doit être la règle générale : toutes les fois qu'on s'en écarte, à moins que ce ne soit absolument nécessaire pour réaliser quelque chose de grand et de bon, on fait mal très-certainement.
La postérité aura probablement de la peine à croire à quel point les gouvernements se sont écartés de cette règle, dans les cas même où elle était le plus manifestement applicable. On pourra s'en faire une idée par la description que fait M. Dunoyer (4) des restrictions imposées aux manufactures sous l'ancien gouvernement de la France, par l'esprit tracassier et réglementaire de la législation.
« La société exerçait sur la fabrication la juridiction la plus illimitée et la plus arbitraire: elle disposait sans scrupules des facultés des fabricants ; elle décidait qui pourrait travailler, quelle chose on pourrait faire, quels matériaux on devrait employer, quels procédés il faudrait suivre, quelles formes on donnerait aux produits, etc. Il ne suffirait pas de faire bien, de faire mieux, il fallait faire suivant les règles. Qui ne connaît ce règlement de 1670, qui prescriyait de saisir et de clouer au poteau, avec le nom des auteurs, les iparehandises non conformes aux règles tracées, et qui, à la seconde récidive, voulait que les fabric^ts y fussent attachés eux-mêmes? Il ne suffisait pas de consulter le goût des consommateurs, mais de se conformer aux volontés de la loi. Des légions I d'inspecteurs, de commissaires, de contrôleurs, de jurés, de gardes, étaient chargées de les faire exécuter; on brisait les métiers, on brûlait les produits qui n'y étaient pas conformes : les améliorations étaientpunies; on mettait les inventeurs à l'amende. On soumettait à des règles différentes la f&brication des objets destinés à la o<Misommation intérieure et celle des produits destinés au commerce étranger. Un artisan n'était pas le maître de
(1) De la liberté du travail, t. II, p. 353-4.
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choisir le Heu de son établissement, ni de travailler pour tout le monde. Il existe un décret du 30 mars 1700 qui borne à dix-huit villes le nombre des lieux où Ton pourra faire des bas an métier, un arrêt du 18 juin 1723 enjoint aux fabricants de Rouen de suspendre leurs travaux du l''' juillet au 15 septembre, afin de faciliter ceux de la récolte ; Louis XIV, quand il voulut entreprendre la colonnade du Louvre, défendit aux particuliers d'employer des ouvriers sans sa permission, sous peine de 10,000 livres d'amende, et aux ouvriers de travailler pour les particuliers, sous peine, pour la première fois, de la prison, et pour la seconde, des galères. »
Ce qui prouve que les règlements de ce genre n'étaient pas une lettre morte et que cette intervention officieuse et vexatoire dura jusqu'à la révolution, c'est le témoignage de Roland, le ministre girondin, a J'ai vu, dit-il, couper en morceaux dans une seule matinée, quatre-vingts, quatre-vingt-dix, cent pièces d'étoffe. J'ai vu renouveler cette scène chaque semaine pendant nombre d'années. J'ai vu les mômes jours en faire confisquer plus ou moins avec amendes plus ou moins fortes ; j'en ai vu brûler en place publique, les jours et heures de marché ; j'en ai vu attacher au carcan avec le nom du fabricant et menacer celui-ci de l'y attacher luimême en cas de récidive; j 'ai vu tout cela à Rouen, et tout cela était voulu par les règlements ou ordonné ministériellement. Et pourquoi? Uniquement pour une matière inégale, ou pour un tissage irrégulier, ou pour le défaut de quelque fil en chaîne.
a J'ai vu faire des descentes chez les fabricants avec une bande de satellites;^ bouleverser leurs ateliers, répandre l'efiFroi dans leur famille, couper les chaînes sur le métier, les enlever, les saisir, assigner, ajourner, faire subir des interrogatoires, confisquer, amender, les sentences affichées et tout ce qui s'ensuit, tourments, disgrâces, honte, frais, discrédit. Et pourquoi? pour avoir fait des pannes en laine qu'on faisait en Angleterre et que les Anglais vendaient partout, môme en France, et cela parce que les règlements de France ne faisaient mention qua de pannes en poil. J'en ai vu user ainsi pour avoir fait des camelots en largeurs très-usitées en Angleterre, en Allemagne, d'une abondante consommation en Espagne, en Portugal et ailleurs, demandés en France.*., et cela parce que les règlements prescrivaient d'autres largeurs pour les camelots. »
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Le temps n*est plus où Ton pourrait faire des applications pareilles des principes du a gouvernement paternel » dans les pays même les moins éclairés de la République européenne. Dans les cas cités plus haut, toutes Içs objections générales élevées contre Tinte rventîon du gouvernement trouvent leur application, et presque toutes au plus haut degré. Mais nous devons revenir maintenant à la seconde partie de notre tâche et tourner notre attention sur des cas dans lesquels il n'y ait pas lieu d'élever quelques-unes des objections générales et dans lesquels celles de ces objections qui subsistent toujours un peu sont balancées par des considérations contraires d'une importance supérieure.
Nous avons observé qu'en règle générale les affaires étaient mieux faites lorsque ceux qui y étaient le plus directement intéressés avaient la faculté d'agir librement sans être contrôlés par la loi ou par l'intervention d'aucun fonctionnaire public. Les personnes ou quelques-unes des personnes qui exercent une profession sont meilleurs juges que le gouvernement des moyens d'atteindre le but auquel elles tendent. En supposant même, ce qui n'est guère probable, que le gouvernement possédât les connaissances acquises à un certain moment par les personnes les plus instruites du métier, les gens qui l'exercent ont un intérêt si puissant et si direct à bien faire qu'il y a beaucoup plus de chances pour qu'ils trouvent et appliquent des perfectionnements, s'ils sont abandonnés à eux-mêmes. Mais si celui qui a la main à l'œuvre est en général le meilleur juge des moyens à prendre, peut-on affirmer d'une manière aussi générale que le consommateur ou la personne servie est le meilleur juge du but à atteindre ? L'acheteur est-il toujours le meilleur juge de la marchandise? S'il ne l'est pas, la présomption en faveur de la concurrence sur le marché cesse d'être juste ) et si la marchandise est telle que la société y soit fort grandement intéressée, il vaut mieux peut-être que les représentants légaux de l'intérêt collectif de la société interviennent d'une ma^ nière ou de l'autre.
§ 8. — Exceptions nombreuses. — L'éducation.
On ne peut admettre que sous de nombreuses restrictions et exceptions cette proposition, que le consommateur est le meilleur juge de la marchandise. Il est ordinairement le meilleur juge (quoi-
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que ce ne soit pas vrai d'une façon absolue) des objets matériels fabriqués pour son usage. Ces objets sont destinés à satisfaire quelque besoin physique, ou quelque goût, quelque inclination, besoins ou goûts auxquels la personne qui les éprouve est seule intéressée ; ou ces objets sont les moyens, les instruments dequelque profession à l'usage de ceux qui l'exercent et qui doivent être considérés comme les meilleurs juges des choses dont ils ont besoins dans leurs travaux habituels. Mais il y a d'autres choses dont là demande qui existe sur le marché ne saurait fixer le prix, des choses dont l'utilité ne consiste pas à satisfaire des goûts, ni à servir aux usages journaliers de la vie, et dont ceux qui en ont le plus besoin sentent le moins le besoin. Ceci est particulièrement vrai des choses dont l'utilité consiste surtout à élever le caractère de l'homme. Les gens sans culture ne peuvent être de bons juges de la culture de l'âme. Ceux qui ont le plus besoin de devenir pli^s sages et meilleurs sont ordinairement ceux qui le désirent le moins, et^ s'ils le désiraient, ils n'auraient pas assez de lumières pour choisir renseignement qui leur convient. Il arrivera toujours sous le régime de la liberté que, la fin n'étant pas recherchée, il ne soit pas pourvu aux moyens d'y arriver, ou que les personnes qui ont besoin d'instruction, n'ayant qu'une idée imparfaite ou erronée de leurs propres besoins, l'offre amenée sur le marché par la demande qui existe soit tout autre chose que ce dont on a besoin. Tout gouvernement un peu civilisé, et dont les intentions sont bonnes, peut croire sans présomption qu'il possède une instruction supérieure à la moyenne de la société qu'il gouverne, et qu'il est capable d'offrir une éducation et une instruction meilleures que le peuple ne la demanderait lui-môme. L'éducation est donc une des choses quel.'on peut admettre en principe, que le gouvernement devrait donner au peuple. C'est un cas auquel né s'appliquent pas nécessairement les motifs de la règle de non-intervention, ou auquel ils ne s'appliquent pas tous (1).
(!) Un écrivain avec lequel je sais d'accord sur beaacoop de points^ mais dont rhofttilité contre le principe de l'intervention da gouvemement me semble trop absolao et sans réserve, M. Dunoyer, fait observer, contrairement à l'opioion exprimée ci-dessus, que Tinstruction, quelque bonne qu'elle soit en elle-même, ne peut être utile au peuple qu'autant qu'il veut la recevoir, et que le succès pécuniaire est la meilleure preuve que l'instruction qu'il obtient satisfait les besoins du public. Cet argument ne me semble pas plus coneiuant pour rinstruction de l'àme qu'il ne le serait, s'il s'agissait de l'application de la médecine auxmala-
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Quant à rinstruction élémentaire^ i'exceptioQ aux régies générales peut être portée, je pense, plus loin encore ajuste titre. Il y a certains éléments primaires, certains moyens d'acquérir des connaissances qu'il est désirable au plus haut degré de voir toutes les personnes qui vivent dans la société appelées àapprendre pendant leur enfance. Si leurs parents ou ceux dont ils dépendent peuvent leur donner cette instruction et ne la leur donnent pas, ils manquent doublement à leur devoir: envers les enfantsd'abord, et ensuite envers les autres membres ne la société, qui sont tous exposés à souffrir sérieusementdes conséquences de l'ignorance et du défaut d'éducation de leurs concitoyens. Le gouvernement ne sort donc pas de l'exercice de ses droits légitimes^ en imposant aux parents l'obligation légale de donner à leurs enfants l'instruction élémentaire. Mais on ne peut établir équitablement ce principe, sans prendre des mesures pour assurer que l'instruction leur soit toujours accessible, soit gratuitement, soit au prix d'une légère dépense.
On peut objecter que les frais d'éducation des enfants sont de ces dépenses que les parents, môme lorsqu*ils appartiennent à. la classe laborieuse, doivent supporter ; qu'on doit désirer qu'ils se
dies da corps. II n'y a pas de médeciDO qai poisse faire du bien à un malade s'il ne consent pas à la prendre; mais il ne résulte pas de là comme conséquence nécessaire que le malade saurait choisir tout seul la meilleure médecine. N'est-il pas possible qu'une recommandation émanée de quelqu'un qu'il respecte porte le malade à accepter une médecine meilleure que celle qu'il aurait choisie lui-même? C'est justement de quoi il s'agit, quand on parle de l'éducation. Sans doute, l'instrucUonqui est tellement en avant des idées du peuple qu'il ne peut s'en servir ne vaut pas plus pour lui que si elle n'existait pas. Mais entre celle qu'il choisirait et celle qu'il refuserait d'accepter, si elle lui était offerte, il existe un intervalle proportionné à la déférence du peuple pour celui qui lui recommanderait l'instrucUonl En outre, dans une matière dont le public est mauvais juge, il est besoin peut-être qu'on lui montre longtemps ce qu'on lui offre, et qu'on insiste à y appeler son attention pour en prouver les avantages par une longue expérience avant qu'il apprenne à l'apprécier : cependant il peut l'apprécier à la un, ce qu'il n'aurait jamais fait, si, au lieu de lui montrer un peu malgré lui la chose en application, on s'était contenté de la lui recommander en théorie. Ëh bien, une spéculation pécuniaire ne peut pas atteindre de succès pendant des années et peutêtre pendant plusieurs générations, il faut qu'elle réussisse rapidement ou pas du tout. Une atutre considération que M. Dunoyer me semble avoir négligée, c'est que les institutions et les modes d'enseignement qui ne seraient jamais asses populaires pour qu'on pût en couvrir les frais avec les bénéOces de l'entrepreneur peuvent servir au grand nombre en donnant à quelques-uns une éducation Irèsélevée, et en conservant une succession perpétuelle d'esprits supérieurs qui font faire des progrès à la science et poussent la société dans la voie de la civilisation.
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sentent obligés de remplir ce devoir à leurs frais, et qu'en leur donnant l'éducation aux dépens d'autrui, tout aussi bien qu'en les nourrissant aux dépens d'autrui, on abaisse d'autant le niveau du salaire nécessaire, et l'on affaiblit d'autant en eux le principe d'action et d'abstinence. Cet argument n'aurait quelque valeur, tout au plus, que si la question était de pourvoir aux dépens de la nation à une dépense que les particuliers feraient autremeol eux-mêmes, si tous les parents de la classe laborieuse reconnaissaient et pratiquaient le devoir de donner à leurs frais de l'in struction à leurs enfants. Mais comme les parents ne remplissent pas ce devoir^ et ne mettent pas l'instruction au nombre des dépenses que leur salaire doit couvrir, le taux des salaires ne suffit pas en général à cette dépense et il faut qu'elle soit prise sur d'autres ressources. Ce n'est pas là un des cas dans lesquels l'assistance perpétue Tétat de choses qui rend l'assistance nécessaire. L'instruction, lorsqu'elle est réellement digne de ce nom, n'énerve pas, elle fortifie les facultés actives en même temps qu'elle les agrandit; de quelque manière qu'elle soit acquise, elle développe l'esprit d'indépendance, et, dans les cas où elle ne serait pas donnée si elle n'était gratuite, l'assistance sous cette forme produit un effet contraire à ceux qui sous d'autres la rendent fâcheuse : c'est une assistance qui met les gens en étal de se passer d'être assistés.
En Angleterre et dans presque tous les pays de l'Europe, Tinstruction élémentaire ne peut être payée au prix qu'elle coûte sur les salaires ordinaires de la main-d'œuvre et ne serait payée, lors même qu'elle pourrait l'être, sur ce salaire. L'alternative n'est donc pas de savoir si l'instruction élémentaire sera fournie par le gouvernement ou par la spéculation privée, mais si elle sera aux frais du gouvernement ou de la charité privée; l'alternative est entre l'intervention du gouvernement et l'intervention d'associations particulières fournissant des fonds dans ce but, comlme les deux grandes sociétés des écoles {school societits). On ne doit pas, il est vrai, désirer qu'un service qui est assez bien fait au moyen de libéralités individuelles soit fait au moyen de fonds obtenus par la contrainte de l'impôt. L'instruction élémentaire est-elle dans ce cas ? C'est une question de fait dans chaque espèce particulière. L'éducation donnée en Angleterre par les souscriptions volontaires a été tellement discutée en ces derniers temps
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qu'il est inutile d'en faire ici la critique détaillée. Je dirai seulement, ce dont je suis convaincu, c'est que, môme en quantité, elle est et sera probablement longtemps insuffisante, tandis qu'en qualité, bien qu'il y ait quelque tendance à l'amélioration, elle n'est jamais bonne que par accident, et en général si mauvaise, qu'elle n'a guère de l'instruction que le nbm. Je crois donc que le devoir du gouvernement est de suppléera ce défaut par l'établissement d'écoles élémentaires accessibles à tous les enfants pauvres, soit gratuitement, soit au prix d'une rétribution trop légère pour être sensible : le surplus des frais pourrait être fait, comme en Ecosse, par des taxes locales dont les habitants de la localité ont le plus grand intérêt à surveiller l'emploi, de manière à remédier aux négligences et aux abus.
Il est un point sur lequel il faut insister : c'est que le gouverment ne doit prétendre à aucun monopole pour l'instruction qu'il donne, ni d^ns les écoles primaires, ni dans les institutions supérieures ; il ne doit se servir ni de son autorité, ni même de son influence pour porter les gens à préférer ses instituteurs aux autres^ ni conférer des avantages particuliers à ceux qui ont reçu l'enseignement de l'État. Quoique les instituteurs du gouvernement doivent être en moyenne supérieurs probablement aux instituteurs privés, ils ne sauraient avoir à eux seuls toute la sagacité et toute la science que peuvent avoir tous les instituteurs ensemble, et on doit désirer qu'il y ait autant de chemins que possible pour arriver au but désiré. On ne doit pas supporter non plus qu'un gouvernement ait, de droit ou de fait, un pouvoir absolu sur l'instruction publique. La possession decepouvoiretson exercice constituent un despotisme. Un gouvernement qui peut former l'opinion et les sentiments du peuple depuis la jeunesse jusqu'à l'âge mûr peut faire de ce peuple tout ce qu'il lui plaît. Aussi, bien qu'un gouvernement puisse et doive en certain cas établir des écoles et des collèges, il ne doit ni forcer les gens à y envoyer les enfants, ni y attirer les enfants par des moyens détournés* La faculté pour les particuliers d'élever des établissements rivaux ne doit pas non plus être soumise à son autorisation. Il peut avec raison exiger de tout le monde un certain degré d'instruction, mais il ne doit prescrire ni comment, ni par qui cette instruction sera donnée.
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§ 9. — Protection des enfanU et dei jeanes personnes, etc.
L'intervention du gouvernement en matière d'éducation peut se justiOer parce que dans ce cas l'intérêt et le jugement du consommateur ne sont pas une garantie suffisante de la bonne qualité de la marchandise. Examinons maintenant des espèces d'une autre sorte dans lesquelles personne ne se trouve dans la situation d'un consommateur, et où celui sur l'intérêt et le jugement duquel il faut compter est celui même qui rend service; comme dans la conduite d'une affaire à laquelle un seul est intéressé ou dans les contrats et engagements qui ont pour effet de le lier lui-même.
Le principe pratique de la non-intervention doit être fondé ici sur ce que la plupart des personnes voient avec plus de justesse et d'intejligence leur intérêt et ce qui peut le mieux le servir qu'on ne saurait le leur faire concevoir par un acte de la législature, ou par l'indication que donnerait un fonctionnaire public. Cette maxime est d'une vérité incontestable comme règle générale, mais il n'est pas difficile d'y voir quelques grandes et remarquables exceptions que l'on p€Ut classer sous plusieurs chefs :
1® L'individu que l'on considère comme le meilleur juge de ses intérêts peut être incapable déjuger et d'agir par lui-même; il peut être fou, idiot, enfant; ou, quoiqu'il ne soit pas absolument incapable, il peut n'avoir aucune maturité d'âge ni de jugement. En ce cas, la base du principe de laisser-faire lui manque entièrement. La personne la plus intéressée n'est ni le meilleur juge de la chose, ni en état de bien juger quoi que ce soit. En tout pays les fous sont considérés comme l'objet naturel des soins de t'État(i).
(1) Les dispositions de la loi anglaise sur les fons, et spécialement sur le point si important de la constatation de la folie, réclament une réforme urgente. En ce moment, il n'est pas une personne dont les biens yaillent d'être convoités et qai ait de très-proches parents peu scrupuleux on avec lesquels elle se trouve en mauvais termes qui soit en sûreté contre une déclaration de folie. Sur la demande de ceux mêmes qui profiteraient d'une déclaration de folie, un jury peut être nommé aux frais de la propriété convoitée, et une enquête commencée, dans laquelle tous les détails d'intérieur augmentés des commérages et mensonges des domestiques peuvent être soumis à douze petits boutiquiers qui ne connaissent d'autre manière de vivre que la leur et qui sont portés à considérer tout trait d'individualité dans le caractère et dans le goût comme une excentricité, et toute excentricité comme folie ou habitude coupable. Si ce sage tribunal rend le verdict désiré, la propriété passe aux mains de ta dernière personne peut-être à laquelle le propriétaire légitime eût désiré ou souffert qu'elle passât. Quelques récentes enquêtes de ce genre ont été des scandales judiciaires. Quelques autres changenaents qu'on
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Quant aux enfants et aux jeunes personnes, on dit ordinairement que s'ils ne sont pas en état de juger, ils ont leurs père et mère ou autres parents qui peuvent juger pour eux. Mais ce raisonnement déplace la question ; il ne s'agit plus de savoir si le gouver-» nement doit intervenir dans les intérêts et les actions des indivis dus, mais s'il doit leur laisser une autorité absolue sur les intérêts et les actions d'autrui. On peut abuser de la puissance paternelle comme de toute autre puissance, et en fait on en abuse tous lés jours. Si la loi ne peut empêcher les père et mère de maltraiter brutalement et même de tuer leurs enfants, à plus forte raison doiton penser que bien souvent les intérêts des enfants sont sacrifiés d'une manière plus vulgaire et moins révoltante à l'égoïsme ou à la maladresse de leurs père et mère. Lorsqu'il est bien constaté que des père et mère doivent faire ou supporter quelque chose dans l'intérêt de leurs enfants, la loi est autorisée à les contraindre, si elle le peut, de le faire et de le supporter^ et en général elle le doit. Pour prendre un exemple dans le domaine de l'économie politique, il est bon que les en&nts et les jeunes personnes qui ne sont pas encore formés soient garantis, aussi loin que Tœil et le bras du gouvernement peuvent s'étendre, de l'excès de travail. On ne devrait pas permettre qu'ils travaillassent trop d'heures par jour ou au delà de leurs forces, parce que si on le leur permettait^ ils y seraient toujours forcés. La liberté des contrats, lorsqu'il s'agit des enfants, n'est qu'une forme de la liberté de contraindre. L'éducation aussi, et la meilleure que leur position permette de leur donner, est une chose qu'il ne devrait pas être au pouvoir de l'indifférence de leurs père et mère ou autres parents de leur refuser.
Les motifs d'intervention légale en. faveur des enfants nes'appHquent pas moins à ces malheureux esclaves et victimes des plus brutaux des hommes, aux animaux domestiques. C'est par un« singulière ignorance des principes de la liberté qu'on a dit que c'était sortir des attributions légitimes du gouvernement que d'in*
apporte à cette branche de no^re législation. Il en est deux, an moins qui sont impérieusement nécessaires : 1» que, comme les deux autres procédures, les frais soient supportés, non par la personne soumise à Tenquôte, mais par celle ou celles qui la demandent, sauf remboursement dans le cas où le yerdict serait afflrmatif ; 29 que les biens de celui qui est déclaré fou ne soient pas remis à ses héritiers tant qu'il est vivant, mais administrés par un officier public Jusqu'à la mort ou jusqu'à la guérison de celui qui est en démence.
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Alger une peine exemplaire à ceux qui maltraitent ces créatares sans défense ; que c'était intervenir dans la vie privée. La vie privée des tyrans domestiques est une des choses dont le législateur doit le plus s'occuper; et on doit regretter que des scrupules métaphysiques sur la nature et la source de l'autorité du gouyernement portent plusieurs chauds partisans des lois contre les mauvais traitements infligés aux animaux, à justifier ces lois par des considérations tirées des conséquences que peut avoir l'indulgence pour les habitudes de cruauté, pour les intérêts d'êtres humains, au lieu de défendre ces lois directement et en principe. Il est du devoir de la société en général de réprimer des actes qae tout individu doué d'une force physique suffisante devrait réprimer, s'ils étaient commis en sa présence. Les lois qui existent en Angleterre à ce sujet sont défectueuses à cause du maximum^ si faible qu'il est presque nominal, de la peine infligée dans les cas les plus punissables.
Au nombre des membres de la société dont la liberté de contracter devrait être contrôlée dans leur propre intérêt par la législature, à cause, dit-on, de leur position dépendante, on propose souvent de comprendre les femmes, et, dans la loi qu'on vient de faire sur les manufactures (factary Act,), leur travail, comme celui des jeunes personnes, a été mis sous l'empire de restrictions spéciales. Mais il me semble insoutenable en principe et dangereux en pratique de classer ensemble^ sous ce rapport et sous quelques autres, les femmes et les enfants. Les enfants au-dessous d'un certain âge ne peuvent juger ou agir pQur leur compte, et jusqu'à un âge beaucoup plus avancé ils en sont inévitablement plus ou moins incapables. Mais les femmes sont aussi capables que les hommes d'apprécier et d'administrer leurs intérêts, et la seule chose qui les en empêche est l'injustice de leur position sociale actuelle. Tant que la loi comptera dans les biens du mari tout ce que la femme acquiert, tandis qu'en la forçant de vivre avec lui elle la force à supporter presque toute la somme d'oppression morale et même physique qu'il lui convient d'imposer ; il y a quelque motif de considérer tout acte fait par la femme comme un résultat de la contrainte dans laquelle elle vit : mais c'est une des grandes erreurs des philanthropes et des réformateurs de notre temps, de critiquer les conséquences d'un pouvoir injuste au Heu de s'attaquer à l'injustice elle-même. Si les femmes avaient
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au même degré que les hommes la liberté de disposer de leur personne et de leur patrimoine ou de leurs acquisitions, il n'y a aucun prétexte pour limiter lé nombre des heures pendant lesquelles elles pourraient travailler pour elles-mêmes, afin de leur réserver le temps de travailler pour leur mari dans ce que les avocats de la restriction appellent son chez soi (kishome). Les femmes employées dans les fabriques sont, de toutes les femmes de la classe laborieuse, les seules dont la position ne soit pas celle d'esclaves et de manœuvres; précisément parce qu'il n'est pas facile de les forcer à travailler dans une fabrique et à y gagner un salaire contre leur volonté. Pour améliorer la condition des femmes on devrait au contraire leur faciliter l'accès des emplois industriels indépendants, au lieu de fermer en tout ou en partie ceux de ces emplois qui leur sont ouverts.
§ 10. — Contrats à perpétalté.
Une seconde exception à la doctrine que chaque individu est le meilleur juge de son intérêt est le cas où un individu essaie de juger irrévocablement ce qui sera le plus conforme à son intérêt dans un temps futur et éloigné. La présomption en faveur du j clément individuel n'est légitime que lorsque ce jugement est fondé sur une expérience personnelle, réelle et actuelle, et non lorsqu'il a été porté avant l'expérience et qu'on ne permet pas de changer après que l'expérience Ta condamné. Lorsque des individus se sont obligés par un contrat, non-seulement à faire une chose déterminée, mais à continuer de faire toujours ou pendant un temps très-long cette même chose, sans se réserver la faculté d'annuler leur engagement, la présomption qui résulterait de leur persévérance, dans le cas où ils pourraient annuler leur engagement, cesse d'exister : et on ne peut guère établir une présomption quelconque sur ce qu'ils ont contracté librement, peutêtre fort jeuneset sans aucune connaissance, des obligations qu'ils acceptaient. Le principe qu'il faut laisser les contrats libres ne peut s'appliquer que sous de grandes réserves, lorsqu'il s'agit d'engagements à perpétuité. La loi devrait être très-déflante en cette matière et refuser toute sanction aux engagements de ce genre, lorsque les obligations qu'ils iraposentjsont telles que celui qui contracte n'en est pas bon juge. Si eHe sanctionne les enga-
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gemenU, elle doit prendre ioalcs les précautions possibles pour qu'ils soient pris avec prévoyance et après mûre délibération, pi si elle ne permet pas aux contractants de révoquer leurs engagements, elle doit les en relever à la charge par eux d'établir une preuve devant uoe autorité compétente. Ces considérations sont éminemment applicables au mariage, le plus important des engagements à vie.
§11. - Administration déléguée.
La troisième exception à la doctrine que le gouvernement ne peut administrer les atfaires des particuliers aussi bien que les particuliers eux-mêmes est celle d'un grand nombre de cas dans lesquels les particuliers ne peuvent gérer leurs intérêts que par délégués, et dans lesquels radmioistration, dite particulière, ne mérite guère plus le nom d'administration par la personne intéressée que si elle était remise à un fonctionnaire public. Tout ce qui, abandonné à la liberté, ne peut être fait que par des sociétés comjQcierciales, serait souvent aussi bien fait et quelquefois mieux, sous le rapport du travail lui-même, si l'État lui-même l'exéculait. Le caractère joueur, le défaut de soin et l'incapacité de la gestion de l'État sont. passés en proverbe, mais l'administration des grandes compagnies de commerce a présenté le même caractère. Il est vrai que les directeurs d'une compagnie sont toujours actionnaires ; mais les membres du gouvernement sont aussi toujours contribuables, et lorsqu'il s'agit des directeurs aussi bien que lorsqu'il s'agit des membres du gouvernement, leur part dans les bénéfices d'une bonne gestion n'est pas égale à l'intérêt qu'ils peuvent avoir à mal gérer, sans parler de celui de leur repos. On peut objecter que les actionnaires assemblés exercent un certain contrôle sur les directeurs, et ont presque toujours le droit absolu de les destituer. Toutefois, dans la pratique, la difficulté d'exercer ce droit est si grande qu'on ne peut guère en user que dans les cas où la mauvaise gestion, ou du moins la gestion sans succès, est si flagrante que des directeurs nommés par le gouvernement seraient également destitués. En regard de la garantie que présentent les assemblées d'actionnaires, leurs inspections et leurs recherches, oh peut placer la publicité plus grande qui éclaire dans les pays libres les affaires auxquelles le gouvernement prend part. Aussi les défauts de la gestion par le gouver-
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nement ne me semblent pas nécessairement beaueoup plus g^nds, s'ilsi^sont plus grands à tout prendre que ceux de la gestion des compagnies par actions.
Les véritables motifs pour laisser aux associations particulières tout ce qu'elles sont en état de faire existent dans toute leur force, lors môme qu'il serait certain que des fonctionnaires publics s'acquitteraient aussi bien qu'elles de la besogne. Ces motifs ont été déjà indiqués : c'est l'inconvénient de surcharger l'attention des principaux fonctionnaires, et de les détourner de fonctions qu'eux seuls peuvent remplir, pour des choses qui peuvent être assez bien faites sans eux; c'est le danger de grossir sans néoes* site l'autorité directe et l'influence indirecte du gouvernement, et de muftiplier les occasions de conflit entre ses agents et les par* ticuliers ; c'est l'inconvénient de concentr^er dans une bureaucratie dominante toute l'habileté et l'expérience dans la gestion de grands intérêts, et toute la puissance d'action combinée qui existe dans la société; habitude dont l'usage établit entre les citoyens et le gouvernement des rapports semblables à ceux qui existent entrée un enfant mineur et son tuteur, et qui est la cause principale de l'infériorité politique qui a jusqu'à ce jour caractérisé les habitants des pays trop gouvernés du Continent, soit avec, soit sans gouvernement représentatif (1).
Mais bien que, pour ces motifs, la plupart des choses que les associations particulières peuvent faire, môme d'une manière tolérable, doivent leur être dévolues, il ne s'ensuit pas que le gou* vernement doive renoncer à toute surveillance sur la manière dont ces associations s'acquittent de leurs fonctions, 11 y a bien des cas dans lesquels, par la nature môme des choses, celui qui fait un service doit être seul ; dans lesquels un monopole réel
(I) On peut trouver un cas du môme genre dans le peu de goût pour la poiiti* que et dans le défaut d'esprit public qui caractérisent les femmes, prises coipme classe, dans l'état actuel de la société, et dont se plaignent souvent les réformateurs politiques, sans qu'ils veuillent pour cela en reconnaître la cause ou du moins demander qu'on la fasse disparaître. Cela vient de eeque tes insUtutions et l'éducation tout entière des femmes leur enseignent qu'elles sont complètement étrangères à la politique. Lorsqu'elles ont fait de la politique,- elles y ont apporté aniant d'application et d'aptitude , en égard à leur temps, que les hommes qui vivaient à la même époque : dans cette période, par eiemple, où Elisabeth d'Angleterre et Isabelle de Castille n'étaient pas de rares exceptions, mats de brillants exemples du courage et de la capacité commune en ce temps parmi les femmes d'on rang élevé qui avaient reçu une grande édncaUon.
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s'établit forcément avec le pouYoir de lever un impôt sur la société. J'ai déjà plus d'une fois cité l'exemple des con^pagnies d'é* clairage et de distribution des eaux, entre lesquelles, bien que la liberté de concurrence existe, il n'existe aucune concurrence, et qui se trouvent en réalité moins responsables et plus inaccessibles aux plaintes des particuliers que le gouvernement lui*méme. On a les frais de la multiplicité des agents sans en avoir les avantages, et les dépenses faites pour des services dont on ne peut se passer sont en réalité aussi forcées que les impôts établis par la loi : il n'y a guère de maître de maison qui établisse une distinction entre son abonnement pour l'eau et les contributions publiques. Lorsqu'il s'agit de ces services en particulier, il vaut mieux qu'ils soient confiés^ comme le pavage et le nettoyage des rues, non au gouvernement central, mais à l'autorité municipale et que les frais soient couverts, comme ils le sont aujourd'hui en réalité, par une contribution locale : mais dans un grand nombre de cas analogues, dans lesquels il vaut mieux confîei» le service à faire à rintérôt particulier, la société a besoin d'une autre garantie que celle de l'intérêt particulier de ceux qui sont chargés du service,. pour s'assurer qu'il sera bien fait; et c'est au gouvernement que doit être dévolu le soin, soit de soumettre l'entreprise à des condirions raisonnables au profit du public, soit d'y conserver une autorité telle que les profits du monopole puissent en définitive être acquis au public. Cela est vrai lorsqu'il s'agit déroutes, de canaux, de chemins de fer. Ce sont toujours en réalité de vrais monopoles, et un gouvernement qui concède sans réserve un tel monopole à une compagnie particulière fait à peu près la même chose que s'il accordait à un individu ou à une association la faculté de lever tel impôt qu'il lui conviendrait, à leur profit, sur toute la drêche produite dans le pays, ou sur tout le coton qui y serait importé. Les concessions pour un temps limité se justifient par les motifs qui justifient les brevets d'inventions : mais l'État doit assurer le retour au domaine des propriétés de ce genre, ou se réserver et exercer le droit de fixer un minimum des tarifs et changer de temps en temps cem2wemMm.Il convient peut-être d*observer que l'État peut être propriétaire des canaux et chemins de fer sans les avoir faits, et qu'ils seront presque toujours mieux faits par une compagnie qui afi'erme le chemin de fer ou le canal à l'État pour une période de temps donnée.
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§ 12. — Heures de traTail, disposition des terres coloniales.
'J'appelle rattenlion spéciale du lecteur sur une quatrième exception sur laquelle, ce me semble, l'attention des économistes ne s'est pas assez portée ju.squ'à ce jour. Quelquefois Tinlervenlion de la loi est nécessaire, non pour forcer le jugement des particuliers sur des choses qui les intéressent, mais pour faire exécuter ce jugement, parce qu'ils ne pourraient y parvenir eux-mémés que par une coalition qui ne saurait avoir aucun effet, si ses résolutions n'étaient validées et sanctionnées parla loi. Par exemple, et sans rien préjuger sur ce cas particulier, je peux citer la question de réduire les heures de travail. Supposons, ce qui est au moins supposabie, »- que ce soit vrai ou non -« qu'une réduction des heures dç travail de douze à dix soit avantageuse aux ouvriers; qu'ils recevraient pour dix heures de travail un salaire égal ou presque égal à celui qu'ils reçoivent pour douze heures* Si tel était le résultat et si les ouvriers en étaient généralement convaincus, la limitation, dira-t-on peut-être, pourrait avoir lieu spontanément, et il ne serait pas nécessaire de la rendre obligatoire par une prohibition légale.'Je répondrai qu'elle ne serait pas adoptée^ si tous les ouvriers d'un corps d'état ne s'engageaient Tun envers l'autre à s'y tenir. Un ouvrier qui refuserait de travailler plus de dixheures, lorsque les autres travailleraient douze heures, ne serait pas employé du tout, ou subirait sur son salaire une réduction d'un sixième. Aussi quelque convaincu qu'il puisse être que l'intérêt de sa classe est qu'il n'y ait que dix heures de travail, il est contraire à son intérêt de donner l'exemple, à moins qu'il ne soit assuré que cet exemple sera suivi. Mais supposez que tous les ouvriers fussent d'accord : ne pourraient-ils pas atteindre le but sans recourir à la sanction de la loi? Non, à moins que l'opinion n'exerçât une contrainte égale en fait à celle de la loi. Car quelque avantageux que pût être le règlement pour la classe entière, l'intérêt immédiat de chaque individu^erait de le violer^ et plus ceux qui l'auraient accepté seraient nombreux, plus il y-aurait d'intérêts particuliers tentés de ne pas l'observer. Si presque tous restreignaient à dix le nombre des heures de leur travail, ceux qui travailleraient douze heures bénéficieraient de tous l«s avantages de la restriction et du profit qu'ils auraient à le violer ; ils recevraient le salaire de douze heures pour dix heures de travail, plus celui
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de deux heures. Je conviens que si la grande majorité se tenait aux dix heures, il n*y aurait pas grand mal : l'avantage serait en somme acquis à la classe, et les individus qui voudraient travailler etgagner plus le pourraient. Ce serait là un état de choses désirable; et s'il était possible qu'une diminution du nombre d'heures de travail eût lieu sans diminution de salaire, et sans que la marchandise produite perdit quelques-uns de ses débouchés, — ce qui dans chaque cas particulier est une question de fait, non de principe, — la manière dont il serait le plus désirable que ce changement eût lieu serait une modification pacifique dans les usages du métier ; la journée de dix heures devenant par l'usage la journée commune, spontanément, sans que ceux qui voudraient faire une journée plus longue en fussent empêchés. 11 est probable toutefois qu'il y en aurait tant qui aimeraient mieux travailler douze heures aux conditions nouvelles que la limitation de la journée de travail à dix heures ne pourrait être maintenue comme règle générale : ce que quelques-uns auraient fait volontairement^ d'autres seraient bientôt obligés de le faire par nécessité, et ceux qui auraient accepté la journée de douze heures pour gagner un salaire plus fort seraient forcés à la fin de travailler douze heures pour le môme salaire que ci-devant« Alors, en admettant qu'il fût réellement de l'intérêt de chacun.de ne travailler que dix heures, en supposant que tous les autres en fissent autant^ il n'y aurait pas d'autre moyen d'atteindre le but, que de changer le consentement mutuel en un engagement sous clause pénale avec force de loi. Je n'entends pas par là énoncer une opinion en faveur d'une loi de ce genre, mais je me sers de cet exemple pour prouver qu'une classe de citoyens peut avoir besoin de l'assistance de la loi pour réaliser son opinion sur une matière qui l'intéresse, en garantissant à chacun que ses concurrents agiront comme lui, parce qu'il ne peut agir conformément à l'intérêt collectif qu'autant qu'il est couvert par cette garantie.
On peut trouver un autre exemple à l'appui du môme principe, dans le système «de colonisation connu sous le nom de système WakeQeld. Ce système est fondé sur ce principe important, que la terre et le travail produisent d'autant plus qu'ils sont plus exactement proportionnés l'un à l'autre ; que si un petit nombre d'hommes essaient d'occuper et de s'approprier un vaste espace de terrain dans un pays neuf, ou si chaque travailleur devient trop
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tôt détenteur et cultivateur de la terre, il y a perte de puissance productive et retard dans les progrès de la colonie, en richesse et en civilisation ; que^ cependant*, Tinstinct d'appropriation, si Ton peut s'exprimer ainsi, et les sentiments associés à la possession de la terre dans les anciens pays, portent tout émigrant à acquérir d'abord autant de terre qu'il peut, et tout travailleur à devenir propriétaire tout de suite, en cultivant sa terre sans autre aide que celle de sa famille. Si ce penchant à l'acquisition immédiate de la terre pouvait être restreint jusqu'à un certain point ; si chaque travailleur pouvait consentir à rester quelques années salarié avant de devenir propriétaire foncier, on aurait toujours assez de salariés pour faire les routes, les canaux, les travaux d'irrigation, etc., et pour établir et soutenir les diverses branches d'industrie urbaine. De cette manière, le travailleur, lorsqu'il deviendrait propriétaire, aurait une terre de bien plus grande valeur, par suite de la facilité qu'il aurait d'arriver aux marchés, et de trouver du travail salarié. M. Wakefield propose donc de mettre obstacle à l'occupation prématurée de la terre et à la dispersion de la population, en mettant un prix élevé aux terres sans propriétaire, et en employant ce prix au transport des travailleurs qui voudraient émigrer de la métropole.
On a critiqué toutefois ce règlement utile, au nom et sous l'au-' torilé de ce qu'on appelait le grand principe de l'économie politique, savoir : que les particuliers sont les meilleurs juges de leurs intérêts. On a dit que lorsque les choses étaient abandonnées à elles-mêmes, la terre était appropriée et occupée d'après le choix libre des indi#lus, en étendue couvenable et au temps où cela était le plus avantageux pour chacun, et, par conséquent, pour la société en général ; qu'en élevant des obstacles artificiels devant l'acquisition de la terre, on empêchait chaque individu de suivre la marche qu'il estime la plus avantageuse, pour obéir à l'idée toute gratuite du législateur : qu'il sait mieux que chacun ce qui convient le plus aux intérêts de chacun. Il ya dans cette argumentation une erreur fondée sur ce qu'on ne comprend pas le système ou le principe auquel on dit que son application est contraire. Cette erreur est tout à fait du même genre que celle dont nous venons de donner un exemple à propos des heures de travail. Quelque utile qu'il pût être à la colonie en général et à chacun de ceux qui la composent, que nul ne pût occuper plus de
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lerre qu'il n'est en élai d'en cultiver, et ne devienne propriétaire avant que d'autres ouvriers soient venus le remplacer dans le travail salarié^ chacun en particuliern'auraitjamais intérêt à avoir cette abstinence, s'il n'était assuré que d'autres l'auront aussi. Entouré de colons qui ont chacun mille acres de terre, à quoi servirait au travailleur.de différer pendant quelques années d'acquérir de la terre, si tous les autres travailleurs couraient échan> ger le premier salaire qu'ils gagneraient en terres situées dans les déserts, à plusieurs milles l'un de l'aiitre ? Si^ en s'emparant de la terre, ceux-ci empêchent la création d'une classe de salariés, il ne réussira pas, en attendant quelque temps pour acquérir de la terre, à en tirer un meilleur parti que dans le moment présent : pourquoi donc se mettrait*il dans une position que lui et les autres considèrent comme inférieure, en restant salarié, lorsque tous ceux qui l'entourent deviennent propriétaires ? Il est de l'intérêt de chacun de faire ce qui est utile à tous, mais seulement à condition que tous feront comme lui.
Le principe que chacun est le meilleur juge de son propre intérêt, compris comme ceux qui élèvent des objections le comprennent, irait à étabKr que les gouvernements ne doivent pas remplir leurs obligations les plus reconnues, ou plutôt qu'ils ne doivent pas exister. 11 est, au plus haut degré, de l'intérêt de la société en général, et de chaque citoyen en particulier, que chacun ne commette ni vol, ni fraude ; mais il n'est pas moins nécessaire d'avoir des lois qui punissent le vol et la fraude ; car, quoiqu'il soit de l'intérêt de chacun que personne ne vole et n'escroque, il n'est de l'intérêt de personne de ne pas vo% et escroquer le bien d'autrui, lorsque toutle monde pratique le vol et Tescrorie. La principale cause de l'existence des lois pénales est jusle^ ment ce fait que, lors même que selon l'opinion de tous certaines règles de conduite sont d'intérêt général, ce n'est pas une raison pour que l'intérêt particulier se conforme à ces règles*
§ t3. — Actes an profit de personnes autres que les intéressés. — Lois des pauvres.
Cinquième exception î l'objection contre l'intervention du gouvernemc^it, tirée de ce que chaque individu est le meilleur juge de son intérêt, ne peut s'appliquer à une grande catégorie de cas, dans lesquels 'ces actes des individus sur lesquels le gouvernement
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réclame un droit d'iotervcirtion, ne sont pas faits dans l'intérêt de leurs auteurs, mais dans l'intérêt d'autrui. Dans cette caté^ gorie se trouvent, entre autres cas, tous ceux qui rentrent dans la nûatièrési discutée de la bienfaisance publique. Quoique Ton doive en général lai3ser les individus faire dans leur intérêt tout ce qu'on peut attendre raisonnablement qu'ils soient capables de faire, cependant, lorsqu'il devient impossible de les abandonner à eux-mêmes, et qu'il faut que d'autres les assistent, on voit s'élever la question de savoir s'il vaut mieux qu'ils soient assistés exclusivement par les individus, c'est-à-dire au hasard et sans règles fixes, ou par une organisation systématique dans laquelle la société intervienne par son organe, le gouvernement.
Ceci nous conduit à parler des pauvres, sujet qui serait bien moins important si les habitudes de toutes les classes de la population étaient conformes k la prudence et à la tempérance, et si la propriété était convenablement partagée ; mais il est de la plus haute importance dans un état social aussi éloigné de ces condi* tiens que celui qui existe dans les îles Britanniques.
En dehors des considérations métaphysiques sur les bases delà morale et de l'union sociale, on conviendra en droit que les hommes doivent s'entr'aider et d'autant plus que le besoin est plus grand ; or, il n'est pas de besoin plus grand que celui de la personne qui souffre de la faim. Aussi le droit à l'assistance qui résulte de l'extrême besoin est un des plus forts qui existent. On voit tout d'abord qu'il y a des motifs puissants pour rendre les secours accordés à un besoin si pressant aussi assurés qu'ils peuvent l'être parades arrangements sociaux.
D'un autre côté, dans tous les cas d'assistance, il y a deux sortes de conséquences à étudier: les conséquences de l'assistance elle-même et celles de l'espoir que l'on fonde sur l'assistance. Les premières sont ordinairement bienfaisantes, mais les secondes sont presque toujours fâcheuses, et à ce point que souvent elles balancent et au delà tous les avantages des premières. Jamais cela n'est plus vrai que lorsque les besoins de secours sont le plus pressants. 11 est très-dangereux que les gens comptent sur l'assistance régulière d'autrui pour obtenir les moyens de vivre, et malheureusement il n'est rien sur quoi ils s'habituent plus facilement à compter. Le problème à résoudre est donc aussi difficile qu'important ;41 consiste à donner la plus grande somme possible
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d'assistance utile en encourageant le moins possible l'espoir de ceux qui compteraient l'obtenir sans y avoir droit.
L'énergie et la confiance de chacun en soi-même peuvent être affaiblies par le défaut aussi bien que par l'excès d'assistance. Le principe d'activité est plus afiEaibli chez l'homme, lorsqu'il n'a aucun espoir de réussir par ses efforts, que lorsqu'il est assuré de réussir sans effort. Lorsqu'un individu se trouve dans une position si déplorable que le découragement paralyse ses forces, l'assistance est un tonique, non un sédatif; elle encourage l'activité au lieu de l'affaiblir ; toujours à condition qu'elle ne dispense pas l'individu de s'aider lui-même en se substituant au travail, à l'habileté, à la prudence de cet individu; à condition qu'elle lui donne une meilleure espérance de réussir par les moyens légitimes. C'est par ces principes qu'il faut juger tous les plans de ' philanthropie et de bienfaisance, soit en faveur de certains individus ou de certaines classes, soit qu'ils doivent être mis à exécution par le gouvernement ou par des particuliers.
S'il est possible en pareille matière d'établir une doctrine ou maxime générale, je croirais que c'est cçUe-ci : « Si l'assistance accordée est telle que la condition de l'individu secouru soit aussi bonne que celle de l'individu qui se passe de secours, cette assistance, si l'on peut d'avance compter sur elle, est malfaisante; mais si en même temps qu'elle est accessible à tous, elle laisse à chacun de puissants motifs de se passer d'elle, s'il le peut, elle est en général bienfaisante. » Ce principe, appliqué à un système de bienfaisance publique, est celui de la loi des pauvres de 1834. Si la condition de la personne secourue était aussi bonne que celle du travailleur qui se suffit par son travail, l'assistance saperait par la base l'activité et l'indépendance personnelle, et pour la maintenir dans ces conditions, il faudrait la compléter par un système coercitif destiné à forcer au travail comme un vil troupeau ceux qui se trouveraient en dehors de l'influence des motifs qui déterminent habituellement les actions des hommes. Mais si, tout en garantissant les individus contre les extrémités du besoin, on fait que la condition des personnes secourues par la charité légale soit infiniment moins bonne que celle des personnes qui se suffisent à elles-mêmes, il ne peut résulter que des conséquences utiles d'une loi sous laquelle nul, à moins de le vouloir, ne peut mourir de faim. La preuve qu'on peut réaliser cette supposition, au moins
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en ÂDgIeierre, c'est rexpérience d'une longue période qui a précédé la fin du dernier siècle et celle qui a été faite plus récemment dans plusieurs cantons très-affligés de paupérisme, et dans lesquels on a fait disparaître cette plaie.par des règlements sévères d'assistance publique, règlements qui ont contribué à améliorer beaucoup et d'une manière durable, la condition de la classe laborieuse. Il n'est probablement aucun pays dans lequel, en employant des moyens appropriés au caractère particulier du peuple, on ne pût pourvoir légalement à l'assistance des malheureux, en y imposant les conditions nécessaires pour que cette assistance ne fût pas nuisible.
A ces conditions, je crois qu'on doit grandement désirer que l'assistance soit assurée aux pauvres valides, par la loi, plutôt que de s^en remettre à la charité privée. D'abord la charité fait presque toujours trop ou trop peu ; elle prodigue les bienfaits dans une localité, et laisse les pauvres mourir de faim dans l'autre. Ensuite, puisque l'État doit nécessairement pourvoir à la subsistance des criminels pauvres lorsqu'ils subissent leur peine, ce serait donner une prime au crime que de ne pas accorder la même chose aux pauvres qui n'ont commis aucun délit. Enfin, si les pauvres sont abandonnés à la charité privée, on ne peut empêcher que la mendicité ne prenne un immense développement. Ce que l'État doit laisser à la charité privée, c'est le soin de distinguer entre un cas de besoin réel et un cas différent. Que la charité privée puisse donner plus à qui mérite plus; mais l'État doit observer des règles générales ; il ne peut entreprendre de distinguer entre l'indigent qui mérite un secours et celui qui n'en mérite pas. Il ne doit au premier que strictement de quoi vivre, et il ne peut donner moins au second. Ce qu'on a dit de l'injustice d'une loi qui ne traite pas mieux le pauvre malheureux que le pauvre par ineonduite, est fondé sur une manière erronée de comprendre les attributions du législateur et de l'autorité publique. Les dispensateurs de secours publics n'ont que faire de se transformer en inquisiteurs. On ne doit pas remettre aux adminis*trateurs {guardians) et aux inspecteurs (overseers) le pouvoir de donner ou de retenir l'aident d'autrui, d'après l'opinion qu'ils se font de la moralité de la personne qui demande des secours; et il faudrait bien peu connaître les habitudes humaines pour supposer que ces fonctionnaires^ dans le cas presque impossible où ils se*^
raient capables de bien juger, prendraient la peine de rechercher et de vérifier avec soin la conduite antérieure de celui qui demanderait secours, de manière à pouvoir la juger en connaissance de cause. La charité privée peut faire ces distinctions, et celui qui donne son argent a le droit de le donner d'après son jugement. II sait que son devoir est d'apporter du discernement dans sa charité, que c'est sa fonction et que l'acte qu'il fait est louable ou blâmable, selon le discernement avec lequel il est placé. Mais ceux qui administrent les fonds de l'État ne doivent être requis de faire pour personne au delà du minimum dû à ceux auxquels on doit le moins. S'ils ont la faculté de faire plus, l'indulgence devient bientôt la règle, et le refus n'est plus que l'effet d'un caprice ou d'une exception tyrannique.
§ J4. — Colonisation.
Il y a d'autres cas qui tombent sous l'application du même principe général que celui de la charité publique : ce sont ceux dans lesquels les actes faits par des individus, quoiqu'ils n'aient pour but que l'avantage personnel de ceux-ci, ont des conséquences qui s'étendent beaucoup plus loin, qui touchent aux intérêts de la nation ou de la postérité auxquels la société, considérée comme corps, doit seule avoir la faculté et l'obligation de pourvoir. La colonisation est un de ces cas. S'il est désirable, comme nul ne le contestera, que l'établissement des colonies soit fait^ non en vue de l'intérêt privé des premiers colons, mais en vue du bienêtre durable des nations qui doivent sortir de ces petits commencements, ce point de l'avenir ne peut être garanti qu'autant que l'entreprise est placée depuis l'origine.sous l'empire de règlements rédigés avec la prévoyance et les larges idées de législateurs-philosophes, et le gouvernement seul possède assez d'autorité pour faire ces règlements et pour en assurer l'exécution.
La question de Tinterventiou du gouvernement dans l'œuvre de la colonisation touche aux intérêt^ permanents et d'avenir delà civilisation même^ et elle dépasse de beaucoup les limites des considérations purement économiques. Mais lors même que l'on ne sortirait pas des considérations de cet ordre, le transport de la population d'un pays trop peuplé dans un pays inoccupé est un de ces travaux d'une utilité éminemmeut sociale qui appellent le
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plus, et qui par suite paient le mieux, Tintervention du gouvernement.
Pour apt>récier exactement les avantages de rétablissement d'une colonie, il faudrait considérer l'avenir de cette colonie, dans ses rapports, non-seulement avec un pays, mais avec les intérêts économiques de Pespèce humaine tout entière. On traite trop cette question au point de vue exclusif de la distribution, comme s'il s'agissait simplement de débarrasser un marché du travail de l'encombrement qui y règne et de porter ailleurs cet excédant de travail. C'est bien cela, en effet, mais c'est aussi une question de production que celle de donner l'emploi le plus productif possible à l'ensemblie des forces productives du monde. On a beaucoup parlé de la bonne économie qu'il y avait à faire venir des marchandises du lieu où on les achetait au meilleur marché, et on n'a guère pensé en comparaison à la bonne économie qu'il y aurait à produire les marchandises là où elles peuvent être produites à meilleur marché. Si c'est une bonne spéculation pécuniaire de porter les objets de consommation des pays où il y en a trop dans ceux où ils sont rares, n'est-ce pas une spéculation également bonne de faire la môme opération pour le travail et pour les instruments de travail? L'exportation des travailleurs et des capitaux des vieux pays dans les pays neufs, des lieux où leur puissance productive est moindre aux lieux où elle est plus grande, aug-^ mente d'autant la somme des produits du travail et des capitaux de l'humanité. E|le ajoute à la somme des richesses de l'ancien et du nouveau pays de quoi rembourser en peu de temps bien des fois les frais de transport. On peut affirmer dans l'état actuel du monde que la fondation des colonies est la meilleure affaire dans laquelle on puisse engë^er les capitaux d'un vieil et riche pays.
Toutefois, il n'est pas moins évident que la colonisation sur une grande échelle ne peut être entreprise, comme affaire, que par le gouvernement ou par une réunion de personnes complètement d'accord avec le gouvernement. L'émigration spontanée a rarement beaucoup d'influence sur l'excès de population de l'ancien pays, bien qu'elle suffise d'ailleurs à la prospérité de la colonie. Les hommes laborieux qui émigrent volontairement, ne sont pas en général les plus pauvres : ce sont de petits cultivateurs avec un petit capital, ou des ouvriers qui ont fait quelques épargnes et qui,
n^dtant que leur propre travail du marché encombré, enlèvent h la somme des capitaux du pays des fonds qui employaient des travailleurs plus nombreux. Du reste, cette classe de la société est si peu nombreuse, qu'on pourrait la supprimer entièrement, sans que sa disparition fût sensible sur le chiffre total de la population^ ou même sur son accroissement annuel. On ne peut avoir une émigration considérable de travailleurs qu'à la condition que les frais du voyage soient supportés, ou tout au moins avancés, par quelqu'un autre que les travailleurs eux-mêmes. Qui donc fera cette avance ? Naturellement, dira-l-on, les capitalistes de la colonie qui ont besoin du travail et qui se proposent de l'employer. Mais à ceci il y a un obstacle, c'est que le capitaliste, après avoir dépensé les frais de voyage du travailleur, n'est pas assuré d'en profiter. Lors même que les capitalistes de la colonie s'associeraient et feraient par souscription ces frais de voyage, ils n'aih raient encore aucune garantie que les travailleurs ainsi transportés travailleraient pour eux. Après avoir travaillé pendant quelque temps et gagné quelques livres, l'ouvrier s'empresse, s'il n'en est empêché parle gouvernement, de s'emparer de la terre inoccupée et de ne travailler qu'à son propre compte. On a essayé plusieurs fois de voir s'il était possible d'assurer l'exécution des contrats de travail, ou le remboursement par les émigrants des frais de leur voyagea ceux qui les avaient avancés, mais on y a toujours trouvé plus de peines et de dépenses que d'avantages. Il n'y aurait d'autre ressource que les contributions volontaires des paroisses et des particuliers, pour se débarrasser de l'excédant de travailleurs qui sont, ou probablement* ne tarderont pas à se trouver à la charge des fonds d'assistance communale. Si cette spéculation devenait générale, elle pourrait amener une émigration suffisante pour débarrasser le pays de la population sans emploi, mais non pour élever les salaires des ouvriers employés, et il faudrait recommencer avant qu'une nouvelle génération se fût écoulée.
Un des principaux motifs de faire de l'établissement des colonies une entreprise nationale, c'est que c'est le seul moyen, sauf quelques exceptions rares, par lequel l'émigration puisse rembourser les frais qu'elle coûte. Comme nous l'avons déjà observé, l'exportation du travail et des capitaux dans un pays neuf étant une des meilleures affaires d'argent, il serait bien absurde que cette affaire ne fît pas ses frais, comme toutes les autres affaires du même
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genre. Il n'y a point de motif pour que, sur Ja somme que Téta- . bli8sement de la colonie ajoute àla richesse du monde, on ne prenne pas de quoi suffire aux frais que cet établissement a coûtés. Nous avons déjà vu pourquoi aucun particulier, et même aucune association de particuliers Ae peuvent se rembourser de ces avances, tandis que le gouvernement le peut. Il peut prendre, sur Taccroissement annuel de richesse qui est le résultat de Témigration, de quoi payer, avec intérêt, ce que l'émigration a coûté. Les frais d'émigration dans une colonie devraient être supportés par. la colonie; et cela n'est possible, en général, que lorsque ces frais sont avancés par le gouvernement colonial.
De toutes les manières de faire, dans la colonie môme, les fonds nécessaires pour couvrir les frais de la colonisation, il n'en est aucune qui soit aussi avantageuse que celle qui a été imaginée par M. Wakefield, et soutenue par lui depuis avec tant d'habileté et de persévérance. Elle consiste à vendre les terres inoccupées et à en appliquer le prix aux frais de transport des émigrants. J'ai ré^ pondu déjà, dans ce chapitre, aux objections mal fondées et pédantesqnes élevées contre ce plan : il nous reste à parler des avantages qu'il présente. En premier lieu, son exécution ne soulève pas les difficultés et le mécontentement, inséparables de la levée d'une forte somme au moyen de l'impôt, levée qu'il est presque impossible d'obtenir, car une population de colons, répandue dans les déserts, ne peut être forcée à payer l'impôt direct qu'au prix de frais de perception qui excèdent le produit, et dans une société qui commence on a bien vite trouvé la limite de l'impôt indirect. La vente des terres est donc, de beaucoup,*le moyen le plus facile d'obtenir la somme nécessaire. Mais elle se recommande aussi par d'autres avantages plus importants. Elle met un obstacle à la tendance qu'a toujours une population de colons à adopter les goûts et les inclinations de la vie sauvage, et à se disperser au point de H^erdre les avantages du commerce, des marchés, de la division du travail et de l'association dans le travail. En obligeant ceux qui émigrent aux dépens du fonds d'émigration, à gagner une somme considérable avant de devenir propriétaires fonciers, cette vente maintient dans la colonie une suite perpétuelle de travailleurs salariés, qui en tout pays sont d'importants auxiliaires, môme pour' le cultivateur propriétaire : et en diminuant l'ardeur que les spéculateurs agricoles mettent à augmenter leur domaine, on main-
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a tient les colons à la portée Tun de Tautre^ de façon à ce qu'ils puissent s'entr'aider : on en a partout un grand nombre à une petite distance de tout centre de commerce extérieur et d'industrie non agricole, de manière à assurer la création rapide des villes et de ce que produisent les villes* Cette concentration, comparée à la dispersion qu'on voit partout où la terre inoccupée peut être acquise pour rien, accélère les progrès de la prospérité du pays et augmente les recettes nécessaires pour pourvoir aux frais d'une émigration nouvelle. Avant l'adoption du système Wakefield, les premières années de toutes les colonies nouvelles étaient pleines de difficulléset de peines : la dernière colonie, fondée sur l'ancien principe, celle fle la Rivière-du-Cygne (Swan Hiver), l'a bien prouvé. Dans l'établissement de toutes les colonies suivantes, le système Wakefield a été appliqué^ imparfaitement il est vrai, puisqu'une partie seulement du prix de la vente des terres a été consacrée à l'émigration; cependant partout où il a été introduit, dans l'Australie du Sud, à Port-Pbilip, à la NouvelJe-Zélaude, les obstacles opposés à la dispersion des colons, l'importation des capitaux amenés par l'assurance de trouver du travail salarié, ont, malgré des difficultés nombreuses et une administration souvent mauvaise, produit une prospérité si rapide et si grande qu'elle ressemble plus à la fable qu'à la réalité.
Le système de l'établissement des colonies qui se suffisent à elles-mêmes, s'il s'établissait une fois, acquerrait chaque année plus de puissance ; ses effets augmenteraient suivant une progression géométrique : car cqmme, tant que le pays n'est pas entièrement peuplé, tout émigrant valide ajoute bientôt à la richesse collective, en excédant de ce qu'il consomme, de quoi suffire au transport d'un autre émigrant, il en résulte que plus on a envoyé d'émigrants, plus on peut en envoyer encore, puisque chaque émigrant fournit de quoi en transporter constamment de nouveaux, Jusqu'à ce que la colonie soit pleine. La métropole aurait donc avantage à accélérer l'émigration au début en prêtant aux colonies des fonds destinés aux transports des émigrants, et qui seraient remboursés sur le produit de la vente des terres. En avançant les moyens d'obtenir sur-le-champ une émigration nombreuse, le gouvernement placerait ces fonds de la manière qui serait, de toute*s, la plus avantageuse à la colonie; et le travail et les économies de ces émigrants hâteraient l'époque où les ventes de terres
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produiraient une somme importante. II faudrait, pour ne pas surcharger le marché du travail, s'entendre avec les personnes disposées à envoyer leurs capitaux^ dans la colonie. La certitude de trouver en abondance du travail salarié dans un lieu où l'emploi des capitaux serait si lucratif, assurerait Témigration en grand des capitaux d'un pays qui, comme l'Angleterre, capitalise rapidement et ne donne pas aux capitaux des profits élevés : il suffirait de ne pas envoyer à la fois plus de travailleurs que les capitaux envoyés n'en pourraient employer à un salaire élevé.
Comme dans ce système la dépense une fois faite peut servir non-seulement à une émigration, mais à^enlretenir un courant continu d'émigrants, — courant dont la largeur et la profondeur augmenteraient sans cesse, — cette manière de remédier à l'excès de population a un mérite que ne possède aucun autre plan conçu dans ce but : c'est de faire face à l'accroissement de population sans restreindre cet accroissement lui-môme. Il y a dans la colonisation un élément indéfini ; personne ne peut prévoir jusqu'où pourrait s'étendre son influence comme débouché pour l'excédant de la population. De là l'obligation où se trouve le gouvernement d'un pays qui, comme le nôtre, est surchargé de population et qui dispose de continents inoccupés, de mettre pour ainsi dire et de tenir ouvert un pont entre la métropole et ces pays, en établissant un système de colonisation qui fasse ses frais dans une proportion telle que toute l'émigration dont les colonies pourront avoir besoin puisse avoir lieu en tout temps, sans qu'il en coûte rien aux émigrants eux-mêmes.
En ce moment l'importance de ces considérations pour les îles Britanniques a beaucoup diminué, grâce aux proportions énormes de l'émigration spontanée des Irlandais. Ce ne sont pas seulement les petits cultivateurs qui émigrent, ce sont aussi les plus pauvres travailleurs de l'agriculture, et cette émigration volontaire se suffit à elle-même ; les nouveaux émigrants sont transportés au moyen des épargnes de leurs parents et amis qui les ont précédés. Tant que le courant de cette émigration continuera large et profond comme actuellement, l'affaire principale du gouvernement sera d'en diriger une partie vers un pays où, comme en Australie, l'intérêt de la colonie et celui de la métropole l'appellent plus impérieusement, mais vers lequel il ne se dirige pas assez si on. l'abandonne à lui-même.
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§ 15. — Exemples divers.
Le principe au nom duquel nous avons écarté les objections élevées contre rinlervention du gouvernement en matière de colonisation et d'assistance, s'applique à divers cas dans lesquels un service puLIic est nécessaire sans que personne en particulier soit intéressé à s'en charger, parce que personne n'en retirerait naturellement et spontanément une rémunération suffisante. Prenons pour exemple un voyage de découverte ou une exploration scientifique. Les informations recherchées peuvent être d'une grande utilité ; cependant un particulier ne saurait en retirer un bénéfice suffisant pour couvrir les frais de l'expédition : et il n'y a pas d'autre moyen de prendre une part du bénéfice au moment où ceux qui en profitent le réalisent que de lever un péage au profit de ceux qui ont fourni l'information. Les voyages sont ou pourraient être faits au moyen de souscriptions particulières, mais c'est une ressource exceptionnelle et précaire. On les ,a le plus souvent entrepris aux frais de compagnies ou d'associations philanthropiques ; mais en général ces entreprises sont faites au compte du gouvernement qui peut les confier aux hommes qu'il estime les plus propres à les conduire. La construction et l'entretien des phares, des bouées, etc., pour la sûreté de la navigation, est encore une fonction qui convient au gouvernement : car comme il est impossible que les navires en mer qui profitent d'un phare soient soumis à un péage pour s'en être servis, personne n'élèverait des phares par intérêt particulier à moins d'être indemnisé et récompensé sur les fonds d'un impôt établi par le gouvernement. Il y a maintes recherches scientifiques d'une grande utilité pour la nation et pour l'humanité tout entière qui exigent beaucoup de temps et de travail, souvent des recherches considérables par des personnes capables de gagner de forts appointements dans un autre emploi. Si le gouvernement n'avait pas la faculté d'accorder une indemnité pour les dépenses faites et une jémunération pour le temps et le travail ainsi employés, ces recherches ne pourraient être entreprises que par des hommes, en bien petit nombre, qui joignent à la possession d'une fortune indépendante des connaissances techniques, des habitudes laborieuses, et, soit un grand patriotisme, soit un désir ardent de célébrité scientifique (i)-
(I) La quesUon de pourvoir, au moyen de dotations ou de salaires, à Tentretlen
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On peut dire d'une manière générale que tout ce qu'il est désirable qui soit fait dans l'intérêt général de Fhumanité ou des générations futures, ou dans l'intérêt des membres de la société qui ont besoin de secours extérieur, sans être de nature à rémunérer les particuliers ou les associations qui l'entreprendraient, rentre
de ce qu'on a dommé une classe savante^ se rattache k cette partie de notre sujet. La culture des sciences spéculatives, quoiqu'une des occupations les plus utiles qui existent, est un service rendu à la société en général, et non à un individu en particulier, et c'est par conséquent un service dont U est évidemment raisonnable de réclamer la rémunération à la société en général, puisqu'il ne donne aucun droit aune rémunération pécuniaire de la part de qui que ce soit. SI Ton ne pourvoit aux frais du trésor public à la rémunération des services de ce genre, nonseulement on ne les encourage pas, mais on les décourage, parce qu'il devient impossible de gagner de quoi vivre par de telles occupations, et parce que ceux qui sont capables de les prendre sont réduits à employer la plus grande partie de leur temps à travailler pour vivre. Toutefois, le mal est plus grand en apparence qu'en réalité. Les plus grandes choses, a-t-ondit, ont été faites par ceux qui avaient le moins de temps à leur disposition; et une occupation de quelques heures par jour dans un travail de routine n'a pas été un obstacle au développement de grandes facultés littéraires et philosophiques*. Cependant il y a des recherches et des expériences qui exigent non-seulement beaucoup de temps et d'attention mais tout le temps, toute l'attention de celui qui s'y livre : il existe également des occupations qui absorbent et fatiguent les facultés intellectuelles, à ce point,, qu'elles ne permettent pas que ces facultés soient appliquées avec vigueur à un autre objet, même dans les intervalles de loisir. Il serait donc très -désirable qu'il y eût quelque moyen d*assurer à la société les services de ceux qui se livrent aux découvertes scientifiques, et aussi peut-être de quelques autres espèces de savants en leur donnant des moyens d'exi.stence, en leur laissant le temps de se livrer à leurs études particulières. Les places d'agrégés {fellowships) dans nos universités conviennent très-bien à cette destination, mais elles n'y sont jamais appliquées que par exception, tout au plus pour récompenser la connaissance des notions déjà existantes, acquise en apprenant de mémoire ce que d'autres ont fait, mais non comme le salaire de travaux à venir dans l'intérêt de la science. Dans quelques pays, on a établi des académies des sciences, d'antiquités, d'histoire, etc.» dont les membres reçoivent des appointements. Le système le plus utile et le moins susceptible d'abus consiste à établir des chaires de professeurs, obligés à remplir des fonctions d'enseignement. La fonction d'enseigner une science, au moins dans l'enseignement supérieur, aide plutôt qu'elle n'empêche la culture de'cette scienoe. Les devoirs de professeur laissent presque toujours beaucoup de temps à consacrer aux recherches originales, et les plus grands progrès qui aient eu lieu dans les diverses sciences morales et physiques, ont eu pour auteurs ceux qui les enseignaient publiquement, depuis Platon etÀristote, jusqu'aux plus grands noms dés universités d'Ecosse, de France et d'Allemagne. Je ne parle pas des professeurs anglais qui n'ont, comme on sait, qu'un titre presque sans aucune fontion. Lorsqu'il s'agit d'un professeur qui enseigne dans un grand éta« blissement d'instruction, le publie peut juger, sinon de la qualité de l'enseignement, au moins du talent et de l'habileté de celui qui enseigne, et il est plus difficile de faire un mauvais emploi du pouvoir de nommer à de telles fonctions que de distribuer au hasard des pensions et les honoraires à des personnes qui ne sont pas aussi directement sous l'œil du public.
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dans les attributions du gouvernement. Mais avant d'agir par euxmêmes, les gouvernements doivent toujours bien regarder s'il est raisonnablement probable que le service qu'ils veulent entreprendre soit fait par ce qu'on appelle le principe volontaire (par les particuliers) et, dans le cas où les particuliers pourraient être chargés de ce service, s'il sera mieux fait par le gouvernement que parle zèle et la libéralité des particuliers.
§ 16. — L'action do gouvernement peut être nécessaire à défaut de celle des particuliers, lors même que celle-ci serait plus convenable.
J'ai résumé de mon mieux, sous les chefs qui précèdent, toutes les exceptions à la maxime pratique « que les affaires de la société sont mieux faites par Taction libre de la volonté des particuliers. » Toutefois il faut ajouter que l'intervention du gouvernement ne peut toujours être renfermée dans la limite des cas qui conviennent par nature à cette intervention. A un certain moment et avec une certaine nation, il n'est guère de chose importante pour l'intérêt public qu'il ne soit désirable, sinon nécessaire, de voir entreprendre par le gouvernement ; non que les particuliers ne puissent le faire, mais parce qu'ils ne veulent pas le faire. Il y a des temps et des pays où il n'y aurait ni routes, ni bassins, ni ports, ni canaux, ni travaux d'irrigation, ni hospices, ni écoles, ni collèges, ni imprimeries, si le gouvernement ne faisait tout cela ; parce que la masse du public est trop pauvre pour trouver les fonds nécessaires, ou trop peu éclairée pour apprécier l'importance des résultats, ou trop peu accoutumée à l'association pour trouver moyen de faire ces choses. Cela est vrai, plus ou moins, de tous les pays habitués au despotisme, et particulièrement chez ceux où le gouvernement et la masse du peuple sont à un degré très-différent de civilisation ; comme dans les pays conquis dont la population est placée sous la dominalioji d'un peuple plus énergique et plus civilisé. Dans plusieurs parties du monde, les peuples ne savent faire par eux-mêmes rien qui exige de grandes ressources et une association d'efforts i tout ce qui demande ces deux conditions n'y est pas fait, si l'État ne le fait. En ces cas, le gouvernement ne peut mieux témoigner de la sincérité avec laquelle il se propose d'être le plus utile qu'il peut à ses sujets, qu'en faisant les travaux que la faiblesse de ceux-ci laisse à sa charge, de manière à ne pas augmenter et perpétuer
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celle faiblesse, mais plutôt de manière h la corriger. Un bon gouvernement donnera son aide sous une forme telle qu'il encouragera et alimentera tout commencement d'effort individuel qui semblera se produire. Il apportera beaucoup de soin à éloigner ce qui peut faire obstacle aux entreprises particulières ou les décourager, et à leur donner toutes les facilités, tous les conseils, tous les secours qui leur seront nécessaires : ses ressources pécuniaires seront employées, lorsqu'il le pourra, plutôt à ^enir en aide aux efforts particuliers qu'à leur faire concurrence, et il mettra en cBuvre tout le mécanisme des récompenses et des honneurs pour provoquer des efforts semblables. Les secours du gouvernement, lorsqu'ils sont appliqués à défaut d'esprit d'entreprise de la part des particuliers, devraient être accordés de manière à présenter autant que possible un cours d'enseignement dans l'art d'accomplir de grandes choses au moyen de l'énergie individuelle et de l'association volontaire.
Je n^ai pas cru nécessaire d'insister ici sur cette* partie des fonctions du gouvernement que tout le monde s'accorde à considérer comme indispensable, la fonction d*empôcher ou de punir les actes du particulier qui, dans l'exercice de sa liberté, nuit évidemment à autrui par violence, fraude ou négligence. Même dans l'état social le plus parfait auquel l'humanité soit parvenue jusqu'à ce jour, il est déplorable de voir quelle immense portion des efforts et des talents des hommes sont employés simplement à se neutraliser les uns les autres. Le but spécial du gouvernement est de réduire le plus possible ce déplorable gaspillage de forces en prenant les moyens d'appliquer celles que les hommes emploient aujourd'hui, soit à se faire du mal les uns aux autres, soit à se défendre de l'injustice^ à l'emploi légitime des facultés humaines, qui est de faire servir de plus en plus les forces de la nature au bien physique et moral de l'humanité.
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